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CHAPITRE XXVI 


INSURRECTION DES 5 ET 6 JUIN 18%. 


Compte rendu des &éputés de l'opposition à leurs commettants.—Efferrescence 
des sociétés populaires. Mort du général Lamarque.—Les partis anarchiques 
8€ préparent à faire de ses funérailles l'occasion d'un mouvement révolution. 
maire.—Organisation du convoi.—Le drapeau rouge se montre dans le core. 
—Le signal de l'insurrection est donné.—M. de Lafareite refuse de prendre 
la direction du mouvement.—Des barricades sont construites; la lutte s'en 
ge. — Dispesitions prises par le général Loban, commendant en chef, — 
L'imaurrection et eireomerite danxle centre de Bari. Le ro et Va famila 
royale reviennent de Saint-Cloud aux Tuileries.—Les députés de l'opposi- 
on se réunissent chez M, Lafftte.— Les ouvriers refusent de 1e joindre à 
T'insurrection, qni est reloulée vera le clore Saint-Nery—Le Roi resse la 
reme de l'armée et de là garde nationale.—Atiaque du clotre Saint-Méry, 
qui est emporté après une résistance acharnée. — MAI. Laffite, Arago ei 
Oâilon Barrotse rendentaux Tuileries; leur conreraation avec le Rol,—Paris 
eu mis en etat de sie ; cette mesure est declarée illégale Par la Cour de 

—L'etat de siège est levé. Arrèté du prefet de police concernant 
À cet rapporté. Madame la duchcane de. Berri annones aux 

Vendéens son arrirée parmi eux,—Les chefs du parti légiiniste, dans l'Ouest 

età Paris, s'eMorcent inutilement de a faire renoncer à une prise d'armes. 

—lie donne l'ordre de prendre les armes le 4 juin. — Quaire départements 

del'Ouent sont mis en état de siege.—Combats d'Aigrafeulls, du Chène, de 

a Pénissière-de-la-Cour.—L'ineurrection vendéenne 4e reconnait aineu et 

ve disperse.—Madame la duchesse de Berri se reure à Nantes. 





























La mort de M. Casimir Périer réveilla les espérances 
et ranima l’ardeur des adversaires de lu politique dont 
run 1 
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il avait été la forte et bouillante personnifcation. Dé- 
livrés de celui qui avait tenu avec une indomptable 
énergie le drapeau de la résislance , qui avait au dedans 
contenu les factions, au dehors prévenu la guerre en 
imposant à l’Europe le respect des droits et des intérêts 
de la France, ils crurent le moment venu de se relever 
de leurs échecs, et de ramener à ses destinées la révolu- 
tion de Juillet, suivant eux dévoyée. Ils se persuadaient à 
eux-mêmes que toute la force du Gouvernement et le 
système du 13 mars se résumaient en un homme, et que 
la France répudierait à leur voix la politique qu’elle avait 
applaudie et exaltée dans M. Casimir Périer. Ils ne vou- 
laient pas surtout laisser au pays le temps de se remettre 
de l'ébranlement que lui avait causé la mort de M. Ca- 
simir Périer, et de reconnaitre que la pensée qui avait 
guidé ce grand ministre était restée vivante à la tête de 
PÉtat. 

La tombe du président du Conseil était à peine fermée, 
que les députés de la gauche présents à Paris s'as- 
semblaient chez M. Laffite, au nonbre de trente-neuf, 
pour s'entendre sur le meilleur moyen d'en appeler 
à la France des décisions de la majorité parlementaire. 
Là se trouvaient, à côté de républicains fanatiques comme 
MM. Voyer d'Argenson et Garnier-Pagès, des monar- 
chistes de {héorie comme MM. Laffille et Odilon Barrot, 
et de ces hommes en qui une haine intéressée tenait 
lieu de convictions poliiques , comme M. le vicomte 
de Cormenin. 

Le licu choisi pour la réunion n'était pas sans si 
gnification. C'était de l'hôtel Laffitie qu'était partie la 
révolution de Juillet, pour aller prendre possession de 
l'Hôlel-de-Vil'e. C'était encore de l'hôtel Laffilte qu’allait 
s'élever la voix du parti de l'Ilôlel-de-Ville, gémissant 
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INSURRECTION DES 5 ET 6 JUIN. 3 


sur la révolution de Juillet trahie et sur ses conséquences 
avortées. Quoi de plus propre à frapper les esprits et à 
remuer le sentiment national ! 

Au point de vue des principes, la démarche projetée 
par l'opposition était loin d’être régulière. Elle ne tendait 
à rieri moins qu’à une révolte contre les institutions re- 
présentatives. La session élait close; lout acle résultant 
d’une délibération collective des députés en vertu de 
Jeur mandat était donc illégal etinconstitutionnel. C'était 
d’ailleurs une étrange prétention, de la part de la mi- 
norité, que de vouloir porter en appel devant le pays 
les questions décidées contre elle par le pouvoir parle- 
mentaire. La minorité avait eu, pour faire triompher ses 
doctrines, les mêmes armes que la majorité : la tribune 
et le bulletin de vote. Il n’était pour elle qu’un moyen 
d’imprimer à la marche des affaires une direction con- 
forme à ses vues, c'était de devenir majorité. Quant aux 
électeurs, leur participation au gouvernement consistait 
à nommer les représentants de la nation; elle n’allait 
pas au delà ; et il n’était pas plus permis à une fraction 
de la Chambre d’en appeler de la majorité au corps 
électoral, que d’en appeler des électeurs eux-mêmes à 
Ja masse de la population, S'il avait pu en être autre- 
ment, toute délibération de la Chambre élective n’aurait 
plus eu pour sanction dernière que le canon dela guerre 
civile. 

Les députés réunis le 22 mai chez M. Laffite recher- 
chèrent quelle forme il convenait de donner à l'exposé 
de leurs griefs. Il fut question d'abord d’une protes- 
lation, et ce mode était séduisant en ce qu'il rappelait le 
premier effort de la résistance aux Ordonnances de Juillet. 
Mais protester contre la politique de la majorité était 
un acte si scandaleusement abusif qu’on dut y renoncer, 
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On parla ensuite d’une adresse ; et les uns proposèrent 
une adresse au Roi, les autres une adresse à la na- 
tion. Mais une adresse à la nation pour. se plaindre 
de n'être pas majorité serait chose d'autant plus ri- 
dicule qu’elle serait plus solennelle. Les députés de 
la majorité étaient, aussi bien que ceux de la gau- 
che, les élus de la nation; et l’on avait peu de chance 
d’être écouté avec faveur, en accusant leur intelligence 
ou leur patriotisme près de ceux de qui ils avaient reçu 
un si éclatant témoignage de confiance, D'autre part, 
que pouvait demander au Roi une adresse? De déplacer 
du centre vers la gauche la majorité? Ce n’eût pas été 
sérieux. D’abandonner la politique acceptée et soutenue 
par la majorité, et de prendre son ministère dans la 
minorité? C’eût été pousser Louis-Philippe à faire son 
ministère Polignac, sans avoir l’article 14 pour suprême 
ressource. D'ailleurs l'épreuve n'était plus à faire. Le 
parti de l'Hôtel-de-Ville s'était essayé au gouvernement. 
MM. de Lafayette, Laffite, Dupont (de l'Eure), Odilon 
Barrot, avaient eu le pouvoir. Ils y avaient perdu la 
majorité non-seulement dans la Chambre, mais dans le 
corps électoral. Il n’appartenait au Roi ni de la leur ren- 
dre, ni de gouverner contre elle. 

On se rejeta donc sur un Compte rendu des députés 
de l'opposition à leurs commettants. Dans celte forme, 
Vacle ne perda rien, au fond, du caractère séditieux 
que lui donnaient son but et sa collectivité ; mais il se 
renfermail, en apparence du moins, dans les limites 
d’une communication légale de l'élu à ses électeurs. 

Une commission composée de MM. de Lafayette, Laf- 
fitte, Odilon Barrot, Mauguin, de Cormenin et Ch. Comte, 
fut chargée de préparer le projet de Compte rendu, soin 
dont elle se remit elle-même à MM. Odilon Barrot et de 
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,Cormenin. Le travail fut long, car la tâche était épi- 
neuse. Comme on voulait obtenir un grand nombre 
d'adhésions, il s’agissait d'exprimer les doléances de l’op- 
position en termes assez élastiques pour que les mécon- 
tents de toute nuance pussent s’y associer. Sur un point 
surtout on eut quelque peine à s’entendre. Le projet de 
rédaction de M. Udilon Barrot disait que « la monarchie 
héréditaire peut trés-bien se concilier avec le plus haut 
degré de liberté, de dignité humaine et de civilisation. » 
Celle phrase excita les vives réclamations de la fraction 
républicaine de la réunion MM. Voyer d’Argenson, Gar- 
nier-Pagès, Cabet, Laboissière et quelques autres refu- 
saient de trancher en ces termes une question de prin- 
cipe, et de s'engager ainsi envers la monarchie, qui 
pourtant avait reçu leurs sermenis. M. Odilon Barrot fit 
valoir avec une grande force qu’en laissant soupconner 
dans les rédacteurs du Compte rendu une arrière-pensée 
anti monarchique, on s'exposait à froisser bien des con- 
victions. Les républicains ne s’élent pas rendus à cette 
argumentation, M. Odilon Barrot et ses amis, fidèles à 
leur système de concessions, se rallièrent à une rédac- 
tion ainsi conçue : « La royauté héréditaire, entourée 
d'institutions populaires, n’a rien d'inconciliable avec le 
principe de la liberté. » A ce sujet le National fit re- 
marquer, sur le ton du persiflage, que si les députés 
de là gauche avaient consenti à faire «une mention 
polie» de la royauté, elle »impliquait, en aucune façon, 
l'adhésiou des sigualaires à la forme monarchique. Le 
National avait raison de triompher. 11 est évident que 
cette alliance, qui r’imposait aux républicains aucun sa- 
crifice de leurs doctrines, devait avoir pour effet de dé- 
placer au profit des opinions extrèmes le point d'appui 
de l'opposition. De telles associations, sous quelques ré- 
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serves qu'on les contracte, établissent entre ceux qui y 
prennent part une solidarité à laquelle les hommes mo- ‘ 
dérés ont rarement ensuite la liberté ou la force de se 
soustraire. M. Odilon Barrot passait ainsi, sans le vou- 
loir et sans s’en douter, dans le camp du National, à 
qui il apporlait la caution de ses sentiments monarchi- 
ques. Dès ce moment commence pour lui le rôle de pré- 
curseur aveugle de la république, qu’il jouera avec 
une imperturbable sérénité pendant toute la durée du 
règne, et dont le couronnement sera la campagne des 
banquets réformistes de 1847. 

C’esl dans ce fait de l'absorption de la gauche monar- 
chique par la gauche républicaine que réside toute 
Yimporlance politique du Compte rendu. C’est par À 
qu'il a été l’une des plus lourdes fautes que pât com- 
mettre un parti qui avait des prétentions au gouverne- 
ment. Après avoir signé ce document, M. Odilon Barrot 
était fatalement destiné à ne toucher au pouvoir que 
pour ouvrir sous les pas de la monarchie l’abime de la 
république. 

Quant au texte du Compte rendu, il n’était qu’une 
répétition moins délayée des déclamalions dont Popposi- 
tion avait, pendant deux ans, fatigué sans succès la 
tribune. On y revenait sur le principe de la révolution 
de Juillet, sur l’exagération d’une liste civile de douze 
millions, sur la pairie qu’on n'avait pu rendre élective, sur 
l'armée qu'on aurait voulu remplacer en partie par la 
garde nationale, sur le budget qui grevait lourdement 
les classes laborieuscs, sur les places que le Gouverne- 
ment laissait aux employés de la Restauration au lieu 
de les donner aux patriokes, sur la proposition Bric- 
queville, «dénaturée » par la Chambre et attendant encore 
la sanction royale, sur la Belgique, Flalie, la Pologne, 
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sur les réfugiés : tout cela aboutissant à un acte d'accu- 
sation contre le Gouvernement et la majorité ‘, Le nom- 
bre des signahires présents à Paris n'était que de qua- 
rante-un; mais il s’accrut des adhésions des absents 
jusqu'au chiffre définitif de cent trente-quatre. 

Le Compte rendu fut publié sous la date du 28 maï1839. 
Livré aux débats passionnés de la presse, il y souleva 
une véritable tempête. Attaqué avec trop peu de mesure 
par lés journaux conservateurs, exallé avec emportement 
par tous les organes de l'opposition, il eut le seul effet 
qu’on en devait attendre : il attisa les colères et surexcita 
les espérances de ceux qui conspiraient dans l’ombre le 
renversement des institutions. Comment les républicains, 
les chefs des sociétés secrètes et les ouvriers qu’ils entra- 
naient à leur suite, comment tous ces jeunes gens prêts 
à l'action, impatients du combat, ne se scraient-ils pas 
crus assurés de la victoire ? Ils voyaient les hommes 
qui avaient eu, pendant les premiers jours, la direction 
des événements de Juillet, jeter à la France le cri d'a 
larme, par une démarche dont l'imminence d’un dan- 
ger public aurait seule pu justifier la solennité. Ils en- 
tendaient une fraction considérable des représentants du 
pays, sous la garantie de leur mandat officiel, accuser 
le Gouvernement de trahir la révolution, de préparer la 
ruine de Ja liberté et le retour des anciens abus, de 
«livrer à leurs ennemis la révolution et la France. » On 
leur prédisait de prochaines catastrophes, résullat lé- 
gitime et terrible des déceptions de la démocratie. On 
leur ouvrait le chemin , pouvaient-ils hésiter à s’y jeter, 
et l'insurrection à main armée n'était-elle pas l’épilogue 
nécessaire du Compte rendu ? 





* Voyezle texte de ce document, note À, à la fin du volume, 
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Les partis anarchiques l'avaient compris ainsi. Ils se 
préparaient avec un redoublement d’audace pour la lutte 
saprème annoncée el justifiée d'avance par les députés 
de la gauche. Les sociétés secrètes élaient en éveil et 
avaient misleurs agents en mouvement. Depuis le 26 mai, 
la Société des Amis du peuple, bravant les lois et les lri- 
bunaux, se réunissait chaque soir, dans un local situé 
rue Saint-André des Arts, n° 20. Les séances étaient fort 
tumultueuses. Il s'agissait d’incorporer dans la Société 
les sections de la Société des Droits de l'homme et de 
s'organiser militairement. Une querelle entre deux s0- 
ciétaires amena un duel, dans lequel lun des combat- 
tants fut tué. L’enterrement devait avoir lieu le 2 juin, 
Il fut convenu que tous les républicains y assisteraient, 
el en profteraient pour engager le combat. La police, 
informée que les sociétaires se proposaient d'employer 
Ja séance du 4er juin à régler les détails d'exécution, fit 
mettre les scellés sur la porte du local, et y préposa 
un gardien. Les républicains se présentent, arrachent 
es scellés, enfoncent la porte, frappent le commissaire 
de police, maltraitentses agents, et nese retirent qu'après 
avoir vu trente des leurs arrètés par la force armée. 

Le lendemain, deux à trois mille républicains, la plu 
part armés, conduisient au cimetière les restes de leur 
camarade. Ils devaient, à leur retour, se rendre dans les 
faubourgs, appeler le peuple aux armes, et dresser des 
barricades. Ce projet ne témoignait que de la témmérité 
élourdie de ceux qui l'avaient conçu. Il était évident que, 
dans les conditions où l’on se trouvait placé, il n'aurait 
produit qu’une de ces émeutes tant de fois déjà et si fa- 
cilement réprimées. IL n’y fut pas donné suite, et un 
inyslérieux contre-ordre circula dans le cortége, avant 
qu'il ne fut parvenu à sa deslination. C’est que ceux qui, 
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INSURRECTION DES 5 ET 6 JUIN. 9° 
de haut et de loin, donnaient l'impulsion première à la 
masse militante du parti, avaient entrevu, pour une dale 
très-prochaine, le moyen d'assurer à l’émeute des pro- 
portions beaucoup plus redoutables. A cette même 
heure, en effet, le général Lamarque se mourait sous les 
étreintes du choléra, et déjà il était question d’appeler 
toute la démocratie à rendre à sa dépouille les derniers 
honneurs. 

Le général Lamarque mourut dans la soirée du 2 juin. 
Officier distingué des armées de l'Empire, cœur loyal et 
‘homme d’honneur, il avait acquis à la fin de la Restau- 
ration une certaine célébrité comme orateur du parti 
libéral. I] avait les qualités d’un homme d’opposition ; la 
pompe de la parole, l'ardeur d’un patriotisme ombra- 
geux et déclamatoire, et ce don de la phrase, qui atta- 
chait une grande puissance de séduction à ses discours 
toujours écritsà l'avance, En politique, ses vuesn’avaient 
ni étendue ni élévation. 11 demandait l’excès de la liberté, 
pour se consoler peut-être de ne plus exercer sa part de 
despolisme. Quant à l'extérieur, il ne comprenait de rôle 
digne de la France que l'établissement de sa domination 
militaire sur toutes les puissances de l'Europe, et affec- 
tait un hautain mépris pour toute diplomatie qui ne 
substituait pas l’éloquence du canon aux lenteurs des 
protocoles. Le général Lamarque, en un mot, était un 
soldat humilié de vivre sous un gouvernement de bour- 
geois pacifiques, et tellement amoureux dela guerre qu’il 
aurait voulu que la France la fit, « même sans motif. » 

Certes, il y avait dans un tel homme plutôt l’étoffe 
d’un proconsul qu’une espérance pour la république dés- 
ordonnée, telle que la rêvaient les écoles et les sociétés 
populaires. Mais le général Lamarque, comme membre 
de l'opposition, devait aux journaux une popularité qu’il 
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avait étendue en plaidant avec chaleur la cause des réfu- 
giés. Les chefs de la gauche parlementaire conçurent 
l'idée de faire de ses funérailles une affaire de parti, et 
de répondre ainsi, par une démonstration démocratique, 
à la démonstration bourgeoise des funérailles de M. Ca- 
simir Périer. Ils firent done appel au zèle de leurs 
jeunes amis, pour attirer à la suite du convoi une masse 
considérable de peuple. La plupart des promoteurs de ce 
mouvement populaire ne portaient pas leur pensée au 
delà d’une imposante exhibition des forces de lopinion 
hostile au Gouvernement. Ils ne soupçonnaient pas qu'il 
dût sortir un danger pour l'ordre public et pour la révo- 
lution de Juillet elle-même, de cette agglomération de 
jeunes gens exallés et de prolétaires nourris de prédica- 
tions anarchistes. Après avoir jeté le Compte rendu pour 
aliment aux passionshaineuses, ils convoquaient l'émeute 
à promener pacifiquement ses bandes sur les boulevards, 
sans prévoir que le Compte rendu allait servir de bourre 
aux fusils de l'émeute, 

Mais tous n’avaient pas celle naïvelé d’imprévoyance, 
cette candeur dans la témérité; et plus d’un attendait, 
d'événements qu’on saurait rendre inévitables, la satis- 
faction de ses rancunes ou deson ambition. MM. Garnier 
Pagès, Cabet, Laboïssière, cspéraient une insurrection, et 
poussaient leurs amis à la préparer. Quant à M. de 
Lafayette, il voulait la manifestation, non l'insurrection, 
se tenant certain qu’an concours de cent mille personnes 
derrière le cercueil du général Larmarque serait une 
raison suffisante pour obliger le Roi à former un minis- 
tère de gauche !, et à se soumettre au Programme de 
V'Hôlel-de- Ville. 





1 Mémoires, Correspondance, ete., t. VI, p. 678. 
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Le convoi fut fixé au 5 juin. L’insurrection avait deux 
jours pour s'organiser, elle les mit à profit. 

Les républicains, du reste, n'étaient pas seuls à vou- 
loir saisir celle circonstance pour arriver à la réalisation 
de leurs vœux. Les légitimistes et les bonapartistes, 
avec plus de discrétion, mais avec non moins d'activité, 
se mirent en mesure de donner un concours effectif à la 
révolte. 

Les impatients du parti légitimiste n’étaient pas prisau 
dépourvu. Depuis longtemps ils étaient prêts. Ils tenaient 
en réserve des conjurés, des armes, des munitions. Ils 
avaient des agents dans les sociétés secrètes, chargés d’y 
entretenir les colères, d’y souffler le fou des passions ré- 
publicaines. La république étant à leurs yeux le plus sûr 
chemin pour revenir à lalégitinilé, ilsse montraient ses 
partisans les plus chauds et les plus actifs. Ils « poussaient 
aux abimes, » La duchesse de Berri était alors en Ven- 
dée; le sang y coulait. L’anarchie à Paris aiderait au suc- 
cès de la guerre civile dans l'Ouest. Et pour arriver à 
cette anarchie, tandis que la Gazette de France conviait 
les députés de la gauche à s’unir à ses amis dans la lutte 
parlementaire, des affidés travaillaient à mettre ces 
théories en pratique sur le terrain de la lutte matérielle. 
Ces recruteurs se mirent en campagne, et enrôlèrent à 
beaux deniers comptants des soldats pour l’émeute. Un 
sieur Botsay, valet de chambre d’un haut personnage de 
l’ancienne cour, fut, pour ce fait, condamné à dix ans de 
détention. D'autres individus subirent des condamna- 
tions analogues, soit pour embauchage, soit pour distri- 
bution d'armes et de poudre, sans qu'il ait été possible 
d'établir à quelles suggestions ils avaient obéi. Mais il est 
difficile d'admettre que les républicains aient pu subve- 
nir à de telles dépenses. Au reste, la participation des 
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agents légitimistes à l'insurrection de juin, soit comme 
instigateurs, soit comme combattants, est avérée el hors 
de discussion. 

Le parti bonapartiste avait aussi ses desscins el ses cs- 
pérances. Non qu'il eût par lui-même aucune force; ilne 
s'appuyait que sur quelques groupes d'anciens soldats, 
et sur un très-pelit nombre de haules ambitions mili- 
taires. Mais il se persuadait qu'une élection populaire 
placerait un Bonaparte à la présidence de la république 
et rouvrirait ainsi à la famille le chemin de empire. 

Le parti républicain, de son côté, était plein de con- 
fiance et d’ardeur. Outre la masse des ouvriers dont il 
croyait disposer, el quelques-uns des régiments dont l'es- 
prit avait été aclivement travaillé, il élait convaincu 
qu’une partie de la garde nationale, entranée par le 
Compte rendu, s’unirait à lui pour renverser le ministère, 
et que le trône disparaîtrait dans la catastrophe. Il comp- 
tait sur une victoire à laquelle d’autres concourraient, 
sans doute, mais dont, seul, se faisant la purt du lion, il 
recueillerait le fruit. Ses journaux respiraient le défi et 
l'arrogance. « Frappez, disait la Zribune 1, à l'occasion 
d'une saisie dont elle avaitété l’objet, frappez encore, in- 
sensés ! Vos coups ressemblent au focsin. Annoncez le pé- 
ril de votre cause, le triomphe de la nôtre. Frappez en 
core. Dans peu de jours il ne vous restera plus à glapir 
que le sauve-qui-peut!.. Le jour du réveil du peuple 
commence à luire, et déjà bruit le cri national qui en- 
fanta les soldats des trois journées. » Toutes les forces 
insurrectionnelles du parti furent mises sur pied. La so— 
ciété Aide-toi, le ciel l'aidera, passée désormais aux mains 
des chefs républicains, avait pris l'initiative et la direc- 
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tion. La Société des Amis du peuple, assemblée dans une 
maison du boulevard Bonne-Nouvelle, arrêta ses dispo- 
sitions pour soulever les faubourgs, et prit son rendez- 
vous sur la place du Louvre. La Société des Droits de 
l'homme donna ses instructions à ses chefs de section. La 
Société gauloise, divisée endécuries, centuries etlégions, 
reçut ordre de prendre toutes ses dispositions de combat, 
Il en fut de mème de la Société des Réclumants de Juil- 
let, de l’Union, du Comité organisateur des municipa- 
lités, de la Société pour l'instruction gratuite du peuple, 
en un mot, de toutes ces associations qui, sous des noms 
divers, avaient un même esprit, tendaient au même but. 
Les écoles furent invitées à se réunir place de l'Odéon; 
les condamnés politiques, place de la Madeleine ; l’artil- 
lerie de la garde nationale, place du Palais-Royal ; les ré- 
fugiés étrangers, rue Taranne. Enfin on convoqua les 
corps de métiers et toutes les populations ouvrières de 
Paris et de la banlieue. 

Tout cela l'ut accompli avec une remarquable célérité. 
Les conspirateurs, du reste, affectaient les intentions les 
plus rassurantes. Ils ne voulaient, disaient-ils, que rendre 
honneur aux restes d’un grand citoyen. En même temps 
qu'ils travaillaient à former cette agglomération de cent 
mille hommes, avec l'espoir d’en faire sortir une armée 
de combattants, ils publiaient la note suivante : « Nous 
espérons que l’on remarquera demain l'absence de toute 
surveillance. C’est au recueillement des citoyens à faire 
la police du cortége. Le peuple a respecté le deuil offi- 
ciel de M. Casimir Périer; que le pouvoir respecte le 
deuil populaire du général Lamarque. » 





1 On désignait ainsi ceux des combattants de Juillet 4830 qui 
prétendaient n'avoir pas été récompensés suivant leurs mérites, Îls 
étaient nombreux, 


Google 


1 RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE 1", 

Dans la soirée du 4, tout fut définitivement réglé entre 
les chets de la conjuration. Les rôles furent distribués, 
les postes assignés ; les points sur lesquels chacun devait 
se porter au début de l’action furent déterminés. 11 fut 
même question d’envoyer une force imposante sur- 
prendre le Roi auchâteau de Saint-Cloud. Enfin on con- 
vint que le cercueil serait conduit au Panthéon, et que 
le cri Au Pantkéon! scrait le signal de l'attaque gé- 
ñérale. 

Sans être admis à entrer ostensiblement dans le com- 
plot, les meneurs légitimistes en connaissaient eLen sui- 
vaient avec sofn tous les détails. Leurs agents reçurent 
pour instructions de se tenir partout à portée des répu- 
‘blicains et de les seconder dans le combat. 

Le 8 juin, à neuf heures du matin, la foule commença 
à se répandre sur les boulevards, et à s’accumuler dans 
les rues voisines du domicile du défunt, situé rue Saint- 
Honoré, n° 368. 

L’autorité étail sur ses gardes. Deux bataillons d’intan- 
trie de ligne devaient former , près du char funèbre , 
l'escorte réglementaire. Les autres troupes de là gar- 
nison étaient distribuées sur les points stratégiques, ou 
consignées dans leurs casernes. Sur les boulevards, le 
service était fait par la garde municipale et par les ser- 
gents de ville, et ne différait en rien des mesures prises 
pour régler la circulation, toutes les fois qu’une cir- 
constance exceptionnelle ÿ attire la population. L'aulo- 
sité voulait se défendre, non provoquer. 

Le général Lamarque ayant exprimé la volonté que 
ses restes fussent transportés à Mont-de-Marsan, le cor- 
tége devait snivre la ligne des boulevards jusqu’au pont 
d'Austerlitz, où altendait une chaise de poste, À onze 
heures, il se mit en mouvement. Les coins du poêle 
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étaient tenus pat MM. le général Lafayette suivi d’un dé- 
coré de Juillet, le maréchal Clausel près de qui se tenait 
le général Pelet, Laffite ayant à son côlé M. Châtehin, 
rédacteur du Courrier Français, et Mauguin. Ce dernier 
devait être accompagné d’un élève de l’école polytechni- 
que; mais cette partie du programme n'avait pu être 
remplie, l'école ayant élé consignée. Cinquante com- 
missaires, ayant au bras un crêpe ct un ruban tricolore, 
avaient été désignés pour régler Pordre du convoi, et il 
est à croire que la plupart n'étaient pas étrangers aux 
intentions des républicains. En têle du cortége, mar- 
chaient un bataillon du 4+ régiment de ligne, des pelo- 
tons des six premières légions de la garde nationale 
et une longue colonne d’ouvriers; venait ensuite le char 
funèbre, traîné par deux cent cinquante à trois cents 
jeunes hommes qui s’y étaient attelés au moyen de lon- 
gues cordes. Il était surmonté de drapeaux tricolores, au 
sommet desquels le coq gaulois avait été remplacé par 
des piques. Après le deuil et les amis du défunt, qué sui- 
vait un balaillon de ligne, se tenaient les réfugiés étran- 
gers, réunis autour de drapeaux aux couleurs insurrec- 
tionnelles de Pologne, d'Italie, d’Espagne, de Portugal 
et d'Allemagne. Ils étaient suivis des pelotons des six 
dernières légions de la garde nationale, ainsi que des 
artilleurs, en uniforme et le mousqueton chargé. Puis 
venaient, par groupes distincts précédés de bannières, 
les sociélés populaires secrètes ou avouées, les Écoles de 
droit, de médecine, de pharmacie, du commerce, d’Al- 
fort, les décorés et les réclamants de Juillet, et les cor- 
porations ouvrières. Parmi lous les drapeaux qui flot- 
taient dans l’air, on remarquait un drapeau rouge voilé 
d’un crêpe. Il était porté par le chef des réclamants de 
Juillet, nommé O’Reilly. 
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Bon nombre de jeunes gens, accourus à cetle céré: 
monie comme à un rendez-vous de conspirateurs, por- 
taient des armes cachées sous leurs vêlements. Une 
sombre préoccupation se lisait sur la plupart des physio- 
nomies. Quelques individus allaient de groupe en groupe, 
s’entrelenant à voix basse avec des affidés. Le cortège 
savançait lentement sur le boulevard, que couvrait une 
foule immense de curieux. Au moment où le char arri- 
vait à l’augle de la rue de la Paix, des cris s’élevèrent : 
Place Vendôme! À la colonne! Et le char s’engagea, en 
effet, dans la rue, pour aller faire le tour de la colonne. 
L'autorité, voulant éviter de fournir le moindre prétexte 
au désordre, he mit aucun obstacle à la satisfaction de 
cette fantaisie. Le poste de l’hôlel de l'élat-major, situé 
sur la place, voyant le cortége s’écarter de son itinéraire, 
s'était par prudence enfermé dans le corps de garde. 
Mille clameurs impérieuses l'appelèrent à rendre les hon- 
neurs militaires. Le poste sortit, se rangea en bataille et 
présenta les armes. Les lèles commençaient à s'échaufer. 
On criait : Vive la république! À bas Louis-Philippe! Plus 
de Bourbons/ On insultait et l’on maltraitait les sergents 
de ville disséminés sur le boulevard. Chemin faisant, 
on brisait les chaises et l'on arrachait les tuteurs des 
jeunes arbres pour s’en faire des bâtons. À l'angle de 
la rue de Gramont, M. le duc de Fitz-James, placé sur 
un balcon, ayant refusé de se découvrir, une grêle de 
projectiles fit voler en éclats les vitres de Phôtel. À la 
Porte Saint-Denis, des sergents de ville voulurent faire 
abattre le drapeau rouge des réclamants de Juillet. Ils 
furent violemment repoussés, des épées furent tirées. 

A mesure qu’on avançait, les cris séditieux devenaient 
plus nombreux et plus menaçants, Les rixes ent 
jeunes gens el les surveillants de l’ordre se multi] 
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Les passions bouillonnaient ; et de ces rangs tumul- 
tueux, sans cesse arrêlés dans leur marche par l’affluence 
qui encombrait les boulevards, s'élevait un murmure 
pareil à celui qui, de loin, annonce la colère de l'Océan. 
Tout à coup, à la hauteur du boulevard du Temple, un 
cri formidable retentit et se répète jusqu'aux extrémilés 
du cortége : Vivent les élèves de l'École polytechnique 1 
Vive la liberté ! Ella musique qui précède le char, ces- 
sant ses symphonies funèbres, entonne la Marseillaise: 
C'élaient une centaine d'élèves de l'École polytechnique, 
qui s’étaient révoltés contre leurs chefs, avaient forcé 
la consigne, enfoncé les portes de l'École, et venaient 
réclamer leur place à la tèle des bandes insurrection- 
nelles. 

Lagitation n’avait fait que s’accroître lorsque le cor- 
tége atteignit, par le boulevard Bourdon, la place Mazas, 
où débouche le pont d’Austerlitz. Une estrade avait été 
préparée en cet endroit pour les orateurs qui devaient 
prendre la parole. MM. le maréchal Clausel, Mauguin, 
Galabert, Pons (de l’Héraull), de Lafayette, furent suc- 
cessivement entendus, ainsi que MM. le général Uminski 
et Lelewel pour les Polomais, Florez-Estrada pour les 
Espagnols, le général Saldanha pour les Portugais, Gar- 
nier pour les Allemands, le général Sercognani pour les 
Jtaliens. 

Mais l’attention de la foule n’était pas aux orateurs. 
Le moment élajt arrivé de meltre à exécution l'insurrec- 
tion projetée. Les meneurs et les confidents du complot 
étaient mis en mouvement et donnaient leurs dernières 
instructions. Les vivat à la république retentissaient en 
immenses clameurs. La fermentation allait croissant. 
Comme le dernier orateur cessait de parler, un homme 


monté sur un cheval noir perce k foule, qui s’ouvre 
se. 2 


Google VERS 


18 RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE 1. 


devant lui, Son corps est entouré d'une ceinture rouge. 
Il fait flolter dans l'air un drapeau rouge frangé de noir, 
sur lequel on lit ces mots en lettres noires : Liberté ou la 
mort / I crie : À bas les rois ! Vive la république ! I est 
escorté de plusieurs individus, dont l'un est coiffé d’une 
casquelle rouge. Bientôt on voit le drapeau s’abaisser, 
et une main dans la foule place au sommet de la hampe 
le bonnet phrygien à la couleur de 93. Le cavalier 
s'approche alors de l'estrade; le drapeau salue; de nom- 
breuses couronnes lui sont jetées, et les cris de: Vive la 
république! redoublent de chaleur ct d’inter «Pas 
de drapeau rouge ! » s’écrie le général Excelmans. Il est 
hué, menacé d'être jeté dans le canal et obligé de se 
retirer. Le cavalier poursuit son chemin et sc perd dans 
la cohue. Quelques jours après, il se présenta au minis- 
tère de l'intérieur et fit entenüre les plus violentes 
menaces, pour le cas où « l'on oserait toucher à un seul 
cheveu de la tête des républicains. » Il fut arrêté. On 
sut alors qu'il se nommait Peyron, qu'il élait propri 
faire dans le département des Basses-Alpes, et qu'il était 
dans un élat d’exaltation maladive. Tous les partis le ré- 
pudièrent et le représentèrent comme un instrument de 














4 On a dit par erreur que M. de Lafayelte avait aussi couronné 
le drapeau rouge, L'honorable général l'a nié, et, en pareille ma 
tière, on doit le croire sur parole, Voici comment il raconte cet in- 
cident, dans une lettre écrite, le 9 juin, à M. Dupont (de l'Eure 
« Lorsque ce drapeau s'est approché du cercueil, il est sorti de je 
ne sais quelle poche un bonnet rouge qu'on a placé au-dessus du 
drapeau, Comme il passait devans l'estrade où nous étions, quelques 
couronnes lui ont été jelées, quelques-unes par des étrangers, pour 
qui ce n'était qu'un symbole de liberté, une autre qui pourrait bien 

&t& um tour de police. J'avais encore à la main une couronne, 
que je m'étais aperçu avoir été mise sur ma léte ; je la jetai en 
témoignage de dissentiment et de dégoût pour ce qui se passait, » 















Google MIVERSIT 


INSURRECTION LES 5 ET 0 JUIN. #0 
la police. On pourrait s’étonner de voir cette grossière 
manœuvre, qui consistait à attribuer à la police la pro- 
vocation de tous les désordres, se reproduire en touts 
occasion. Mais outre qu’il est toujours commode d’ac- 
cuser pour n'avoir pas à se justifier, celle invraisera- 
blable calomnie trouvait des crédules , et avait pour 
effet d’intimider la répression. La leclure des journaux 
du temps pourrait seule donner une idée de l'audace 
avec laquelle la police était incessamment rendue res- 
ponsable de toutes les tentatives de la démagogie qui ne 
réussissaient pas. 

Cependant le désordre était arrivé à son comble. Déjà 
quelques postes qui se trouvaient sur le passage de la 
foule avaient été désarmés; des barricades commen- 
gaient à s'élever. Dans le but d'imposer aux séditieux, le 
préfet de police appela de la caserne des Céleslins, située 
près de l’Arsenal, un détachement de deux cents dragons 
qui vint au pas, en suivant le quai Morland, se ranger en 
bataille à l'entrée du pont. IL n’était plus possible de 
prendre le change sur les dispositions des républicains. 
IL était évident qu’ils voulaient une bataille. Tous les 
hommes modérés ct prudents se hilaient de se relirer. 
M. de Lafayotto était parmi les plus empressés. Sa figuro 
ordinairement si calme portait les traces d’une pénible 
agitalion. IL n'avait pas désiré que les choses allassent 

< si loin. Il avait même, en terminant son discours, invité 
ses jeunes amis à se disperser paisiblement. Tardives 
exhorlations ! Quand on a crevé l'outre d’Édle, on n’y fait 
pas, d’un signe, rentrer la tempête. MM. de Lafayette, 
Odilon Barrot, Laffite et leurs amis, quelques efforts 
qu’ils aient faits pour s’en disculper, garderont devant 
l'histoire une large part dans la responsabilité de ces 
tristes événements. Ils n'avaient vu, dans la provocation 
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de ce concours immense d’une jeunesse turbulente et de 
toutes les forces aclives de la démocratie, qu'un moyen 
de relever leur prépondérance politique et d’ébranler 
le ministère. D’autres trouvant le peuple dans la rue en- 
treprirent d’en proîter pour faire une révolution. Des 
hommes d’État ne sont guère moins coupables pour 
m'avoir point prévu ce résultat que pour l'avoir prémé- 
dité. On est d’ailleurs fondé à croire que, sans chercher 
une nouvelle révolntion, M. de Lafayette, si elle avait 
réussi, s’y serait associé avec joie comme à une ven- 
geance pour les déceptions de sa vanité, et qu’il était 
résolu à couvrir la république de son haut patronage. 
On lui a même attribué à ce sujet des paroles dont l’au- 
thenticité n'a pas té établie, et que, par respect pour 
sa mémoire, on doit tenir comme apocryphes!. 

La voiture de M. de Lafayette élait restée fort loin, à 
la suite du convoi. Le vieux général, déjà fatigué d'une 
longue marche, troublé et ému à l'excès, faisait de vains 
efforts pour percer la foule, lorsqu'on lui amena un 
fiacre. M. de Lafayelte y prit place avec son fils. Les che- 
vaux furent dételés, des ouvriers les remplacèrent, quel- 
ques jeunes gens armés firent escorle, et l’on se divigen 
vers l’Hôtel-de-Ville. La voiture venait à peine de s’é- 
branler, lorsqu'un des hommes de l’escorte se mettant à 
Ja portière, somma, au nom du peuple , M. de Lafayette 
de prendre le commandement de l'insurrection. Le gé- 








Louis Blanc, M. de Lafuyette + s'offrit tout entier » 
aux républicsins. Des Lommes du penple, qui avaient entrepris de 
le conduire dans un fiacre à l'Hôtel-de-Ville, lui ayant demandé son 
concours, le vieux général, « nude et fatigué qu'il était, » leur 
aurait répondu: « Mes anis, trouvez un endroit où l'on puisse placer 
une chaise, «l je vous ÿ suivrai. » (Histoire de Dix Ans, L I, 
chap. su) 
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néral s’en défendit avec animation, et le débat menaçait 
d'aboutir à des violences. Heureusement la voiture ren- 
contra l'escadron de dragons, qui s’ouvrit pour lui 
donner passage. Sous cette proteclion, M. de Lafayette 
obtint enfin que ses conducteurs reprissent la voie des 
boulevards pour le ramener à son domicile, rue d'Anjou 
Saint-Honoré. Il fut accompagné dans ce trajet « par des 
gens qui, dit-il, à l'exception d'un homme évidemment 
de la police, armé d’un sabre et criant {out le temps 
Vive la république! n’avaient rien que de bienveillant . » 
M. de Lafayette était de bonne foi en accusant la police. 
Ce que les journaux disaient méchamment pour tromper 
le publie, il le disait, lui, parce qu’il le croyait sincère. 
ment. Il n'aurait pu, d’ailleurs, se résigner à reconnaître 
un de ceux qui sappelaient alors patriotes, dans cet 
individu qui s’obsiinait à le compromettre en poussant 
des cris séditieux à ses côtés. 

Les dragons avaient à peine refermé leurs rangs, 
qu'autour du char funèbre un cri retenlit répété par. 
mille voix : Au Panthéon! Au même instant, plusieurs 
coups de feu se font entendre à très-petite distance. Le 
capitaine Carbon, commandant le 4+ escadron, reçoit 
une balle dans le bras, ea son casque bossué par un 
pavé qui le frappe à la tête. La troupe avait ordre de ne 
faire usage de ses armes que pour se défendre, et à la 
dernière extrémité. Les fusils vides étaient au porte- 
crosse, le canon fermé par un bouchon, et la batterie en- 
veloppée dans son couvre-feu. Les pistolets chargés 
étaient dans les fontes, et recouverts par le porte-man- 
feu, qu'il aurait fallu enlever pour les suisir. Loin de 
répondre à l'attaque, les dragons restèrent immobiles et 


1 Leure à M. Dupont (de l'Eure), du 9 juin 1832. 
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Je chef d’escadron Desolliers, en témoignage de ses in- 
tentions pacifiques, fit remettre le sabre dans le four- 
reau. IL se porta alors en avant, seul, jusqu’à une barri- 
cade, derrière laquelle étaient embusqués des hommes 
armés de fusils et de pistolets. I1 les exhorta à cesser de 
coupables violences et à ne pas l’obliger à recourir à la 
force pour faire respecter l'ordre el les lois. Pendant ces 
pourparlers, un ouvrier de seize à dix-sept ans vint, à 
trois reprises, décharger de très-près contre le chef d’es- 
cadren son pistolet, qu'il allait ensuite recharger à 
quelque distance. M. Desolliers ne fut pas atteint ; mais 
Ja troisième balle {raversa le flanc d’un sous-officier placé 
en ordonnance derrière lui. 

Certain désormais d’avoir poussé la patience et la mo- 
dération jusqu’à leurs dernières limites, M. Desolliers re- 
joignit sa troupe, résolu à se défendre vigoureusement. 
Cependant quelques honorables citoyens le sapplièrent 
d’attendre encore avant de répondre à une agression si 
obétinée, et se portèrent médiateurs officieux pour pré- 
venir une lufte sanglante. Ils retinrent, en effet, le prin- 
cipal groupe des insurgés; mais ils ne purent empêcher 
que, de divers côtés, des pierres el des balles ne conti- 
auassent à êlre lancées contre les dragons qui, sans avoir 
encore fait un mouvement ni brûlé une amorce, comp- 
taient déjà de nombreux blessés, 

Cet état de choses durait depuis près de deux heures, 
lorsqu'à cinq heures, le colonel des dragons, averti de 
ce qui se passait, sorlit à son tour de la caserne des Cé- 
lestins à la têle d'un nouveau détachement de deux cents 
hommes. Comme les premiers, ceux-ci avaient leurs 
armes au repos, et pour ne laisser aucun doute sur ses 
dispositions conciliantes, le colonel s’était fait précéder 
des trompettes sonnant des fanfares. La moitié de la co- 
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lonne n’était pas encore sortie de la cour du quartier, 
qu’elle est accueillie par une décharge de mousqueterie. 
Un homme tombe frappé à mort. Quelques pas plus loin, 
le colonel lui-même est blessé et a son cheval tué sous 
lui. Sans répondre au feu dirigé contre elle, la colonne 
prend le trot, et se porte par la rue de Sully et la place 
de l’Arsenal vers le boulevard Bourdon. Dans ce court 
trajet, elle perd encore plusieurshommes, parmi lesquels 
le chef d’escadron Cholet, tué sur place. La fusillade 
continuait et devenait plus nourrie. Les dragons s’éton- 
naient et sirritaient qu'on les offrit ainsi sans défense 
aux balles des assassins. Enfin le lieutenant-colonel, qui 
avait pris le commandement, ordonna de charger; et 
malgré le feu des insurgés, déjà maîtres du Grenier 
d’abondance, le boulevard fut dégagé. Le lieutenant- 
colonel avait, à son tour, pendent celle chérge, été mis 
hors de combat par une grave blessure; un capitaine 
avait eu le bras fracluré. 

Repoussés sur ce point, les insurgés se précipitent dans 
toutes les directions, criant: Aux armes/ Aux armes/ On 
massacre nos frères! Vengeance! Vive la république / 

Des faits non moins déplorables s’accomplissaient 4 
Yautre extrémité du pont d’Austerlitz, devant le Jardin- 
des Plantes. Le char funèbre y était arrivé, et la chaise 
de poste s'était approchée pour recevoir le cercueil. Mais 
les jeunes gens qui le conduisaient refusèrent de le li- 
vrer, déclarant qu'ils voulaient le porter au Panthéon. 
Des gardes municipaux en surveillance sur ce point s'op- 
posèrent à leur dessein. Ils furent attaqués avec fureur; 
l'officier qui les commandait fut blessé, et ils allaientêtre 
écrasés par la foule grossissante, lorsque deux escadrons 
de cuirassiers, accourus de la place du Panthéon à leur 
secours, assurèrent le départ du cercueil. 
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En 
. Sur les deux rives de la Seine, l'insurrection s’étendit 
avec une rapidité prodigieuse. Les républicains, peu 
nombreux mais pleins d'audace, s'étaient répandus par 
petils groupes dans les quartiers populeux, appelant le 
peuple aux armes, annonçant aux uns que la troupe s’était 
déclarée contre le gouvernement, trompant les autres à 
Vaide de l'uniforme de garde nationale, dont bon nombre 
d’entre eux étaient revêlus, brisant les réverbères, s’em- 
parant des petits postes et des barrières. Outre les armes 
qu'ils avaient apportées, cachées sous leurs vêtements, ils 
en eurent bientôt tiré un grand nombre, soit de leurs dé- 
pôts clandestins, soit des boutiques d’armuriers, soit de 
V’Arsenal tombé en leur pouvoir. Dès qu’elle avait vu 
Vinsurrection prendre un développement menaçant, 
l’aulorité militaire, ne voulant pas renouveler la faute 
commis par le maréchal Marmont, avait fait replier sur 
le centre tous les faibles détachements éparssur des points 
éloignés. Cette mesure toutefois ne put être si prompte- 
ment exéculée, que la troupe n’ait eu à souffrir de plus 
d’une surprise. C’est ainsi que le poste des gardes muni- 
cipaux, sur la place Maubert, fut presque entièrement 
égorgé. 

Profitant de l'espace qui lui était momentanément 
abandonné, l'insurrection eut bientôt couvert la plus 
grandepartie de la ville. Surla rive gauche, elle embras- 
sait tous les quartiers compris entre le Jardin-des-Plantes 
et la rue du faubourg Saint-Jacques ; elle s’était emparée 
de la poudrière des Deux-Moulins, ainsi que de la caserne 
des sous-officiers vétérans, qui n’ayant pas de cartouches 
n'avaient pu se défendre. Sur la rive droite, elle était 
maîtresse de toutes les barrières, depuis la Râpée jusqu'à 
Ja rue des Martyrs; elle s’était avancée jusqu’à la place 
des Victoires, menaçant l'hôlel des Postes, la Banque et 
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la caserne des Petils-Pères ; elle avait enlevé les postes 
de la Galiote, du Château-d'Eau, et la fabrique d'armes 
de la rue Popincourt. 

Mais si elle avail pu ainsi promener ses bandes et mul- 
tiplier ses barricades, l'insurrection n'avait rien gagné 
ni en force ni en nombre. Partout les ouvriers, trompant 
l'attente des républicains, avaient refusé de se joindre à 
eux. Quant à l’armée, aucun des faibles détachements 
qui s'étaient trouvés en contact avec les séditieux n’a- 
vait été entraîné par leurs discours ou ébranlé par leurs 
promesses. 

Tout au contraire, le Gouvernement se voyait sou- 
tenu par des forces formidables. Au rappel battu dans 
toutes les légions, la garde nationale s'était empressée 
d'accourir sous les armes. Les régiments des garnisons 
de la banlieue avaient été mandés en loute hâte. On avait 
tiré de Vincennes de l'artillerie et des munitions. Une 
fois en mesure de faire agir des masses imposantes, le 
général Lobau, investi du commandement général, prit 
des mesures vigoureuses. Les boulevards de la rive 
droile furent dégagés dans toute leur longueur par un 
bataillon du 3 léger et un détachement de la 6e légion, 
et l'insurrection fut refoulée des hauts quartiers vers la 
Seine. La place de la Bastille fut occupée après un com- 
bat assez vif. Le haut de la rue Saint-Denis fut balayé 
par deux escadrons de carabiniers, en même temps 
qu’une compagnie de la 6: légion reprenait possession du 
poste du Château-d'Eau. Le général Schrarmn fut établi, 
avec quatre compagnies du 46 de ligne, à la jonction de 
la rue de Cléry et du boulevard, en communicalion avec 
les corps répandus sur la ligne. Du côté de la Seine, un 
escadron du 2 de dragons rejela les insurgés, des abords 
de la Banque et de la place des Victoires, dans les rues du 
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Mail et du Pelit-Reposoir *. Quatre compagnies de la 
garde nationale, commandées par M. Delessert, et pareil 
nombre du 4e léger, après quelques engagements aux en- 
virons de l’hôtel des Postes, assurèrent le départ des 
courriers. A huit heures, les quais et les boulevards 
étaient libres. Circonscrite entre ces grandes artères 
d'une part, la pointe Saint-Eustache et la place de la 
Bastille d'autre part, l'insurrection devait succomber. 
Elle pouvait, en prolongeant la résistance, faire encore 
bien des victimes ; elle n'avait plus aucune chance de 
succès. 

A la première nouvelle des troubles de Paris, le Roi était 
parti à cheval, accompagné de quelques officiers, de Saint- 
Cloud pour les Tuileries, où il arriva vers neuf heures 
du soir. 11 était suivi de la reine, de Madame Adélaïde et 
de toute sa famille. Sa présence fil éclater un véritable 
enthousiasme dans les populations qu’il rencontra sur 
son passage, et parmi les troupes et les gardes natio- 
naux réunis sur la place du Carrousel. Tous sentaient 
s’affermir leur confiance el s’accroitre leur ardeur, en 
voyant le chef de l'État venir ainsi se placer au milieu 
des défenseurs de lordre, et remettre avec sécurité dans 
leurs mains le salut de tous les siens. Le Conseil des mi- 
nisires était assemblé, et s'était déclaré en permanence. 
On délibéra avec une certaine animation, et la proposi- 
tion de mettre Paris en état de siége eût été adoptée dès 
ce moment, si le Roi ne s’y fût montré fermement op- 
posé. Mais d’autres mesures furent jugées indispensables. 
Il était à craindre, en effet, que des écrits séditieux, des 
excitalions incendiaires, des bruits mensongers répan- 
dus dans la ville ne vinssent tromper la population, éga- 
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rer les ouvriers. On fit fermer et garder les ateliers de la 
Tribune, de la Quotidienne et du Courrier de l'Europe, 
où lon avait lieu de croire que se préparaienl des im- 
primés clandestins. Quant aux autres journaux, on se 
borna à donner des ordres sévères pour qu'ils fussent 
saisis avant la distribulion, si leur langage était de nature 
à nuire au rétablissement de la paix publique. C’est ce 
qui fut exéculé contre le National, le Courrier français, 
le Journal du commerce el le Corsaire, Quelques arresta- 
Lions préventives furent aussi opérées pendant la nuit. 

Mais déjà les chefs réels, bien que non avoués, du mou- 
vement avaient commencé à reconnaître qu’ils ne par- 
viendraient pas à faire sortir de cette prisc d'armes une 
révolution. Réunis, dans la journée du 5 juin, dans les 
bureaux du National, ils avaient, en hommes avisés, et 
conformément à l'opinion de M. Armand Carrel, résolu 
de s'abstenir, laissant ceux qu'ils avaient poussés en 
avant tomber seuls sous les rigueurs de la loi, ou se faire 
tuer pour la république. 

De leur côlé, les députés de la gauche, secrètement 
convoqués chez M. Laffitte à neuf heures du soir, s'y 
étaient rendus au nombre de vingt-sept. M. de Lafayette 
s’y trouvait, ainsi que la pluyart des républicains de la 
Chambre. On se demanda ce qu’il y avait à faire dans 
la circonslauce présente. Quelques-uns des assistants, se 
croyant au début de nouvelles journées de Juillet, par 
rent d’une protestation. Mais, en juillet, on avait protesté 
contre les Ordonnances qui violaient la Charte. Cctte fois, 
quel aurait été l'objet de la protestation ? Cette idée ne 
fut donc pas accueillie, D'autres proposèrent d'envoyer 
une députalion au Roi pour le supplier d'arrêter l’effu- 
sion du sang. C'était encore une réminiscence de Juillet 
et de la démarche faite près du duc de Raguse. Seule- 
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ment, en juillet, le peuple de Paris défendait la loi et 
les droits de la nation contre les canons du duc de Ra- 
guse, tandis qu’en juin Louis-Philippe défendait la Charte 
attaquée par les républicains. Le Roi ne faisait que rem- 
plir son devoir, en protégeant contre la sédition les insti- 
tutions dont la garde lui élait confiée. On discuta lon- 
guement à ce sujet, et quelques têtes se laissant emporter 
par leur secret désir, on entendit prononcer le mot de 
« déchéance. » Enfin la proposition fut adoptée par dix- 
sept voix. M. de Lafayello la repoussa, non qu'il désap— 
prouvât l'objet de la démarche, mais parce que connais 
sant, dit-il, le caractère du Roi, il était certain qu’on ne 
gagnerait rien sur son obstinalion. Peut-être le vieux 
général, malgré ses sympathies bien vives pour les in- 
surgés, sentait-il tout ce qu'il y aurait cu d’insensé à 
aller demander au chef du Gouvernement de désarmer 
devant l'émeute. Quoi qu’il en soit, la résolution prise 
resta sans effet, et l’on se sépara vers minuit, en se don- 
nant rendez-vous pour le lendemain à dix heures du 
matin. 

L'insurrection éprouvail le sort réservé à toute insur- 
rection qui ne réussit pas. Elle était désavouée, blâmée, 
abandonnée de ceux qui l'avaient provoquée par leurs 
discours, encouragée par leurs conseils, déterminée par 
leur conduite, sinon même par leurs promesses. Déjà 
la plupart des hommes d'action qui s’y étaient étour- 
diment engagés, sc voyant laissés à eux-mêmes par les 
chefs auxquels ils croyaient obéir, s'élaient hâtés d'é- 
chapper par une prudente retraite aux conséquences 
prévues de cette criminelle équipée. Les premières heu- 
res de la nuit avaient ainsi considérablement réduit le 
nombre des insurgés. Ce serait certainement exagérer 
que d'estimer à deux mille ceux qui persislèrent à 
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combatre. Retranchés dans le faubourg Saint-Antoine, 
dans le bas des rues Montmartre et Montorgueil et dans 
le dédale des pelites rues qui débouchaient alors sur 
la rue Saint-Martin, ils osèrent entreprendre de résister 
à une armée de vingt-cinq mille hommes el à quarante 
mille gardes nationaux. C'étaient presque tous des jeunes 
gens nourris des déclamations des sociétés populaires, et 
qui mettaient au service des plus folles utopies un cou- 
rage que, tout en le déplorant, on ne saurait s'empêcher 
d'admirer. 

Après avoir laissé prendre quelque repos à ses trou- 
pes, le 6 juin à quatre heures du matin, le général Lobau 
ordonna au colonel de la garde municipale Feisthamel * 
d’aller, à la tête d’une forte colonne de soldats et de 
gardes nationaux, dégager le quartier compris entre 
les rues Montmartre et Saint-Denis jusqu'au marché 
des Innocents. Cette opération rencontra une sérieuse 
résisance. Le passage du Saumon surtout, où les re- 
belles s'étaient fortement retranchés, fut défendu avec 
acharnement. Enfin il fut enlevé, toutes les barricades 
furent abattues, et la colonne arrivée à la rue Saint- 
Denis put la remonter jusqu’au boulevard sans trouver 
d’obstacle. 

A sept heures, le général Schramm reçut à son tour 
Vordre de se rendre maîlre du faubourg Saint-Antoine. 
Il divisa sa troupe en trois colonnes qui furent dirigées, 
la première par la rue Saint-Antoine, la seconde, avec 
de l'artillerie, par le boulevard Beaumarchais, la troi- 
sième par le boulevard Bourdon. L'entrée du faubourg 
était coupée par une formidable barricade. Attaquée 
par le canon, elle fut ensuite emportée à la baïonnette. 
À l'angle de la rue , se trouvait une maison des fenêtres 
de laquelle on faisait sur la troupe un feu meurtrier, 
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Le canon en brise la porte; les soldats y pénètrent. Ils 
y trouvent un individu en uniforme de capitaine de 
la garde nationale, qui tenait à la main un pistolet et 
esssya de le décharger à bout portant ; l'amorce ne 
prif pas feu. C'était le nommé Pépin, qui tenait une 
bortique d'épicerie au rez-de-chaussée de la maïon. 
Il était seul; les autres conjurés s'étaient enfuis ‘par 
une porte de derrière, en abandonnant quatorze fusils. 

Il ne reslait plus aux insuryés qu’une position res- 
serrée entre les rues Saint-Méry, Aubry-le-Boucher, des 
Ards et Planche-Mibray. Mais là étaient, au nombre de 
quelques centaines, les plus intrépides, les plus enthou- 
siases; et la silion de ces rues courtes, étroites, 
irrégulières, coupées à chaque pas d'énormes barricades, 
était d'autant plus favorable à la défense, qu’elle ôtait 
presque font avantage à la supériorité du nombre. Les 
soldats et les gardes nalionaux, fusillés des barricades 
et des fenêtres de toutes les maisons, par un ennemi qui 
ne leur laissait apercevoir que les canons de ses fusils, 
s’arrêlaient élonnés devant ces montagnes de pavés, 
comparables aux remparts d’une forteresse. ‘À midi, le 
général Tiburce Sébastiani , à la tête d’un bataillon du 
42e léger, se porla contre la position. Après avoir exécuté 
un feu de file du quai dans la rue des Arcis', le ba- 
taillon marcha au pas de charge el la baïonnette croisée 
contre la principale barricade de celte rue. Foudroyé 
par une décharge presque à bout portant, il fut forcé de 
se replier sur la place de Grève. Profitant de ce succès, 
les insurgés envahirent une maison formant l'angle de 
la place du Châtelet ct du quai de Gèvres, el dirigèrent 














4 Le même qui fut plus tard condemné à mort comme complice 
de Fieschi. 
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par les fenêtres une vive fusillade, Trois bataillons de 
la garde nationale de la banlieue, qui stationnaient sur 
le quai de la Mégisserie, furent saisis d’une terreur 
panique, et prirent la fuite en désordre. Un bataillon 
de ligne, envoyé contre l'église et le cloître Saint-Méry, 
fut à son tour cruellement mallraité et dut se retirer. 

A cette même heure, le Roi montait à cheval dans la 
cour des Tuileries pour visiter les troupes et les légions 
sous les armes, Depuis son arrivée à Paris, sa sérénité 
ne s’élait pas démentie, et il avait fait face aux dou- 
loureuses nécessités du commandement avec une fer- 
meté froide et calme, qui avait rassuré les cœurs les 
plus prompts à s’alarmer. Les députés conservateurs 
présents à Paris étaient accourus se grouper autour 
du chef de l'Étal. L'armée, renforcée déjà de plu- 
sieurs régiments amenés des garnisons voisines, était 
animée du meilleur esprit et n’avait montré, sur aucun 
point, la plus légère hésitation. La garde nationale ri- 
valisait de 2èle avec la troupe de ligne, et versait noble- 
ment son sang pour la cause des lois et de la société. 
Le peuple, enfin, trompant tous les calculs des agila- 
ieurs, avait refusé de se joindre à eux, et assislait avec 
indifférence à la répression. La sécurité du gouver- 
nement était donc complète. On a prétendu toutefois 
que, durant les premières heures, le maréchal Soult 
s’élait laissé aller à des inquiétudes fort vives, et qu’on 
avait pu en lire le reflet sur son front dans les conseils 
tenus à l'état-major. On a été plus loin encore; on a dit 
que, jaloux des destinées de Bernadolte, le maréchal 
Soult aurait élevé ses vœux ambitieux jusqu’à la cou- 
ronne de France; que, sous l'empire de ces coupables 
préoccupations, il aurait été prêt à aider au renver- 
sement de Louis-Philippe, qu'il aurait même eu, à cet 
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effet, dans la nuit du 5 an 6, une entrevue myslérieuse 
avec quelques chefs du parti républicain. On a voulu 
tirer des conséquences analogues d’une visite que, sur la 
foi d’un intermédiaire sans mandat, M. Armand Carrel 
fit au maréchal Clausel, visite d’où ne résulta, pour ces 
deux personnages, que l’étonnement de se trouver en 
présence. Ce sont là les effets des illusions que se créent 
trop facilement les conspirateurs. Partoul où ils sup- 
posentun mécontentement ou une ambition, ils se croient 
assurés d'acheter un concours au prix de quelques bril- 
Jantes promesses. Ils comptent ainsi pour complices ceux 
qu'ils trouveraient peut-être, au moment décisif, parmi 
leurs plus déterminés adversaires. La vie du maréchal 
Soult n’a pas toujours été irréprochable ; mais ses fautes 
elles-mêmes n’ont pas donné Le droit de le croire capable 
d’une si odieuse trahison. 

Le Roi sortit des Tuileries par le guichet du pont 
Royal, accompagné des ministres de la guerre, de l'inté- 
rieur et da commerce. Il passa en revue les troupes 
imassées sur la place de la Concorde et aux Champs-Ély- 
sées, puis gagnant les boulevards par la rue Royale, il 
les suivit jusqu’à la place de la Bastille, parcourut dans 
toute sa longueur le faubourg Saint-Antoine, et revint 
aux Tuileries par les quais et la place du Carrousel. Par- 
tout, du sein de ces soixante mille hommes rangés en 
bataille, ei de la foule immense qui se pressait sur son 
passage, s’ilevaient de sympathiques acclamations ; par- 
tout l'élan général lui promettait aide et appui pour 
mettre fin aux désordres qui ensanglantaient la capitale. 
Partout on lui demardait de faire « prompte et sévère 
justice » de ces criminels ennemis du repos public. Le 
Roi, dont le visage était calme et triste, répondait par 
des gestes pleins d'abandon à ces manifestations, Il adres- 
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sait des encouragements aux défenseurs de l’ordre, des 
consolations aux blessés, se confiant sans réserve aux 
sentiments de la population, et écartant les officiers de 
son escorte qui s’eflorçaient de l’abriter en se serrant 
près de lui. Comme le cortége s’engageait sur le quai 
de Gêvres, dont quelques maisons étaient encore en la 
possession des insurgés, il y eut un moment de pé- 
nible anxiété. Plusieurs coups de fusil furent tirés à 
petite distance, du côté de la rue des Arcis. Personne ne 
fut atteint; tous les regards s'étaient tournés vers le 
Roi; il rassura ceux qui l’entouraient, et continua sa 
marche sans laisser apercevoir la moindre émotion. 

Il était trois heures quand le Roi rentra aux Tuileries, 
et les insurgés n’avaient pas encore été forcés dans 
leur dernier asile. Plusieurs tentalives pour y parvenir 
n'avaient produit d'autre effet que de multiplier ivu- 
tilement le nombre des victimes. Il fallait en finir avec 
une résistance si obstinée. Le maréchal ministre de la 
guerre ordonna de prendre les moyens nécessaires pour 
enlever promptement la position et se rendit sur les 
lieux pour diriger en personne les opérations. Une bat- 
terie d'artillerie fut amenée, et les canons furent pointés 
sur la porte principalé de l'église Saint-Méry, sur la 
barricade élevée devant le cloître et sur deux maisons de 
la rue Saint-Martin occupées par les insurgés. En même 
temps que l'artillerie ouvrait un feu vigoureux, un 
bataillon du 1+r régiment de ligne, conduit par le général 
Leydet, s'avançail par la rue des Arcis; un bataillon 
du 42, sous les ordres de son colonel, s’engageait dans 

- Ja rue de la Verrerie; un bataillon du 38° suivait la 
rue Saint-Mery. De fortes colonnes de garde nationale 
étaient mêlées à ces Lroupes. 

Ainsi pressés de tous les côtés à la fois, voyant toule 
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Jeurs communications interceptées, sans espoir d'être 
secourus, les insurgés demandèrent à capituler. — « Je 
vous accorde, répondit le maréchal, dix minutes pour 
vous rendre à discrétion. » Les dix minutes écoulées, 
Y'altaque fut reprise sans ménagement. Soldats ct gardes 
nationaux rivalisaient de zèle, étaient animés d’une égale 
colère contre cette poignée d'ennemis qui, abrités der- 
rière des retranchements, faisaient pleuvoir la mort dans 
leurs rangs. Les barricades furent franchies sous un 
feu nourri; les maisons d’où l’on avait tiré furent fouil- 
lées. Les insurgés, chassés de maison en maison, con- 
tinuaient à se battre avec un acharnement qui tenait 
du délire. Beaucoup payèrent de leur vie leur obsti- 
nation insensée ; un plus grand nombre furent arrêtés, 
etallèrent attendre sous les verrous que la justice leur 
demandât compte du sang versé et de la paix publi- 
que troublée, à l'instigation d’ambitieux sans entrailles 
et de réformateurs sans mission. À cinq heures, tout 
était terminé. 

Pendant ces deux jours, les pertes des troupes de toutes 
armes s'étaient élevées à cinquante-cinq morts et deux 
cent quarante blessés ; celles de la garde nationale, à dix- 
huit morts et cent quarante blessés. Parmi les insurgés 
etles curieux, on constata quatre-vingt-treize morts et 
deux cent quatre-vingt-onze blessés; mais le chiffre réel 
fat plus considérable. C'était un total de plus de huit 
cents victimes. 

La tournure qu’avaient prise, depuis le commencement 
de la journée, les affaires de l'insurrection, avait sensi- 
blement réagi sur les dispositions des députés réunis, à 
dix heures du matin, chez M. Laffitte. Les plus ardents 
s'étaient refroidis, les indécis n’hésitaient plus, et tous 
s’accordaient à déplorer la prise d'armes, au moins 
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comme imprudente et intempestive. Mais tons aussi sen- 
taient qu'après avoir justifié d’avance la sélition par le 
Compte rendu, l'honneur leur prescrivait de tenter 
quelque chose pour adoucir le sort des séditieux vaincus. 
Une délibération confuse et prolongée aboutit à la nomi- 
nation de trois commissaires qui se rendraïent près du 
Roi. Le choix lomba sur MM. Laffitte, Arago et maréchal 
Clausel. Ce dernier n’ayant pas accepté fut remplacé par 
M. Odilon Barrot. 

Les délégués se présentèrent aux Tuileries à trois 
heures, et furent introduits à l'instant même près du 
Roi, qui rentrait après avoir passé la revue de son 
armée. 

Que ces Messieurs vinssent, dans ces conditions quasi- 
officielles, prier le Roi d’élendre sa miséricorde sur les 
insurgés, on aurait pu s’en étonner déjà. Les révoltés 
pris les armes à*la main ne relevaient pas, en effet, du 
bon plaisir royal, mais de la justice du pays, et il n'appar- 
tenait pas au Roi de mesurer l’expiation due au sang de 
tant de bons citoyens versé pour la défense des lois et le 
salut de la société. Le Roi n'avait donc d’autre réponse à 
leur faire que celle qu’il leur fit en effet, c’est-à-dire que 
la justice suivrait son cours régulier. 

Ce n’était là, toutefois, que le but apparent que les dé- 
Jégués se proposaient d’aiteindre. Leur but réel, cel 
qu'ils poursuivirent presque exclusivement durant 
entretien d’une heure et demie, était tout politique. [1 
s'agissait d'obtenir que le Roi, abandonnant le ‘système 
de gouvernement suivi jusqu'alors, adoptât les doctrines 
de la gauche, et changeât dans ce sens son ministère. Et 
c'était à un roi constitutionnel que trois députés de la 
minorité, organes d’une vingtaine de leurs collègues, 
osaient, en l'absence des Chambres, proposer de trahir la 
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majorité, de renvoyer les ministres tirés de son sein, et 
de remettre le pouvoir aux mains de la minorité. Le 
coup d’État que M. de Lafayette avait voulu exiger après 
les émeutes de décembre, MM. Laffitte, Arago, Odilon 
Barrot le demandaient après l'insurrection de juin, sans 
comprendre qu’ils proposaient au Roi un crime contre la 
constitution, et qu’il faut aller jusqu’au despotisme pour 
gouverner contre la majorité. Le pouvoir que l'opposi- 
ion avait espéré conquérir par la manifestation pacifique 
des funérailles du général Lamarque, elle essayait main- 
tenant de le ramasser sous les pavés des barricades. Elle 
ignorait, sans doute, que tout ministère issu d’une sédi- 
tion est le premier des degrés par lesquels un gouverne- 
ment descend irrésistiblement jusqu’à l'anarchie. Que les 
trois délégués fussent personnellement désintéressés, et 
qu'ils n’eussent en vue que le salut de la France et de 
ses institutions, ils l'ont affirmé et on peut les croire. 
Mais est-il besoin de rappeler que M. de Polignac et ses 
amis donnaient, avec non moins de sincérité, les mêmes 
assurances? Ce rôle de sauveur, auquel prétendent tous 
les partis, n'est trop souvent qu'un masque derrière le- 
quel la convoitise se dissimule à elle-même ; et il n’est 
pas un ambitieux qui ne se croie la mission de sauver 
l'État, surtout lorsque l'État n’est pas en péril. 

La conversation du Roi avec les délégués ne tourna 
point à l’avantage de ces derniers. Ils cherchèrent 
d’abord à faire agir linlimidation, en représentant, 
contre toute vérité, la guerre civile allumée dans l'Ouest 
par les légitimisles, à Paris par les républicains, comme 
la preuve de la désaffection générale de la France. « Je 
viens de traverser tout Paris, répondit le Roi; jamais je 
n'avais entendu des cris plus unanimes et plus vifs de 
Vive le Roi! Jamais la garde nationale ne se montra plus 
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dévouée..……. Vous dites que ma popularité est ébranlée. 
Il y a là quelque chose de vrai; mais ce n’est pas aux 
fautes de mon gouvernement qu’il faut s'en prendre. 
C’est le résultat des calomnies sans nombre dont je suis 
continuellement l'objet; c'est la conséquence des ma- 
nœuvres haineuses, soit des républicains, soit des car- 
listes... Mes ennemis me représentent, en loute.occa- 
sion, comme un.ambitieux, aspirant à un pouvoir sans 
limites, comme un prince qui ne saurait se passer d’une 
cour nombreuse et brillante, comme insatiable de ri- 
chesses.… On a beaucoup parlé d’un Programme de 
T'Hôtel-de- Ville. C’est un infâme mensonge. J'en appelle 
sur ce point à M. Laffitte. Il est faux que j’aie fait aucune 
promesse. La révolution de 1830 s’est faite au cri de 
Vive la Charte! C’est la charte que le peuple demandait ; 
c’est la Charte, améliorée par la suppression de l’ar- 
ticle 44, dont il jouit. En droit, je n’avais rien à pro- 
mettre; en fait, je mai rien promis‘... » 

Le thème des trois délégués, quant à la politique inté- 
rieure, consistait à soutenir que les légitimistes s'étaient 
soulevés dans l'Ouest parce qu’on les avait trop méuagés 
et qu’on leur avait trop accordé, etque les républicains 
s'étaient soulevés à Paris parce qu’on ne leur accordait 
pas assez. Ce n’étaient plus là, disaient-ils, des théories, 
c’étaient des faits. L'expérience s’était prononcée en leur 
faveur et contre le système du 13 mars. La politique 
extérieure ne leur fournit pas des considérations plus 
neuves ou plus puissantes. Malgré l'existence désormais 





1 Il aété publié de cuite conversation deux versions : la première, 
dans un livre intitulé Douv Ans de règne, par Alph. Pépin; la 
seconde, qui diffère nctablement de. celle-ci, sous la signature de 
MM. Laffite, Arago, Odilon-Barrot. C'est à ceue dernière que sont 
empruntés Les passagesrapportés ici. 
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acceptée par l’Europe du royaume de Belgique, malgré 
la présence d’une garnison française dans Ancône, ils se 
répandirent en doléances sur l’abaissement de la France 
devant l'étranger. Is reproduisirent, en un mot, devant 
le Roi, toute cette série de griefs dont l'opposition avait 
inutilement fatigué la Chambre pendant deux années, et 
qui avaient élé repoussés, en toute circonstance, par la 
majorité et par le corps électoral. 

Le Roi fit justice à son tour, avec une grande fermeté, 
de ces accusations devenues banales. 11 défendit, sans en 
rien sacrifier, la politique qu’on appelait à tort, ainsi 
qu'il le fit remarquer, le système du 13 mars, politique 

ivie par son gouvernement depuis son origine, qu'il 

encore aujourd’hui la meilleure, et qu’il conti- 
nuerait de pratiquer, « tant qu’on ne lui aurait pas dé- 
montré qu’il se trompait. » 

Pour clore cet entretien, dont l'intérêt était depuis 
longtemps épuisé : « Enfin, Messieurs, dit le Roi, que 
me proposez- vous? — Une proclamation , répondit 
M. Odilon Barrot, dans laquelle Votre Majesté, en faisant 
part à la France des graves événements de ces deux 
jours, exprimerait de nouveau et franchement ses sym- 
pathies pour les principes de la révolution de Juillet, me 
semblerait devoir produire un excellent effet. » 

La puérilité de cette conclusion, après de si graves 
prémisses, a lieu de surprendre. Elle ne répondait cer- 
tainement pas au résultat que les délégués avaient cru 
pouvoir se promettre de leur visite. Elle s’explique ce- 
pendant par l'impossibilité où ils se voyaient d'obtenir, 
d’un acte de la volonté royale, le changement du sys- 
tème de gouvernement. Elle se comprend surtout de la 
part de M. Odilon Barrot, qui n’avait jamais su, comme 
préfet de la Seine, opposer à l'émeute autre chose que 
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des proclamations par lesquelles il s’associait à ses vœux 
et lui en promettait la satisfaction. 

Mais déjà, sauf dans le quartier où Vinsurrection brû- 
lait en ce moment ses dernières cartouches, Paris avait 
repris sa physionomie habituelle. Les boutiques s'étaient 
rouvertes ; tous ceux qui n'étaient pas sous les armes- 
comme gardes nationaux vaquaient à leurs affaires. Il y 
avait eu si peu d’appréhension sur l'issue de cette ten- 
fative, que la rente 3 pour 400 qui fermait, le 4, à 
97 fr. 60, avait fermé le 5 à 97 fr. 45, et le 6, au plus 
bas, à 97 fr., pour ouvrir le 7 à 97 fr. 90. 

Les rebelles n'étaient qu'une infime minorité, et 
avaient pendant deux jours ‘vainement appelé les ou- 
vriers à les seconder. La population presque entière s’é- 
tail montrée fidèle au Gouvernement et aux institutions. 
Chacun avait fait noblement son devoir. Il restait à punir 
les coupables, mais ils n’étaient plus à craindre. Aussi 
l'étonnement fut-il général lorsqu'on Int, en {ête du Mo 
niteur du 7 juin, l'ordonnance qui etait Paris en élat 
de siége. 

Cette ordonnance était rendue sur la proposition du 
ministre de l’intérieur. « Il faut, disait le Rapport au Roi, 
« qu’une force morale toute puissante frappe d'interdit 
« l'esprit de sédition, en pénétrant par des recherches 
« rapides, par une action vive, au fond des complots que 
«les factions coalisées ont ourdis. » La mesure était, en 
outre, motivée, dans les considérants, par la nécessité de 
« protéger, par des mesures promptes et énergiques, la 
usüreté publique contre le retour de semblables atten- 
atats.» Une Instruction adressée, le même j jour, par le 
ministre de la guerre au lieutenant général commandant 
la première division militaire, lui faisait connaître que, 
par dérogation aux lois régissant la matière, l'intention 
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du Gouvernement était que les conséquences de l’état de 
siége fussent appliquées « seulement aux cas spéciaux 
ayant rapport à l'insurrection, la loi commune devant, 
quant au reste, conserver tous ses effels. » 

Le langage embarrassé de ces divers actes suffrait 
“seul à prouver combien le Gouvernement lui-même avait 
pen de confiance dans la valeur des raisons qu'il invo- 
quait pour justifier sa détermination. En effet, si l’état 
de siége n'avait pas été nécessaire pour abattre l'insur- 
rection armée, il était bien difficile de croire qu’on eût 
besoin d’yrecourir pour punir les auteurs de l’insurrec- 
tion vaincue; et c'était chose bien grave que de ren- 
voyer, sans égard pour le principe tutélaire de non- 
réroactivité, des accusés sous une juridiction tout 
autre que celle sous l'empire de laquelle le crime avait 
été commis. 

Quelles considérations avaient donc porté le ministère 
à réclamer cette mesure avec assez d’insistance pour 
forcer la main au Roi, qui y étail opposé ? Les ministres, 
a-t-on dit, avaient été vivement impressionnés par l'en- 
semble et l'énergie avec lesquels la garde nationale et 
la population avaient demandé prompte et sévère justice 
sur lé passage du Roi. Mais c’eût été prendre beaucoup 
trop à la lettre un vœu où la colère avait une large part, 
et qui, dansla pensée même de ceux qui l'exprimaient, 
mallait pas jusqu'à recommander l'emploi de moyens 
exceptionnels. IL mappartenait pas d'ailleurs au Gou- 
vernement de suspendre laction des lois par de pa- 
reils motifs; et il était de son devoir, quand il n'avait 
plus qu'à laisser agir la justice, de résister à l’entraîne- 
ment des passions. On a dit encore que le ministère avait 
voulu, en livrant les rebelles aux conseils de guerre, les 
soustraire aux acquittements scandaleux du jury. On était 
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alors, il est vrai, au temps où un jury, après avoir dé- 
claré que les accusés avaient violé la loi sur les associa- 
tions, ajoutait qu’ils n'étaient pas coupables *. Le Gou- 
vernement en pouvait conclure que l’organisation du 
jury était défectueuse et qu’il y avait lieu de l'améliorer 
au plus tôt, mais nor qu’il fût autorisé à paralyser arbi- 
trairement les effets d’une institution garantie par la 
Charte. Enfin le motif d’accélération donné par le minis- 
tère manquait lui-même de fondement, Il ne s’agissait 
pas de prononcer sommairement sur des faits de guerre, 
mais de rechercher et de punir tous ceux qui avaient, 
soit comme acteurs, soit comme instigateurs, pris part à 
Pinsurrection. Or, les magistrats des parquets guidés par 
Vexpérience, familiarisés avec toutes les ressources de 
l'instruction, étaient certainement en meilleure situation 
que des militaires pour faire pénétrer la lumière dans les 
conciliabules des conspirateurs. 

© Sous quelque rapport qu’on l'envisage, la mise en 
état de siége était donc une mesure d'autant plus regret- 
table, qu’adoptée après la cessation des hostilités elle 
n'avait pas même l’utilité pour excuse. Elle fut reçue gé- 
néralement avec défaveur, même par cette partie de la 
population aux vœux de laquelle on disait l'avoir accor- 
dée. Elle fut attaquée avec une violence inouïe par la 
presse de l'opposition, et à peine timidement approuvée 
par quelques journaux amis du Gouvernement. Le bar- 
reau de Paris et ceux des principales villes de province 
signèrentdes consultations pour en démuntrer l'illégalité. 
En un mot, elle resta aussi impopulaire qu’elle avait été 
mal inspirée. 





1 Ce verdict, par lequel le jury mettait la loi à néant, fut rendu 
le 15 décembre 1832, dans un procès intenté à la Société des Amis 
du peuple. 
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Cepéndant les conseils de guerre s'étaient mis à l’œu- 
vre, et contrairement à attente publique, se montraient 
d’une extrême indulgence. Les militaires ne sont pas 
plus que d’autres à l'abri dés influences de lopiniôn. Ils 
semblaient protester, par la douceur de leurs décisions, 
contre les habitudes de sévérité brutale et inhumaine 
que les feuilles de l'opposition s’appliquaient à leur at- 
tribaer. Toutefois, la peine de mort ayant été prononcée 
contre un jeune homme du nom de Geoffroy, celui-ci 
se pourvut en cassation. La cour suprême, après une 
brillante plaidoirie de M. Odilon Barrot, et sans égard 
pour les conclusions de M. Voysin de Gartempe, avocat 
général!, cassa la procédure instruite contre Geoffroy, 
mit à néant la condamnation à mort qui s’en était suivie, 
et renvoya l'accusé devant les juges ordinaires. Quel- 
ques-uns dés motiff de ce jugement mérilent d’être 
cités. « Attendu, y était-il dit, que les conseils de guerre 
«né sont des tribunaux ordinaires que pour le juge- 
« ment des crimes et délits commis par des militaires 
aou par les individus qui leur sont assimilés par la 
«loi; attendu que Geoffroy, traduit devant le conseil” 
« de guerre de la première division, n’est ni militaire ni 
«assimilé aux militaires ; que néanmoins ce tribunal 
«a déclaré implicitement sa compétence et statué sur 
ale fond ; en quoi il a comiis un excès de pouvoir, 
« violé les règles de la compétence et les dispositions des 
«articles 53 et 54 de la Charte et celles des lois pré- 
« cilées, la cour casse et annule, etc. » 

Cet arrêt fut rendu le 29 juin. L'effet en fut im- 
mense. D'une part, le Gouvernement se voyait.signalé 
par la première cour du royaume comme étant en état 






1 M. Dupin, procureur général, était à la campagne, e4 s'était 
fait remplacer en alléguant le mauvais état de sa santé, 
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flagrant de violation de la Charte. D'autre part, la cour 
de cassation ayant proclamé lincompétence des con- 
seils de guerre, il était cerlain désormais qu’elle annu- 
lerait successivement tous les résullats de leur travail, 
et qu’au lieu de prendre le moyen d’arriver à une 
« prompte justice,» on s'était jeté dans une impasse, 
Tout cela avait ranimé les passions haineuses, qui déjà 
espéraient faire sortir de ce conflit de nouveaux évé- 
nements. 

Le Gouvernement, qui avait fait fausse route en cette 
crcouslance, se lira noblement de ce mauvais pas. I 
rendit hautement hommage à l'autorité de la justice. 
Une ordonnance du Roi, signée le 29 juin, quelques 
heures seulement après l'arrêt de la cour de cassation, 
leva l'état de siége de la ville de Paris. Les prévenus 
furent remis aux tribunaux ordinaires. Un grand nom- 
bre furent renvoyés par l'instruction, aucune précau- 
lion n'ayant été prise, au moment de leur arrestation ; 
pour établir judiciairement leur culpabilité. Quelques- 
uns furent condamnés à la peine capitale ; mais la clé- 
mence du Roi s’étendit sur eux et l’échafaud ne fut 
pas dressé. 

La mise en élai de siége ne fut pas la seule me- 
sure malheureuse prise par l'autorité après la défaite 
de l'insurrection. Le Moniteur publia un arrêté du préfet 
de police, qui, remettant en vigueur un édit de 1667 èt 
une ordonnance de police de 1788 tombés depuis long- 
lemps en désuétude, ordonnait « à tous les médecins, 
chirurgiens, officiers de santé et pharmaciens qui au- 
raient administré des secours à des blessés, aux ad- 
ministrateurs des hospices et hôpitaux, directeurs des 
maisons de santé et: logeurs en garni, chez qui des 
blessés auraient été transportés, d'en faire, dans les 
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vingt-quatre heures, sous peine de trois cents francs 
d'amende, la déclaration aux commissaires de police. » 
Cet arrêté ne blessait pas la Charte ; il faisait pis, il bles- 
sait nos mœurs qui flétrissent la délation. La réproba- 
ion qu’il souleva fut si vive et si unanime que le Cou- 
vernement s’empressa de faire annoncer officiellement 
qu'il n’y serait 

Mais une ordonnance royale qui prononçail la dissolu- 
tion de l'artillerie de la garde malionale, et deux autres 
qui licenciaient les Écoles polytechnique et d'Alfort, 
dont les élèves, malgré les ordres formels du Gouver- 
nement, s'étaient rendus au convoi du général La- 
marque, rencontrèrent une approbation générale, C 
taïent là les tristes fruits des dithyrambes de Juillet 1830, 

En même temps que l'insurrection républicaine était 
écrasée à Paris, l'insurrection légitimiste expirait dans 
l'Ouest, après quelques efforts qui n'avaient servi qu'à 
rendre manifesle, aux yeux des plus prévenus, limpuis- 
sance du parti. 

On se rappelle qu’au moment d'entrer en Yendée, 
Madaine la duchesse de Berri avait envoyé à ses parli- 
sans l'ordre général de prendre les armes le %4 mai, 
Cet ordre avait été ‘également transmis à ses amis sur 
tous les points de la France, afin qu'ils se tinssent prêts à 
seconder le mouvement de l'Ouest. La princesse S’élait, 
en outre, annoncée aux populations de l'Ouest par la 
proclamaion suivante, imprimée au moyen d’une presse 
portative : 

«Vendéens, Bretons, vous tous, habitants des fidèles 
« provinces de l'Ouest, — Ayant abordé dans le Midi, je 




















M Gisquet, dans ses Afémoires, atribue l'initiave de ceute 
mesure à M. le comte d'Argout, ministre du commerc: et des tra- 
vaux publics, dont |! n'aurait fait que suivre les instructions. 
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a n'ai pas craint de traverser la France, au milieu des 
« dangers, pour accomplir une promesse sacrée, celle 
«de venir parmi mes braves amis, partager leurs périls 
«et leurs travaux. Je suis enfin parmi ce peuple de 
« héros. Ouvrez à la fortune de la France ! Je me place à 
« votre tête, sûre de vaincre avec de pareils hommes. 
«Henri V vous appelle ; sa mère, régente de France, se 
«voue à votre bonheur. Un jour Henri V sera votre 
«frère d'armes, si l'ennemi menaçait nos fidèles pays. 
« Répétons nolre ancien et nouveau cri : 


a Vive le Roi ! vive Henri V! 
a MARIE-CAROLINE. 


«Imprimerie royale d'Henri V. » 


La duchesse arriva le 21 mai aux Mesliers, métairie de 
M. de la Roche-Saint-André, dépendante de la commune 
de Légé, à huit lieues de Nantes, sur la frontière des 
départements de la Loire-Inférieure et de k Vendée. 
Mais déjà elle avait éprouvé plus d’une déception. L'armée 
vendéeune devait être formée de douze divisions, com- 
mandées par aulant de chefs sous les ordres supérieurs 
de M. de Charette. Appelés à se concerler pour opérer le 
soulèvement général, sept de ces chefs refusèrent d'y 
concourir. Ils alléguèrent qu’il avait été dit que le sou= 
lèvement du Midi précéderait celui de l'Ouest; et que 
cette condition n'ayant pas été remplie, ils ne prendraient 
pas sur eux la responsabilité de jeter leurs paysans dans 
une entreprise où ils se feraient tuer sans utilité pour la 
cause. 

La princesse avait reçu aussi, de M. le marquis de Cois- 
lin, au nom de plusieurs royalistes for influents dans la 
contrée, un long mémoire dans le but de la faire revenir 
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sur sa décision. On lui représentait que la Vendée n’était 
pas prête pour la guerre civile; qu’elle m'avait ni fusils 
ni poudre, et ne pouvait, comme en 1818, compler sur 
les Anglais pour lui en fournir ; que si l’on faisait prendre 
les armes à la Vendée sans qu’elle fût appuyée par « les 
armées étrangères, un mois après il n’y aurait plus de 
Vendée, la dernière ressource de la monarchie serait 
anéantie, tous les chefs seraient pris ou morts, et le pays 
entièrement dévasté ; » qu’au contraire, avec un peu de 
patience, on laisserait supporter à « Philippe » le poids de 
la misère, suite inévitable de la mauvaise récolte de cette 
année, et l'on pourrait alors « dire aux ouvriers sans 
ouvrage, aux marchands qui ne vendent rien, aux bouti- 
quiers, etc., que c’est à la glorieuse révolution, à Philippe 
età son gouvernement seuls qu’ils peuvent s’en prendre.» 
Les signataires suppliaient donc Madame de « ne leur 
faire prendre les armes pour la cause de Henri V, que 
dorsque les premiers coups de canon auraient été tirés 
aux frontières par les armées européennes, ou dans le 
cas d’anarchie complète à Paris, par suite de l’anéantisse- 
ment de Philippe et de sa famille, ou de la proclamation 
de la république, événements qui auront peut-être lieu 
cet hiver, occasionnés par le désespoir où la misère peut 
porter les classes ouvrières et industrielles. » On voudrait 
effacer de l’histoire du parti légitimiste ces pages que le 
patriotisme condamne et que l’honneur désavoue. 

La réponse de Madame la duchesse de Berri, datée de 
« Vendée, 18 mai, » maintenait pour le 24 l’ordre de 
prendre les armes. On y lisait : « J'appelle votre attention 
sur l’armée ; c’est elle qui assurera nos succès, C’est donc 
un devoir que d’employer vis-à-vis d’elle tous les moyens 
de suggestion possibles. Vous aurez donc soin de ré- 
pandre, deux jours à l'avance, mes proclamations et mes 
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ordonnances. Vous ne vous porterez à des voies de fait 
contre elle qu'après avoir employé tons les moyens de 
conciliation. Telles sont mes volontés positives. » 

Pendant que ceci se passait dans l'Ouest, les chefs du 
parti à Paris, informés de l’arrivée de la princesse en 
Vendée, et de sa résolution de commencer immédiate 
ment les hostilités, s'étaient vivement alarmés. Dansune 
réunion à laquelle assistaient M. de Chateaubriand, 
M. Hyde de Neuville ', M. de Fitz-James et M. Berryer, il 
fut décidé que ce dernier partirait sur-le-champ pour 
détourner la princesse de ce dessein, et pour l'engager à 
quitter la France. La note dont M. Berryer était porteur 
mettait la princesse en garde contre des conseils inspirés 
par l'ignorance du véritable état des choses. On lui re- 
présentait qu’elle était trompée sur les dispositions de 
Paris et sur celles de la Vendée, comme elle l'avait été 
sur celles du Midi; que l'armée resterait fidèle et secon- 
derait la garde nationale ; que la population des villes était 
hostile, et qu'une levée de paysans n’aboutirait qu'à faire 
saccager les campagnes et à consolider le Gouvernement, 
Enfin on renvoyail toute la responsabilité de la prise 
d'armes à ceux qui en avaient été les conseillers. 

M. Berryer arriva à Nantes le 22 mai, et eut une entre- 
vue avec M. le maréchal de Bourmont, qui était dans 
cette ville depuis le 49. Le maréchal commençait lni- 
même à douter de la possibilité pour son parti de recon- 
quérir la France à main arméc. Il approuva le but du 
voyage de M. Berryer; et, pour laisser ouvertes au con 
seiller toutes les chances de succès, il prit sur lui, en 
qualité de commandant supérieur de l’armée vendéenne, 





2 M. Hyde de Neuville avait pris dans le gouvernement provis 
soire le place de M, de Kergolay depuis l'arrestation de ce dernier 
à Marseille, 
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d'envoyer un contre-ordre suspensif à tous les chefs 
militaires. Fort de ce nouvel appui, M. Berryer partit 
pour aller trouver Madame la duchesse de Berri. 

Rien de plus bizarre et de plus émouvant que cette 
pérégrination, par des chemins pierreux, à travers le 
labyrinthe des haies vives et des murs secs qui coupent 
en tout sens la campagne du Bocage. Ces guides silen- 
cieux et discrets, précédant le voyageur sans détourner 
sur lui leurs regards, se relayant après avoir échangé 
quelques monosyllabes ; ces fermes isolées, où l'étranger 
est conduit, sans y recevoir un salut à arrivée ou au 
départ, sars qu’une question lui demande compte de sa 
présence au foyer de la famille ; ces cris solitaires et stri- 
dents comme celui de l'orfraie, qui sillonnent l'espace 
et indiquent où le chemin est libre ; ces paysans pleins à 
la fois de finesse et de bonhomie, inépuisables en strata- 
gèmes pour déjouer la surveillance, sans pitié pour leur 
ennemi, et fidèles jusqu’à la mort à celui qu’ils ont pro- 
mis de proléger ; ces patrouilles dans les ravins; ces sen- 
tinelles à l'aspect indifférent, mais l'œil aux aguets et 
l'oreille aux écoutes, assises aux angles des chemins, 
à lois pas de leurs fusils cachés sous les hautes herbes : 
tout cela, pour un habitant de l'Ile-de-France, c'étaient 
les mœurs d’un autre âge et d’une autre civilisation. 

Il était près de minuit quand M. Berryer arriva aux 
Mesliers. Pour y entrer par le derrière de la ferme, il 
avait dû traverser un marécage, où il enfonçait jusqu’à 
imi-jambe. IL demanda M. ‘Charles. C'était le nom que 
portait en ce moment la princess, qui prenait aussi, 
suivant les circonstances, ceux de Laurent et de Petit- 
Pierre. Il fut conduit, par un escalier extérieur, à une 
chambre de premier étage, où il se trouva en présence 
de Madame la duchesse de Berri. La princesse était cou- 
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chée dans un lit grossier, la lête couverte d'un bonnet 
de paysanne. Près du lit, une table portait des papiers 
etdeux paires de pistolets ; à côté, sur une chaise, étaient 
placés un costume de paysan et une perruque brune. 

M. Berryer aurait voulu décider la princesse à l’ac- 
compagner sur-le-champ ; et il se proposait, en la faisant 
passer pour son fils, de la conduire en Angleterre, à 
Y'aide d’un passe- port dont il s'était muni à cet effet. Mais 
il rencontra une résistance opiniâtre, la princesse ne 
cessant de lui répéter qu'elle considérerait sa cause 
comme perdue le jour où elle aurait quitté la France. La 
princesse était d’autant moins disposée à abandonner la 
partie, qu'elle était prévenue par ses agents secrets de 
Vimminence d’un mouvement républicain à Paris, ce 
qui devait, dans sa pensée, favoriser le succès de son 
entreprise, Cependant elle parut se rendre aux puissantes 
considérations que M. Berryer fit valoir devant elle. 
Quand il la quitta, à quatre heures du matin, il erut 
avoir atteint l'objet de sa mission. Mais, livrée à elle- 
même, Madame la duchesse de Berri ne tarda pas à se 
raffermir dansses résolutions premières. Elle en informa 
par un billet M. Berryer, ajoutant seulement que la prise 
d’armes, contremandée pour le 24 mai, n'aurait lieu que 
dans la nuit du 3 au 4 juin. Gette dernière date avail été 
choisie, parce que le 3 juin étant un dimanche, on aurait 
toute facilité d’avertir les paysans au sortir des offices. 
M. de Bourmont reçut, en conséquence, de nouveaux 
ordres dans la forme suivante : 

« Ayant pris la ferme détermination de ne pas quitter 
« les provinces de l'Ouest, et de me confier à leur fidélité 
a depuis si longtemps éprouvée, je comptesur vous, mon 
a bon ami, afn de prendre toutes les mesures nécessaires 
a pour la prise d'armes, qui aura lieu dans la nuit du 
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« 3 au 4 juin. J'appelle à moi tous les gens de courage. 
« Dieu nous aidera à sauver nore palrie. Aucun danger, 
«aucune fatigue ne me décourageront; on me verra 
a paraître au premier rassemblement. 
a MARIE-CAROLINE, 
« Régente de France. 
a Vendée, 23 mai 4832. » 


Le sort en était donc jeté. Malgré ses déceptions dans 
le Midi, malgré les représentations de la plupart des chefs 
dé la Vendée, malgré les supplicalions des hommes les 
plus considérables de son parti, Marie-Caroline donnait le 
signal de la guerre civile. Le sang allait couler. En effet, 
dans la nuit du 3 au 4 juin, le tocsin sonnant aux églises 
des villages appela les paysans à tuer et à se faire tuer 
pour Henri V. Défi, depuis plusieurs jours, quelques 
petites bandes, qui n'avaient pas connu le contre-ordre 
où qui n’y avaient pas obéi, s'étaient montrées dans la 
campagne, et avaient échangé des coups de fusil avec les 
patrouilles militaires. 

Le Gouvernement suivait d’un regard attentif les 
menées du parti légitimiste dans l'Ouest, bien décidé à 
mesurer la vigueur des moyens de répression à l'audace 
des entreprises. Une ordonnance du Roi, en date du 
4e juin, avait mis en état de siége les arrondissements 
de Laval, Château-Gonthier (Mayenne) et Vilré (Ille-et- 
Vilaine), où lagitation avait commencé à prendre des 
proportions menaçantes. Une perquisilion faite le 29 mai, 
par le général Dermoncourt, à la Chaslière, château 
appartenant à M. de Laubépin et situé sur les bords de 
YErdre (Loire-Inférieure), fit tomber entre ses mains des 
papiers qui achevèrent d'éclairer le Gouvernement, Ces 
papiers, cachés dans des bouteilles et écrits pour la plu- 
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part en chiffres ou à l'encre sympathique, comprenaient 
la correspondance de Madame la duchesse de Berri avec 
le Midi, l'Ouest et Paris, ses instructions, ses ordres, 
Vorganisation de son armée, le plan de campagne, c’est- 
à-dire ce qu’elle avait fait et ce qu'elle se proposait de 
faire. La présence et les projets de la princesse étant ainsi 
constatés, une nouvelle ordonnance, en date du & juin, 
init en état de siége les départements de Maine-et-Loire, 
de la Vendée, de la Loire-Inférieure et des Deux-Sèvres. 
« Quatre départements, disait le Rapport au Roi de M. de 
Montalivet, forment l'enceinte dans laquelle la duchesse 
de Berri paraît avoir cherché un asile depuis son arrivée 
en Vendée. C'est là qu'il faut l’enfermer et la saisir. » 

Al est remarquable que l'application de ce régime 
exceptionnel, qui devait, quelques jours après, être à 
Paris l’objet de si vives répulsions, ne souleva aucune 
réclamation. La guerre civile était flagrante dans l’Ouest; 
il était donc naturel que l'autorité civile ÿ fut subordon- 
née à l'autorité militaire. Loin de s’en plaindre, les habi- 
tants paisibles se félicitaient de voir ainsi rendre plus 
complète et plus efficace la protection dont ils avaient 
besoin. Quant au parti démocratique, il avait, depuis 
deux ans, si souvent acœusé le pouvoir de mollesse envers 
les légitimistes et de connivence avec eux, qu'il était 
véduit, devant cet acte de vigwur, à approuver ou à se 
aire. 

Mais cette mesure, commandée par la politique, avait 
été pour le Roi une pénible nécessité. Elle avait surtout 
vivement alarmé la reine, tremblante de voir l'impru- 
dente princesse aux prises avec la justice du pays. Aussi, 
à partir de cette époque, Madame la duchesse de Berri 
reçut-elle, à plusieurs reprises, des avis officieux qui, de 
la partde la reine, la sappliaient de quitier la France au 
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plus tôt, lui donnant l'assurance qu’elle n'avait aucune 
chance de réussir, et qu’elle ne pouvait manquer d’être 
prochainement arrêtée. Il n’en fat pas tenu compte. Soit 
que la princesse voulût partager jusqu’au bout la fortune 
de ceux qui s'étaient levés à sa voix, soit qu’elle attribuât 
à des craintes causées par sa présence des conseils diclés 
par une affectueuse sollicitude, elle les repoussa comme 
elle avait repoussé les prières de M. Berryer. 

Madame la duchesse de Berri avait quitté les Mesliers 
le 34 mai. Depuis ce jour, pour déjouer les recherches 
dont elle était l'objet, elle erra dans le pays, allant de 
ferme en ferme et choisissant de préférence les plus 
pauvres, voyageant la nuit, quelquefois à cheval, le plus 
souvent à pied, par des chemins difficiles, à travers 
des champs coupés de haies qu’il fallait franchir, dans 
des terrains marécageux, dans des vignes dont les sar- 
ments rempants lui enlaçaient les pieds, toujours sur 
le qui-vive, dormant à peine, mangeant le pain du 
métayer, changeant de gîte chaque nuit, et couverte 
des grossiers vêtements qu’elle empruntait aux jeunes 
paysans. Pour faire comprendre à quels dangers l'ex- 
posait cette vie aventureuse, il suffira de dire que 
l’armée de l'Ouest avait été divisée en une multitude de 
petits cantonnements, établis à peu de distance les uns 
des autres, communiquant entre eux, au moyen de 
colonnes mobiles, par un va-et-vient continuel, et que 
des détachements de garde nationale animés d’un zèle 
ardent fouillaient incessamment la campagne. 

Ces dispositions si favorables à la surveillance ne per- 
mettaient pas aux rebelles de former sur aucun point des 
rassemblements considérables; aussi les bandes ne dé- 
passèrent-elles pas généralement quelques centaines 
d'individus. 
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Le 4 juin, les habitants des villages de Saint-Pierre, 
de Maisdon, de Château-Thébaut, de Monnières, de 
Sainte-Lumine (Loire-Inférieure), au nombre de huit 
cents individus, se réunirent pour se porter sur le bourg 
d’Aigrefeuilles, dont ils voulaient désarmer la garde 
nationale. Attaqués à la baïonnette par deux compagnies 
du 29 de ligne, ils furent culbutés et obligés de se dis- 
perser, après avoir perdu une douzaine de tués ou blessés 
et un grand nombre de prisonniers. 

Le 5, il y eut un autre combat au village du Chêne, 
entre une bande de quatre cents hommes commandée 
par M. de Charette en personne, et une compagnie du 
A4 de ligne secondée par un détachement de garde 
nationale. Après une résistance opinütre, les rebelles 
furent mis en déroute, et M. de Charette renvoya dans 
Icurs foyers ecux qui ne avaient pas abandonné. Il avait 
perdu, dans celle affaire, plusieurs de ses officiers, 
MM. d'Hanache, de Trégomin, de Bonrecueil. Quelques- 
uns des blessés furent pansés de la main de Madame la 
duchesse de Berri et de celle de mademoiselle Eulalie 
de Kersabiec, qui se trouvaient non loin du lieu de l’ac- 
tion. 

Un engagement d’un autre genre, et qui porte tout le 
cachet de ces guerres affreuses, eut lieu lo 7. Quarante- 
cinq rebelles, presque tous fils de famille, étaient rénnis 
au château de la Penissière-de-la-Cour, commune de la 
Bernardière (Vendéo). Ils furent attaqués el cernés par 
plus de deux cents hommes du 29° de ligne. Les assiégés 
barricadèrent les portes, puis se distribuèrent aux fe- 
nêtres, d’où ils dirigèrent contre la troupe un feu meur- 
trier. Pendant ce temps, deux clairons placés l'un au rez- 
de-chaussée, l'autre au premier étage, ne cessaient de 
faire entendre des fanfares guerrières. Deux fois Les 
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soldats tentèrent de pénétrer dans le château, et deux 
fois ils furent repoussés. Cependant quatre hommes étant 
parvenus, à l’aide d’une échelle, à se hisser sur le tait, y 
pratiquèrent une ouverture par laquelle ils jetèrent des 
matières enflammées. Les poutres prirent feu, et les 
pétillements de l'incendie se mélèrent, sans les arrêter, 
aux sous des clairons et à la fusillade. Bientôt la charge 
baltit, et les soldats marchèrent surles portes, qui furent 
enfoncées à coups de hache. Mais les rebelles avaient 
percé le plancher du premier élage où ils s'étaient réfu- 
giés, el quiconque essayait d'entrer était fusillé à bout 
portant. On mit le feu au rez-de-chaussée. Les assiégés, 
la flamme sous les pieds, la flamme au-dessus de la tête, 
poussant le cri de Vive Henri V/ continuèrent à se battre 
dans cette fourmise; les clairons sonnaient toujours. 
Enfin la flamme se fit jour par toules les fenêtres deve- 
nues silencieuses; puis un craquement se fit entendre, 
et l’édifiec s’écroula. Quelques cadavres restèrent dans 
ce brasier; mais h plupart des assiérés étaient parvenns 
à gagner la campagne; plusieurs autres, prolégés par 
un enfoncement du mur, échappèrent aux recherches 
des troupes. 

Ces trois rencontres sont les seuls faits d’armes de 
lque importance auxquels donna lien le sonlèvement 
général ordonné dans l’Ouest. Reconnaissan! leur impuis- 
sance, les chefs renvoyèrent leurs soldats, les paysans 
retournèrent à leur ferme, et il ne resta plus sous les 
armes que les malfaiteurs et les réfractaires. Madame la 
duchesse de Berrielle-même, renonçant, pour le moment 
du moins, à ses rêves de victoires, songea non à quilter 
la France, mais à se chercher un asile où elle pût en 
sécurité attendre les événements. Son parti fut bientôt 
pris. Le 9 juin, à dix heures du malin, elle quitta le vil- 
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lage de la Chevrolière, son dernier gîte, pour se rendre 
à Nantes. Elle était accompagnée seulement de mademoi- 
selle Eulalie de Kersabiec, el de quelques femmes qui 
portaient des provisions an marché. La princesse fit à 
pied les trois lieues qui séparent le village de la ville. 
Durant ce trajet, on rencontra plus d’une fois des soldats 
ou des gendarmes; mais ils n’eurent aucun soupçon, et 
leur présence n’eut pas même pour effet de troubler la 
gaieté expansive de la jeune voyageuse. Avant la nuit, la 
princesse était installée à Nantes, rue Haute-du-Château, 
chez les demoiselles Duguigny. Elle ne devait quitter 
celle retraite que pour une prison d’État. 

L'Ouest toutefois n’était pas padifié. Ses belliqueuses 
populations n'avaient pas retrouvé tout à coup le calme 
après de si longues excitations. Il entrait d’ailleurs dans 
les vues des chefs de les tenir en haleine pour des éven- 
tualités qu'ils s’obstinaient à espérer. Il y eul donc encore 
de nombreuses escarmouches, et la surveillance dut con- 
tinuer à se montrer vigilante et sévère. Mais, de jour en 
jour, les arrestations, les remises d'armes, les soumis- 
sions volontaires , les saisies de munitions diminuèrent 
les ressources de l'insurrection. 

Parmi les arrestations opérées au sujet de ces troubles, 
quelques-uns, trop légèrement ordonnécs, firent beau 
coup de bruit. Trompée sur le caractère de la mission 
que M. Berryer avait remplie près de la princesse, l’auto- 
rité judiciaire lança contre lui un mandat d’amener. 
M. Berryer fut appréhendé le 5 juin à Angoulême, et 
conduit par la gendarmerie à Nantes, où il fut écroué. 
Peu de jours après, MM. Hyde de Neuville, de Chateau- 
briand et de Fitz-James furent à leur tour incarcérés à 
Paris, sous prévention de complicité dans le erime qu’ils 
avaient cherché à empêcher. Une ordonnance de non- 
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lieu les rendit bientôt à la liberté, Quant à M. Berryer, 
traduit devant la cour d'assises de Blois comme accusé 
de participation au complot de la Vendée et de tentative 
d’embauchage pour l'armée insurrectionnelle, il n'eut pas 
de peine à obtenir son acquiltement, le ministère public 
ayant à l'audience abandonné l'accusation. 
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Etat des partis après les événements de juin 1899. — Voyage du prince royal 
dans le Midi de la Francs.—Nécessité d'une reconstitution du ministère. 
Négociations avec M. Dupin; elles sont rémpues. — Le meréchal Soult est 
chargé de former un cabhet.—Miniière da 11 octobre; 109 caractère 
8 deux questions à résvuire : la question belge et la question soulevée par 
la présence de la duchesse de Berri dans l'Ouest, — Situation respective des 
cinq grandes puissances quunt aux afires de Belgique.—La France propose 
à la Conférence l'emploi le moyens eoercitifs contre Le roi de Hollande: les 
trois cours du Nord refusent de s'y associer.—Clôtare des travaux de la Con 
férence—Le Gouvernement belge réclame de la France e: de l'Angleterre 
l'exécution du Traité des ringl-quatre articles.—La France et l'Angleterre se 
mettent d'arcerd pour atir.—Tergirersations du ministère britannique au 
moment de remplir ses emgagements.—Le Gouvernement français se decide 
à agir seul au besoin; il donne l'ordre au maréchal Gérard d'aller faire le 
siege de la citadelle d'Anvers. —Opérations du siège.— Capitalation de La gar= 
nison Lcllandane.—Prembres disposilons de M. Thlers pour s'emparer de lu 
duchesse de Berri.—Dent: propose au ministère de livrer la princesse.—Ar= 
restation de Marie-Carolire.—Le Gouvernenent annonce que la princesse ne 
sers pas livrée aux tribunaux. Papiers saisis entre les moins de la duchesse. 
— Ouverture de la session législative ; attentat du pont Royal contre la vie du 
Roi.—MM. Bergeron et Benoit, poursuivis comme auteurs de l'atientai, sont 
acquittés. — Discussion e: vole de l'Adresse dans les deux Chamb: 

A: Thiers quitte le minière de l'intérieur pour celui du commerce et 
travaux publics. & 












































La double et facile victoire remportée par le Gouver- 
nement, à Paris et dans l'Ouest, sur les factions armées, 
avait été pour le pays une garantie de la durée de ses 
institutions. Les républicains et les légitimistes qui, de- 
puis deux ans, lui en prédisaient la chute prochaine, n’a 
vaient pu, par un efort violent et simultané, leur causer 
mème le plus léger ébranlement. Ils élaient convaincus 
d’impuissance, . 
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Vers la même époque, le parti bonapartiste, qui avait 
vainement essayé jusqu’alors d'acquérir quelque impor- 
tance, était frappé à la tête. La mort prématurée du jeune 
duc de Reichstadt!, en faisant disparaître le seul héri- 
ier direct d’une gloire toute personnelle, ne laissait plus 
d’objet au culle des derniers survivants de l'Empire*, 

L'ordre malériel était donc, pour un temps du moins, 
garanti contre toute perturbation. Mais il restait beau 
coup à faire pour ramener les intelligences à l'ordre 
moral, profondément troublé par l'influence de ceux 
mêmes qui croyaient servir la Révolution de Juillet en la 
poussant anx extrèmes. La presse surtout en était arrivée 
à un degré d’audace qui ne connaissait plus de bornes, 
Elle ne respeclait rien, ni la majesté du trône, ni la sain- 
teté de la loi, ni le sanctuaire de la vie privée. Elle pré- 
chait ouvertement ici le relour au régime déchu, là 
Pélablissement de la Répnblique, tandis que par lem- 
portement de leur polémique, d’autres journaux, qui se 
disaient les défenseurs des institutions, venaient en aide à 
ceux qui travaillaient à les renverser. Le 2 juillet, le mi- 
nistre de la justice adressa aux procureurs généraux une 
circulaire, pour leur recommander de redoubler de vi- 
gilance dans la répression des délits de presse. Mais que 
pouvait le z@ des parquets contre les défaillances des 
jurys, trop souvent dominés par la -peur, où imbus des 
doctrines de l’opposition ! Ces doctrines, en effet, prônées 
par une propagande habile et infatigable, appuyées de 

4 Ce prince mourut le 22 juillet 4832, à Schæsbrunn, à l'âge de 
vingr et un ans. 

+ Des événements postérieurs sembleraient contredire cette as 
sertion ; mais le lecteur judicieux saura faire compte des cireon- 
stances; il s'expl no comment ce qui était impossible 
contre la monarchie constiutionnelle est devenu facile contre laré- 
publique. + 
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l'autorité du Compte rendu, gagnaient de jour en jour 
du terrain. Elles attiraient, par leur apparente géné- 
rosité, des intelligénces peu capables de discerner ce 
qu'elles avaient de faux el de déclamaloire. 

A cette époque, le fils aîné du Roi, M. le duc d'Orléans, 
voyageait dans le Midi de la France. Le ministère avait 
yensé que la présence’ de l'héritier du trône dans ces 
contrées serait utile pour y contre-balancer l'effet des 
menées légitimistes. D'un extérieur plein de noblesse et 
de distinction, le jeune prince possédait à un rare degré 
cette affabilité et cette aimable simplicité de manières 
qui oublient la distance des rangs sans la laisser jamais 
oublier. IL joignait à une instruction, solide un esprit 
juste et supérieur aux préjugés de race qui, chez les 
princes, obscurcissent souvent les plus belles qualités 
du cœur gt de l'intelligence. N avait puisé, dans une 
éducation largement libérale, un ardent et sincère 
amour de la liberté, et il était non-seulement de son 
siècle, mais de sa génération. On aimait en Ini cette 

‘chaleur naïve de sentiment qui sied à la jeunesse, et qui 
se frayait parfois une'issue aux dépens de la réserve 
imposée au langage officiel. Le prince était de l’opposi- 

n, non avec ceux qui cherchaient, dans la critique du 

présent, un chemin vers le pouvoir ou vers la popularité, 
mais comme il convient à un cœur généreux, impatient 

d’escompter, au profit du présent, les promesses de l’a- 

venir. Son voyage fut semé d'incidents qni mirent en 
relief le désordre des idées dans une partie de la popula- 
tion. I1 entendit des maires, des conseils municipaux 
rappeler le Gouvernement aux engagements de l'Hôtel- 
de-Ville, « repousser,» au nom de la France, le « funeste 
système» qui avait prévalu, déplorer la présence des 
agents légitimisles » dans les fonctions publiques et 
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gémir sur le « soleil de Juillet, » dont « l'éclal avait päli.» 

Ces plaintes des patrioles élaient, il faut le reconnaître, 
en quelque sorte justifiées par la présence prolongée et 
impunie de Madame la duchesse de Berry sur le sol de 
France, et par les douloureux événements qui en avaient 
été la suite. En voyant le Gouvernement si longtemps 
brayé par une ferme qui était venue, à quelques pas de 
sa capitale, léver une armée pour la gucrre civile, le 
vulgaire se laissait malaisément persuader que tant 
d’impuissance ne fût pas de la complicité. Madame la 
duchesse de Berri se refusant obstinément à quitter la 
France, son arrestation était devenue la grande nécessité 
accidentelle de la politique intérieure. Et cette arres- 
tation faisait prévoir de graves embarras, car elle devait 
placer le Gouvernement entre l'opinion publique invo- 
quant k loi pour exiger le châtiment, et la raison d'État 
qui commandait de soustraire une personne royale à l'i- 
gnominie d’une condamnation judiciaire. 

La pdlitique extérieure avait aussi sa nécessité. La | 
Belgique existait comme État indépendant, et les liens de 
sympattie mutuelle qui l’unissaient à la France étaient 
rendus plus étroits encore par le mariage du roi Léopold 
avec la princesse Louise, fille aînée du roi des Français! 
Mais le roi de Hollande n’avait pas accepté le traité. du 
45 novembre 4834 ; ses soldats occupaient toujours la 
citadelle d’Anvers et une païtie du territoire belge. 
Guillaume Ier, espérant trouver une occasion de recou- 
vrer ses provinces méridionales, voulait y garder ses 
positions militaires, et usait de tous les moyens de gagner 
du temps en évitant de se lier. Cette attitude expectante 
ne déplaisait pas à la Prusse, à l'Autriche, à la Russie, 











1 Ce m fut célébré à Compiègne, le 3 août 1832. 
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qui se refusaient à aller jusqu’à l'emploi de la force 
contre leur ancien et fidèle allié. Elle était funeste à la 
Belgique et contraire aux intérêts de la France, en ce 
qu’elle laissait la question belge exposée à subir Le contre- 
coup des brusques revirements de la politique anglaise. 
Un ministère lory à Londres se serait certainement 
montré moins bienveillant pour la Belgique. Or, on avait 
vu, au mois de mai, lord Grey et ses collègues donner 
leur démission, et ne rentrer aux affaires que par suite 
de l'impossibilité où s'était trouvé lord Wellington de 
former un cabinet. Il était urgent de mettre la Belgique 
et la France à l'abri de tels retours. 

Mais le ministère du 43 mars n’était plus à la hauteur 
de la situation. Quel que fut le mérite individuel de 
hneun de ses membres, ce ministère, en perdant son 
chef, avait perdu ce qui faisait sa force aux yeux du 
public, et il n’avait plus cette fermeté de direction qui 
lui avait permis de s'imposer à la conflance du pays. IL 
manquait d’ailleurs de talents de tribune, et n'aurait pu 
soutenir avec avantage la lutte parlementaire que devait 
ramener l'ouverture de la session. Cette lutte, en effet, 
s’annonçait vive et redoutable. L'opposition, si rudement 
menée par M. Casimir Périer, se préparait à prendre sa 
revanche. Non contents de la publication de leur Compte 
rendu, dont effet, malgré le zèle des journaux , n'avait 
pas répondu à leur attente, les députés de la gauche, ré 
pandus dans les départements, travaillaient l’opinion. 
Leurs orateurs voyageaient de ville en ville, recevant des 
banquets, prononçant des discours, cherchant, dans l’a 
gitation légale, un auxiliaire pour leur prochaine campa- 
gne parlementaire. Le Gouvernement avait donc besoin 
de s’appuyer sur des hommes plus autorisés que les mi- 
nistres actuels à se faire écouter du pays. 
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Yers la fin du mois de juin, M. de Talleyrand, venu en 
congé à Paris, avait représenté au Roi combien l’insuffi- 
sance du ministère compromeltait au dehors l’autorité 
de son Gouvernement. À peu de jours de là, M. Thiers, que 
le soin de sa santé altérée par les fatigues de la session 
avait conduit en Ilalie, arriva également à Paris sur l’in- 
vitalion pressante du Roi. En effet, outre que Louis-Phi- 
lippe, qui savait juger les hommes, désirait attacher 
M. Thiers à son gouvernement, la position personnelle 
de cet homme d’État le rendait plus propre que tout 
autre à être-le négociateur d’une combinaison ministé- 
rielle. Deux partis pouvaient être pris : se relâcher, quant 
à l'application des principes conservateurs, de la rigidité 
de M. Casimir Périer,, et incliner vers la gauche de ma- 
nière à rallier la partie la plus modérée de l'opposition ; 
ou bien persévérer résolüment, en appelant à recueillir 
le difficile héritage du 43 mars, un ministère qui trouvât 
en lui-même une force capable de maintenir et de do- 
miner la majorité. Ce dernier parti élait celui auquel le 
Roïis’était arrêté; et il se recommandait par de puissantes 
considérations de politique intérieure et extérieure. Le 
premier avait principalement en vue l'apaisement des 
esprits à l’intérieur, ettrouvait plus d’un appui convaincu 
au sein même de la famille royale. 

Issu de la gauche, qui n'avait pas complétement re- 
noncé à le voir revenir à elle, M. Thiers avait rendu an 
parli conservateur de brillants et courageux services. 
al formail donc, si l'on peut le dire, le trait d'union entre 
ees deux grandes fractions de l'opinion, et il pouvait éga- 
lement prendre place, soit comme garantie pour la gau- 
che dans un ministère conservateur, soit comme motit 
de sécurité pour le parti conservateur dans un ministère 
où n’entreraient pas les chefs reconnus de ce parti. 
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Faire fléchir le système du 43 mars, qui avait produit 
de si grands résullats, c’est ce qu’un revirement de la 
majorité aurait seul pu obtenir du Roi. Si des concessions 
devaient jamais être faites à l'opposition, ce n'était pas au 
lendemain du Comple rendu et des journées de juin 
qu’on pouvait les consentir. Elles n’eussent plus été, en 
telle occurrence, qu’une preuve de légèreté ou un sacri- 
lice à la peur, c’est-à-dire une cause de déconsidération 
pour la Couronne ; et le Roi en était si profondément con- 
vaincu qu'il résisla à ce sujet, avec une inébranlable 
fermeté, aux influences qui avaient habituellement sur 
lui le plus d'empire, celle de Madame Adélaïde entre 
autres. 

Le Roi, du reste, ne se résignait pas sans peine à se sé- 
parer de son ministère tout entier. Il avait, en MN. Sé- 
bastiani et de Montalivet, deux hommes que leur dévoue- 
ment à sa personne, non moins que leurs aptitudes 
politiques, recommandait à ses préférences. Aussi sa 
première pensée fut-elle de se borner à un remaniement 
qui amenât dans le cabinet quelques-uns des chefs de 
là majorité. Le pivot de cette combinaison devail être 
M. Dupin, à qui le Roi offrit le ministère de la justice. Le 
rôle honorable que M. Dupin avait rempli depuis la Ré= 
volution de Juillet, notamment dans la dernière session, 
le concours constant et courageux qu’il avait donné à la 
politique de M. Casimir Périer, l'espèce de popularité que 
ses hardiesses souvent heureuses de tribune lui avaient 
faite dans le parti conservateur, le désignaient, en effet, 
parmi les premiers, au choix de la Couronne. 

Mais M. Dupin s'était fait de son irnportance une idée 
qui rendait un aczommodement bien difficile. IL ne 
prétendait pas seulement la présidence du Conseil 
voulait cette présidence avec les conditions d'autorité 
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personnelle qui avaient été faites à M. Casimir Périer. Il 
repoussait comme collègues MM. de Montalivet et Sébas- 
tiani, trop disposés, suivant lui, à subir l'ascendant du 
Roi. Il n’acceplait pas davantage les doctrinaires, c’est-à- 
dire M. Guizot et M. le duc de Broglie, non qu'il pût 
mettre en doute leurs haules capacités, leur libéralisme 
‘ou l'indépendance de leur caractère, mais probablement 
parce qu'il se reconnaissait avec eux des incompatibilités 
d’un autre genre. 

Bien que Louis-Philippe eût un penchant prononcé 
être lui-même le président de son Conseil, et à en ré- 
sumer l'unité en sa personne, il ne rejelait pas d’une 
manière absolue l’idée d’une présidence. Mais, d’une 
part, il ne voulait pas mettre la direction supérieure des 
affaires à la merci des travers, des boulades, des incon- 
Stances d’humeur ct de tout ce décousu qui s’alliaient aux 
grandes qualités de M. Dupin; d'autre part, il élait bien 
décidé à ne pas souffrir qu’une concession, faite excep- 
tionnellement à M. Casimir Périer, fût exigée par ses 
successeurs à litre de droit d’hérilage, Le Roi avait 
juré, dans son serment du 9 août, « de gouverner par les 
lois et selon les lois. » La Charte n’avait donc pas voulu 
quele roi constitutionnel fut un «mannequin couronné.» 
Si elle avait déclaré les ministres responsables, c'est 
qu’elle avait fait des ministres les instruments nécessai- 
res, intelligents et libres de l’action du Roi, sans que 
pour cela elle eût entendn réduire le pouvoir du Roi 
à signer les ordonnances rendues en son nom. Les 
ministres, en un mot, élaient les conseillers de la Cou- 
ronne, ce qui implique que la Couronne avait le droit 
d'agir, car qui ne peul agir n’a pas besoin de conseils. 

On ne paraissait doncpas près de s'entendre. Cependant 
le Roi s’étantmontré pressant près de M. Dupin, celui-ci 




















Google 


STÈGE DE LA CITADELLE D'ANVERS. 65 
finit @3 juin 4832) par accepter le ministère de la justice 
dans un remaniement qui porterait M. Thiers aux affaires, 
la question de la présidence restant en suspens. En con- 
séquence, des invitations furent faites pour un grand 
diner, qui devait être donné le 28, à Saint-Cloud, ct 
à l'issue duquel les nouveaux ministres prêteraient ser- 
ment. 

Malheureusement M. Dupin était livré à des politiques 
subalternes qui ne l'avaient pas vu sans dépit faire si bon 
marchéde sapersonne, quand lescirconstancessemblaient 
le porter d'elles-mêmes à une situalion prépondérante 
dans le Gouvernement. Ils agirent si bien sur son esprit 
que, dans la journée du 28, M. Dupin alla trouver M. l'ami- 
ral de Rigny. Il Ini déclara qu’après y avoir plus mûre- 
mentréfléchi, il était rerenu sur sa déterminalion, et qu’il 
ne transigerait pas relativement à la présidence. Il pria 
M. de Rigny d’en informer le Rai. L'amiral, sentant tout 
co que cette nouvelle aurait de désagréable pour le Roi, 
ne crut pas devoir la lui faire connaître avant un diner 
auquel étaient conviés, avec un grand nombre de hautes 
notabilités politiques, la plupart des membres du corps 
diplomatique. Le Roi w'apprit done qu'au sortir de table 
quelle déception lui était réservée. Il en fut très-ému, et 
passa immédiatement avec M. Dupin dans la pièce voi- 
sine, dont la porte resta entr’ouverte. L'entretien fut loin 
d’être calme. Le Roi exprimait ses reproches avec une 
telle animation que plusieurs paroles fort vives furent 
entendues du salon; et comme il rentrait, la main ap- 
puyée sur le bras de M. Dupin dont la contenance élait 
pleine d’embarras, on put saisir ces mots : « Vous m'avez 
manqué de parole, monsieur, vous pouvez vous retirer. » 
M. Dupin sortit en efet précipitamment, saula dans sa 
voiture, el partit pour sa campagne de Nogent. 
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Mais le Roi avait l'esprit trop élevé pour mettre ses sus- 
cepl tés personnelles au-dessus des intérêts de sa po- 
litique. Le lendemain, il fit chercher M. Dupin par le 
maréchal Gérard, et, sans insister davantage touchant le 
ministère, effaça par la grâce de son accueil le souvenir 
de ce qui s’élait passé la veille. 

Cet avortement prolongea de trois mois l'existence du 
ministère, les pourparlers qui avaient été repris au com- 
mencement de septembre n'ayant pas ahonti. Cependant 
le ministère, qui avait lui-même le sentiment de son in- 
suffisance, allait s’affaiblissant, et il élait impossible qu'il 
songeât à se présenter devant les Chambres. La grosse 
ditfcullé était toujours M. Dupin,eLle problème à résoudre 
était de le tenir en dehors de la combinaïson où il était 
devenu évident qu’il fallait renoncer à le faire entrer, et 
de nc l'avoir pas pour adversaire dans la Chambre, 

Deux ministres porkient surtout ombrage à M. Dupin. 
Or, ces deux ministres étaient plus que les autres en 
butte aux atlaques incessantes des journaux les plus mo- 
dérés dans leur opposition. Sans contester sérieusement ni 
leur valeur ni leur parfaite honcrabilité, on les représen- 
tait comme aveuglément soumis aux volontés du Roi; 
ones englobait dans ec qu'on appclail alors la cumarilla ; 
et il est certain qu'on les avait rendus impopulaires, 
même dans la majorité, Ce n’était donc pas seulement à 
M. Dupin, mais à Ja majorité qu'il élait devenu nécessaire 
de les sacrifier. M. Thiers, interrogé par le Roi en pré- 
sence de tous les membres du Cabinct, ne dissimula pas 
celte silualion, et MM. de Montalivet et Sébastiani s’em- 
pressèrent noblement de meltre leurs portefeuilles à la 
disposition du Roi. 

Quant à la présidence, pour mettre fin à toute contes- 
tation, le Roi la conféra au maréchal Soult, en le char- 
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geant de forme: un Cabinet (5 octobre). Ce parti conciliait 
toutes choses. D'une part, le maréchal n'avait pas, à la 
science des affaires, de telles prétentions qu'il voulüt 
confisquer, pour les exercer en dehors du Roi, les droits 
constitutionnels de la Couronne. D'autre part, fermement 
engagé denc la politique de M. Casimir Périer, il était, à 
la tte du Gouvernement, une garantie contre toute dé- 
vialion de ia pensée du 13 mars. Enfin l'illustration du 
maréchal étant toute militaire, sa prééminence ne devait 
froisser aucune susceptibilité dans l'ordre politique. 

1 ne restait plus qu’à désintéresser M. Dupin, en le 
inettant en siluation de demeurer, sans blessure pour son 
amour-propre, étranger à la solution. À cet effet, le ma- 
réchal Soult lui offrit officiellement le ministère de la 
justice. Afin de prévenir toute objection sur le point ca- 
pital, M. laide de camp Naudet, chargé de porter la dé- 
pêche à M. Dupin, qui était alors à Raffigny (Nièvre), 
devait lui dire, dans la conversation, que M. le duc de 
Broglie accepterait au besoin la présidence du maréchal. 
M. Dupin refusa cependant; et, dans une réponse déve- 
loppée qu'il écrivit pour motiver sa détermimtion, il 
épancha lout ce que ses mécomples avaient laissé d’ai- 
greur dans son esprit. 

Ce refus ne fut connu à Paris que le 9 octobre; mais 
il était considéré comme si peu douteux, qu’on l'avait 
pris d'avance pour point dc départ de nouvelles et très- 
actives négociations. Le Roi désirait surtout réunir dans 
son Gouvernement les principales nuances du parti con 
servateur, en la personne de leurs représentants les plus 
éminents. C'est à ce titre que M. le duc de Broglic, 
M. Guizot et M. Thiers étaient appelés dans le Conseil. 
Le 40 octobre, les choses étaient fort avancées; et à deux 
heures les membres présumés du futur minislères’assem- 
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blérent aux Tuileries. Dès qu'ils furent arrivés, le Roi 
ferma intérieurement la porte de son cabinet, et de ce 
-ton de plaisanterie qui sert parfois de passe-port aux 
pensées les plns sérieuses : « Messieurs, leur dit-il. il n°ÿ a 
plus de temps à perdre, il faut en finir séance tenante; 
vous ne sorlirez d'ici que ministres. — Sire, répondit 
M. Thiers, nous sommes d'accord sur les personnes, il 
reste à nous entendre sur les choses. » Les choses, elles 
se résumaien alors en deux questions capitales : la Vendée 
à paifier, la Hollande à réduire. Sur le premier point, il 
fulunanimemeni reconnu qu’on ne pouvait rester exposé 
à avoir la guerre sur le Rhin avec une insurrection dans 
Y'Ouest, et que la présence de Madame la duchesse de 
Berri étant la seule cause d’agilation, celte cause devait 
être supprimée. Mais il fut aussi décidé que, si la prin- 
cesse était arrêlée, il en serait référé aux Chambres et ne 
lui serait pas fait de procès, attendu, d'abord, que la 
loi commune ne Ini éfait pas applicable, ensuite, que 
Yeffet inévitable d’un tel procès serait de surexciter 
les passions révolutionnaires ct de réveiller toutes les 
préventions de l’Europe monarchique. L'affaire belge fut 
plus longuement débaltue, Sans doute, le voisinage des 
troupes belges el hollandaises, séparées seulement par 
les fossés de la citadelle d'Anvers, était un danger per- 
manent pour la paix; mais si le roi Guillaume se refu- 
sait à souscrire au traité du 15 novembre, la France 
devrait-elle l'y contraindre, avec ou sans le concours de 
l'Angleterre, et prendre seule, au besoin, l'initiative des 
hostilités? Le résultat de eut examen fut que la prolonga- 
tion du statu que était impossible, et que la France n’id- 
mettrait pas de délai, sauf à s’inspirer des circonstances 
quant aux résolutions à prendre au moment falal. 

Le règlement de tous ces préliminaires conduisit là 
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séance jnsqu’à une heure après minuit. La journée du 
44 octobre venait donc de commencer, lorsque furent 
signées les ordonnances qui parurent au Moniteur sous 
cette date. Elles constituaient le ministère ainsi qu’il suit : 

Présidence du Conseil et ministère de la guerre, M. le 
maréchal Soult; 

Ministère des affaires étrangères, M. le duc de Broglie; 

Ministère de l'intérieur, M. Thiers; 

Ministère des finances, M. Humann; 

Ministère de l'instruction publique, M. Guizot. 

MM. Barthe, d’Argout et de Rigny conservaient les por: 
tefeuilles de la justice, du commerce et de la marine. 

Quelques changements furent apportés dans les attri- 
butionsde plusieurs ministères, M. Guizotétant protestant, 
l'administration des cultes fut jointe au minisère de la 
justice; mais Pinstitnt, le Muséum, le Collége de France, 
les Bibliothèques, T'École des chartes passèrent sous l’au- 
torité du ministre de l'instruction publique. Le ministère 
de Pintérieur céda à celui du commerce et des travaux 
publics le personnel des préfectures et des mairies, des 
conseils généraux et d'arrondissement, et les gardes na+ 
ionales, et reçut en compensation les affaires de la li- 
brairie et de l'imprimerie. Le ministre de l'intérieur 
devenait ainsi un véritable ministre de la police. Celle 
disposition, toute temporaire du reste, avait pour but de 
permettre à M. Thiers de se consacrer tout entier àla re- 
cherche de Madame la duchesse de Berri. 

Ces ordonnances furent suivies de deux aatres : la 
première eonvoquuit les Chambres législatives pour le 
49 novembre; la deuxième criait soixante-deux pairs, afñn 
de ramener à peu près à son ancien chilre le nombre des 


membres de la pairie. 
Enfin une circulaire adressée par le président du Con- 
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seil à tous les haûts fonctionnaires, leur exposait ainsi la 
pensée qui dirigerait le Cabinet : « Le système de politi- 
« que adopté par mon illusire prédécesseur sera le mien. 
u C'est le vrai système national ; les deux Chambres l'ont 
« ainsi déclaré. Le maintien de la monarchie et de la 
« Charte est la condition première de la liberté publique, 
« Cette liberté ne peut être forte que si elle est régulière. 
« L'ordre au dedans et la paix au dehors seront les 
« gages les plus sûrs de sa duré 

L’enfantement avait été laborieux ; maisle résultat était 
de nature à satisfaire ous les sincères amis (le la monar- 
chic constitutionnelle. La force que le Cabinet précédent 
avait dû recevoir de M. Casimir Périer seul, le nouveau 
iinistère la trouvait dans Le faisceau de ces caractères et 
de ces lents divers, réunis dans une même pensée pour 
une action commune. Le maréchal Soult, illustré sur les 
champs de batailk, était, à la tête du Gouvernement, un 
avertissement pour l'Europe, une garantie pour les sus- 
ceptibilités de l'honneur national. La paix présentée par 
une main qui savait si bien tenir l'épée, chacun compre- 
naît qu'elle ne serait ni mendiée ni subie par la France. 
M. le duc de Breglie et M. Guizot, c'était l'esprit de tra- 
dition acceptant et contenant la révolution dans les limites 
où elle était nécessaire au développement de la liberté et 
au progrès de l'esprit humain. M. Thiers, c'était la révo- 
lution avisée et libre de préjugés, se modérant elle-même, 
non par souci du passé, mais par un sentiment juste et 
éclairé des dangers de l'avenir. 

A ces noms correspondaient les principales fractions 
de la majorité; et chacun de ces ministres jouissait 
dans le parlement d'une influence personnelle considé- 
rable. 

Bien que l’un des plus jeuncs membres de la Chambre 
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des députés, M. Thiers avait conquis déjà parmi ses 
collègues une haute position. La supériorité de son 
intelligence, sn aptitude merveilleuse à tout saisir, 
à tout comprendre, à lout expliquer, depuis les ques- 
tions les plus élevées de la politique générale jusqu'aux 
plus minces détails des diverses branches de l’ad- 
ministration ; sa parole limpide, entraînante, où un art 
consommé d'exposition et de déduction se cachait sous 
le laisser-aller de la phrase ; son passé qui liait irré- 
vocablement ss destinées d'homme d’État à celles de la 
Révolution de Juillet; son libéralisme éclairé, raison- 
nable, où le sentiment monarchique tempérail, sans les 
effacer, les affinités démocratiques : tout le désignait 
comme le chef de ce groupe important du parti conser- 
valeur, qui tendait dès lors à former le centre ganche 

M. Thiers élait comme le correctif de ce que la pré- 
sence dans le ministère des deux chefs de l’école histo 
rique où doctrinaire aurait pu avoir d’inquiétant, pour 
ceux qui se préoccupaient avant lout de garder et de 
développer les conquêtes de Juillet. 

Le ministère se présentait donc riche de tout ce qui 
devait le faire bien venir de l'opinion : de grands talents, 
de hautes capacités, des caractères éprouvés , de vieilles 
gloires et de jeunes renommées. Aussi, malgré les cla- 
meurs de l'opposition et les sinistres lamentations de ses 
journaux, le pays, trompant les appréhensions d’une 
partie des amis du Gouvernement, se vit-il, avec un 
sentiment général desatisfaction,arrive à la fin de la crise 
qui, depuis plusieurs mois, le tenait dans l'indécision. 

Dès le lendemain de sa formation, le ministère dut 
porter toute son altention sur les affaires de Belgique, 
dont la conclusion était toujours paralysée par l’indomp- 
table obstination du roi de Hollande. 
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On a vu que, malgré la pression exercée sur lui par 
ses plus intimes alliés, Guillaume ]* avait refusé de 
souscrire à l'acte de la Conférence, du 45 novembre 1831, 
conuu sous le nom de Trailé des vingt-quatre arlicles. 
La Belgique, au contraire, avait signé le traité respecti- 
vement avec chacune des cinq grandes puissances. La 
France, l'Angleterre, l'Autriche, la Prusse et la Russie, 
ces trois dernières sous quelques réserves, étaient donc 
Lenues d'assurer à la Belgique le bénéfice de cette con- 
venlion. Mais elles élaient loin d'envisager de même les 
obligations qui rétuliaient pour elles d’un {el enga- 
gement. La France, pressée d’assurer la sécurité de 
sa frontière, jugeait le moment veru de rceourir contre 
le roi de Hollande à l'emploi des moyens extrêmes. 
L’Angleterre hésilait encore, toute surprise d’être à cé 
point associée à la France, pour détruire l’œuvre de 1815, 
Les trois grandes cours du Nord étaient bien décidées à 
ne donner, en aucun cas, le concours de leurs armes 
au triomphe de la révolution belge. La Prusse surtout au- 
rail saisi volontiers, pour rompre le concert où elle 
n’élait entrés -qu’avec répugnance, lout prétexte qui au- 
rait laissé à l'Autriche et à la Russie une occasion de re- 
traite honorable. 

La France et la Belgique avaient seules un désir sin- 
cère d'en finir au plus lôt, parce que plus que d'autres 
elles avaient à perdre dans les incidents qui ponvaient 
surgir à tout moment. Mais e’eût élé compromettre la 
paix de l'Europe, et par conséquent le succès définitif, 
que de vouloir agir sans égard pour les scrupules de la 
Conférence; et la Conférence en était encore à se débattre 
au milieu de la série des moyens dilatoires que la 
diplomatie de Guillaume Ir lui opposait avec une si 
remarquable fécandité. Les réserves faites par les trois 
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cours du Nord dannaient naturellement ouverture à 
de nouvelles échappatoires ; et la Conférence sembla, 
à cel égard, aller au-devant des vœux de h Hollande. 
Après avoir, dans son protocole du 4 mai 1832, constaté 
l'échange des ratification et déclaré que le traité du 
45 novembre fixait d’une manière désormais « invariable 
« les bases de l’état de possession territoriale de la Bel- 
agique, » la Conférence acceptait comme un «devoir de 
« chercher à amener, entre S. M. le roi des Belges 
«et S. M. le roi des Pays-Bas, une transaction défi- 
«nilive, dans la négociation de laquelle elle s’efforcerait 
«d'aplanir, par des arrangements de gré à gré entre les 
a deux parties, toutes les difficultés qui pouvaient s'éle- 
-« ver relativement à l'exécution du traité. » 

Guillaume Ier était trop fin diplomate pour ne pas 
Lirer de ceci des prétextes d’ajonrnement. Il fit donc sa- 
voir à la Conférence qu’il était prêt à ouvrir des né- 
gociations, pour s'entendre avec la Belgique sur les 
points réservés, Mais le Gouvernement belge répondit à 
celle proposition que, les réserves portant sur des clauses 
secondaires, il ne pouvait y avoir lieu de les discuter 
que dans le cas où les clauses essentielles et invariables 
auraient été définitivement acceptées. Il demandait, en 
conséquence, à être mis préalablement en possession des 
territoires qui lui étaient attribués par le iraité, s’en- 
gageant à évacuer Venloo et les autres lieux qu'il oc- 
eupait encore dans les parties du Limbourg et du 
Luxembourg aitribuées à la Hollande, au moment ou 
le roi de Hollande de son côté retirerail ses troupes de la 
citadelle d'Anvers. Enfin, la prolongation de ces démêlés 
l'obligeant à entretenir son armée sur le pied de guerre, 
au grand préjudice de ses finances, il demandait que les 
dépenses de cet entretien, jusqu'au juur d’une complète 
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solution, vinssent en déduction de la part qui lui avait 
été faile dans la delte commune. 

Ainsi le roi de Hollande voulait négocier directement 
avec la Belgique avant Pévacuation du territoire, et cela 
dans le ‘seul but de gagner du temps; le Gouvernement 
belge consentait à négocier, mais seulement après l’éva- 
cuation , et réclamait de la Conférence l'emploi de me- 
sures coercitives ; la Conférence étail impuissante et 
visée, la France et l'Angleterre reconnaissant le bien 
fondé des prétentions de la Belgique, la Prusse, l'Autriche 
et la Russie refusant de s’associer à des moyens de ri- 
gueur contre la Hollande : voilà où en était, au mois de 
juin 4832, ce grand imbroglio diplonatique. 

A force d'adresse , de ruses, de promesses non suivies. 
d'effet, de chicanes sans bonne foi, Guillaume Ier réussit à 
trainer les choses en cet état jusqu'à la fin de septembre. 
Mais alors la patience des uns, la condescendance des 
autres étaient épuisées. Déjà, depuis quelque temps, 
M. Durand de Mareuil, qui suppléait à Londres M. de 
Talleyrand , s'était mis d'accord avec lord Palmerston 
sur la nécessité de ne pas laisser plus longlemps sus- 
pendue sur l’Europe cette question de paix ou de guerre 
qu'éterniserait le mauvais vouloir du roi de Hollande. 
Le ministre brilannique avait élé d’autant plus facile à 
convaincre, que l’un des résultats de la paix devait être 
la libre navigation de l'Escant, grande voie des échanges 
commerciaux entre l’AHemagne et la Grande-Bretagne. 
Le 1* octobre, la Conférence de Londres se réunit, et 
le plénipotentiaire français lui exposa, au nom de son 
Gouvernement, que l'heure était arrivée d'employer 
la force des armes, pour mettre la Belgique en pos- 
session de son territoire. Il fut appuyé par lord Pal- 
merston. Les autres plénipotentiaires, sans contesier 
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l'utilité des mesures coercitives, déclarèrent ne pouvoir 
les admettre que sous forme de contrainte pécuniaire, 
encore avaient-ils besoin, pour aller jusque-là, d’en ré 
férer à leurs Gouvernements. On ne put donc s’entendre, 
et la Conférence se sépara, chacune des puissances res- 
tant désormais seule juge de ce que son droit et son 
intérêt lui commandaient comme signataire du traité 
du 45 novembre. 

Le résultat de cette séance ful consigné au protocole 
ne 70. Ce fut là le dernier acte de la Conférence de 
Londres. Elle fut dès lors dissoute de fait; son œuvre 
était accomplie. Cette œuvre, c'était le traité du 45 no- 
vembre, annulant les articles 66-13 de l'acte général 
du congrès de Vienne, mettant fin à l’existence du 
royaume-uni des Pays-Bas, créant le royaume de Bel- 
gique appelé par la similitude de gouvernement, de 
mœurs, de langage, à vivre avec la France dans une 
étroite etsympathique intimité, à nonsservirde boulevard 
par sa neutralité, ou de position avancée sur le Rhin 
en cas de guerre générale. Voilà ce qu'avait fait la Con- 
férence de Londres. Et, certes, c'était un spectacle cu- 
rieux et significatif que de voir, sous l'influence pa- 
cifique de la France de Juillet, PAngleterre, la Prusse, 
Y'Autriche et la Russie tailler, de leurs propres mains, 
une monarchie révolutionnaire, dans l’état territorial 
établi par les traités de 1818 pour la sanvegardo des 
monarchies traditionnelles. Pour la Russie, l'Autriche et 
le Prusse surtout, le sacrifice dut être dur; et il n’y 
a lieu de s’étonner ni qu’il leur ait été péniblement 
arraché, ni qu’elles n’aient pas consenti à prendre les 
armes contre le roi de Hollande. Elles avaient concouru 
à mettre la Belgique en possession de tout son droit ; elles 
laissaient aux intéressés à la metlre en possession du fait, 
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Le Gouvernement belge s'empara sans plus larder des 
promesses implicilement déposées en sa faveur, par la 
France et l'Angleterre, dans le protocole du 4*r octobre. 
Le 5 du même mois, il adressa aux cabinets de Paris 
et de Londres une note par laquelle, déclarant définitive 
ment rompues les négociations avec le roi de Hollande, 
ilréclamait formellement l'emploi des forces matérielles 
pour l'exécution du traité du 45 novembre. M. le duc 
de Broglie trouva les choses à ce point, en prenant 
la direction des affaires étrangères. Par une seconde note, 
en dale du 20 octobre, remise le 23 aux mêmes cabi- 
nels, le Gouvernement belge, de plus en plus pressant, 
leur faisait savoir qu’il serait « dans l’impossibilité ab- 
solue de prolonger l'attente dans laquelle il se trouvait, au 
delà du 3 novembre; et que, si ce jour arrivait sans 
que la garantie stipulée eût reçu son exécution, le roi 
des Belges se verrait dans la nécessité de prendre pos- 
session par ses propres forces du territoire belge en- 
core occupé par l'ennemi. » 

Le cabinet de Bruxelles se croyait d'autant plus aulo- 
risé à lenir ce langage que, depuis plusieurs mois, il 
avait poussé ses armements avec une grande activité, et 
que son armée se trouvait alors sur un pied respectable. 
Mais il ne devait pas étre coriduit à y avoir recours, 
et les événements allaient se succéder de manière à ré- 
pondre à ses vœux les plus impatients. Déjà deux flottes 
étaient rassemblées sans bruit, l'une à Cherbourg, l’autre 
à Spithead ;une armée française se pressait à la frontière 
du Nord, prèle à entrer en campagne. M. le duc de 
Broglie avait fait connaître aux représentants des trois 
grandes cours du Nord que l'intention bien arrêtée 
de son Gouvernement était de remplir sans plus de délai 
ses engagements euvers la Belgique; et, malgré leurs 
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objections dilatoires, malgré la mauvaise humeur de 
N. de Werther, ministre de Prusse, il s’élait préparé 
à agir. Le 2 octobre, M. de Talleyrand signa à Londres, 
avec lord Palmerston, une convention aux termes de 
hiquelle les deux puissances devaient poursuivre en com- 
mun lexécution du traité. L'évacuation des territoires 
devant en être le premier acte, les Gouvernements de 
Hollande el de Belgique seraient requis d'opérer res- 
pectivement cette évacuation pour le 42 novembre. La 
orce serait employée contre celui des deux Gouverne- 
ments qui, le 2 novembre, ne se serait pas engagé 
à se soumettre à celte prescription. Relativement à la 
Hollande en particulier, en cas de refus de sa part, 
l'embargo serait mis sur ses navires, et le 15 novembre 
l'armée française marcherait contre la citadelle d’An- 
vers, sous la condition toutefois « que le roi des Belges 
aurait préalablement exprimé le désir. » 

Ratiñée le 27 octobre, cette convention fut signifiée 
à La Haye le 29, à Bruxelles le 30, par les ministres de 
France et d'Angleterre près de ces cours, Elle fut, en 
vutre, communiquée aux trois grandes cours du Nord, 
L’Autriche se boma à exprimer une désapprobation 
passive. La Russie ne dissimula pas la vivacité de son 
mécontentement. Mais ce qui fut surlout remarquable, 
get l’irrilation qui éclata à Berlin et dans l’armée prus- 
sienne. Ï1 existait, en effet, dansla parlie militaire de la po- 
pulation prussienne, un parti de la guerre, qui se groupait 
autour des jeunes princes fils du roi. et qui n'acceptait 
que comme une blessure pour l'honneur national la 
présence d’une arméc française à quelques pas de la 
rive gauche du Rhin. Sans partager ces susceptibili- 
Us, le roi Frédéric-Guillaume ne pouvait oublier que 
le roi de Hollande élait son parent et son ami. Aussi 
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lorsque les cabinets de Paris ei de Londres lui offrirent 
de confier à sa garde les parties du Limbourg et du 
Luxembourg qui allaient être reprises à la Belgique, et 
qui ne devaient être renducs à Guilhume [* qu'après 
son adhésion complète au traité du 15 novembre, il re- 
fua, ne voulant pas coopérer, même indirectement, 
aux mesures coercitives. C'est à ce refus que la Belgique 
dut de conserver, pendant plusieurs annëcs encore, la 
jouissance de ces territoires. Cetle aïititude du roi de 
Prusse élait rendue plus significative par la réunion 
de denx corps d'armée, qu'il avail placés l'un sur le 
Rhin, l'autre sur lex'rême frontière de ses États du 
côté de la Belgique. Le Gouvernement français avait ré- 
pondu à ces précautions, en formant, derrière son armée 
du Nord, un corps d'observalion dans les environs de 
Mer. 

Malgré l'accord des cinq grandes puissances dans la 
rédaction du lrailé da 45 novembre, on était donc fondé 
à conserver des doutes sérieux sur ce qui arriverait de 
son exécution, lorsqu’expira le délai fatal accordé aux 
souverains de la Belgique et de la Hollande pour y donner 
leur adhésion. 

Le 2 novembre à minuit, limile extrème, l’acceplalion 
du roi des Belges fut remise séparément à M. le comte 
de Latour-Maubourg et à sir Robert Adir, représentants 
de France et d'Angleterre à Bruxelles. Guillaume er 
s’obstina dans son refus et envoya au général Chassé, 
commandant la citadelle d'Anvers, Pordre de se défendre 
à toute extrémité. Le 5, l’embargo ful mis sur ous les 
navires hollandais qui se trouvaient dans les ports de la 
France et de la Grande-Bretagne, en même temps que 
les flottes combinées venaient croiser sur les côtes de la 
Hollande pour en opérer le blocus. Le 9, le Gouvernement 
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français fut saisi d’une note du roi des Belges demandant 
Ventrée d’une armée française dans ses Élats. Avis de 
cette demande fut aussitôt donné au cabinet de Saint- 
James par le cabinet des Tuileries ; el le maréchal Gérard, 
commandant l’armée du Nord, reçut l’ordre de se tenir 
prêt à franchir la frontière au premier signal. Enfin le 
40, une convention particulière entre le roi des Belges et 
le roi des Français régla les conditions du séjour de l’ar- 
mée française en Belgique. 

Au moment où la menace depuis si longtemps suspendue 
sur sa tête était près de s’accomplir, Guillaume Ier voulut 
tenter un suprême effort pour détourner le coup qui al- 
lait le frapper, où tout au moins pour en ajourner encore 
les effets. lrédigea, de concert avec le cabinet de Potsdam, 
le projet d’un nouveau traité destiné à remplacer celui des 
vingt-quatre articles, et lefit présenter, le 42 novembre, 
au Gouvernement britannique. Seulement, comme il 
craignait d'être sommairement éconduit par le chef du 
Foreign-Office, il porta ses propositions directement au 
premier ministre, lord Grey. 

Cependant le cabinet de Londres, comme s’il eût été 
surpris par la nécessité d'agir, n’avait pas pris son 
parti. Sans doute, il ne convenait pas plus aux intérêts 
de la Graude-Brelagne qu'à ceux de la France de laisser 
la paix de l'Europe dépendre du premier coup de canon 
qu'il plairait au général Chassé de faire tirer. Un récent 
exemple avait montré quel futile incident pouvait mettre 
les armées en mouvement. Quelques soldats de la cita- 
delle d'Anvers ayant été se promener dans la ville avaient 
été retenus prisonniers; le général Chassé déclara que, 
sils ne lui étaient immédiatement rendus, il commençait 
le bombardement, Le Gouvernement anglais voulait donc 
mettre fin à un tel état de choses, el l'espoir d’y parvenir 
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par voie d’intimidation l’avait déterminé à signer la con- 
vention du 22 octobre. Maintenant que l'heure était ar- 
rivée de faire succéder l’action aux paroles, ce Gouver- 
nement éprouvail de grandes perplexités. Il craignait que, 
pour sortir d'un mal, il ne se jetât dans un pire, et que la 
France, après avoir chassé les Hollandais d'Anvers, ne s'y 
établit définitivementsous prétexte de les empêcher d'y re- 
venir. De telles inquiétudes n'ont rien qui doive surprendre 
dela part del'Angleterre; cller’avait qu'à ouvrirsa propre 
histoire pour y trouver, à chaque page, des précédents 
qui les autorisaient. En vain M. de Talleÿrand faisait re- 
marquer que la France, qui n’avait pas voulu de l'annexion 
de la Belgique, qui avait refusé la couronne pour le duc 
de Nemours, ne pouvait avoir conçu le projet de s’em- 
parer par une perfidie d’une ville isolée à trente lieues 
de ses frontières. Le cabinet de Saint-James ne se faisait 
pas à l’idée que la France eût entre les mains la clef de 
VEscaut sans être tentée de là garder. Enfin lord Grey 
tomba d'accord avec M. de Talleyrand que si ce dernier 
obtenait destrois principaux membres du ministère fran- 
çais, MM, le duc de Broglie, Guizot et Thiers, une lettre 
affirmant que la France ne ferait aucune difficulté pour 
remettre Anvers à la Belgique, lui, lord Grey, se tiendrait 
pour suffisamment rassuré. La lettre fut écrite, et lord 
Grey entreprit de faire partager à ses collègues la con- 
fiance qu’elle lui inspirait, Ce ne fut pas, paraît-il, chose 
facile, car bien que IR notification du cabinet des Tuile- 
ries, en date du 9 novembre, cüt fait connaîlre au Gouver- 
nement brilannique que désormais les heures étaient 
complées, les dépêches quotidiennes de notre ambassa- 
deur à Londres se résumaient invariablement ainsi : « Le 
Conseil délibère. » 

L'impatience était d'autant plus grande aux Tuileries 
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que, outre la mise en demeure du roi des Belges à la- 
quelle on était tenu de répondre, on recevait leltres sur 
lettres du maréchal Gérard, déclarant que lout délai était 
funeste, et que si l'on n'agissait sur-le-champ, il dev 
drait matériellement impossible, vu la saison, d’exêculer 
les travaux de siège dans les terres détrempées el le sol 
aqueux des rives de l'Escaut. 

On arriva ainsi au {4 novembre. Ce jour-là, à huit 
heures du matin, le Conseil des ministres s'assembla aux 
Tuileries, sous la présidence du Roi. Après un calme 
examen de toutes choses, on ne se dissimula pas que les 
longues hésitations de l'Angleterre aulorisaient à prévoir 
uu refus de concours. Mais on reconnut aussi que, d’une 
part, la parole de la France était engagée envers la Bel- 
gique, et que, d'autre part, il était urgent de sortir, füt-ce 
par un coup d’audace, d’une situation où tout était incer- 
titude et danger. Il est vrai que l'attitude des puissances 
du Nord était des plus équivoques, et que leurs armées 
élaient sur pied. Il élait à croire néanmoins qu’elles réflé- 
chiraient avant de les faire avancer, Au pis-aller, si la 
France, qui n'aurait pas provoqué la guerre, devait être 
conduite à l’accepter, elle saurait soutenir l'honneur de 
ses armes. 

Cette grave délibération avait duré deux heures, lors- 
que le Roi invita ses ministres à lui faire connaître indi- 
viduellement leur avis. M. le duc de Broglie et M. Guizot 
se prononcèrent avec une grande fermelé pour que les 
opérations militaires contre la citadelle d'Anvers fussent 
commencées saus le moindre retard. Leurs collègues 
exprimèrent la même opinion. M. Thiers fut interrogé le 
dernier : « Sire, dit-il, vous avez en 1830 reloulé en 

“France les idées de guerre; vous ne les refoulerez pas 
moins heureusement aujourd’hui au dehors, en mettant 
run ë 
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la pointe de votre épée sur la poitrine de l’Europe. — 
Eh bien! Messieurs, dit alors le Roi en se levant, en- 
irons en Belgique. » 

5 À dix heures, et sans plus attendre que le cabinet de 
Saint-James eût fini de délibérer, le télégraphe portait au 
maréchal Gérard l'ordre définitif d’aller mettre le siège 
devant la citadelle d'Anvers. 

Ce n’élait pas là, du reste, tout ce qu’aurait voulu le 
maréchal Gérard. Beaucoup plus préoccupé de la question 
militaire que de la question politique, le brave maréchal, 
chaudement appuyé par le général Haxo, commandant le 
génie, avaitreprésenté au Gouvernement qu'ilserait d’une 
grande imprudence et contraire à lontes les règles de 
l’art de commencer le siége d’une place en laissant une 
armée de secours à une journée de marche. Il avait donc 
demandé l'autorisation d’aller d’abord culbuter les Prus- 
siens. Il serait superflu de revenir sur les raisons qui ne 
permirent pas de se rendre à son désir. La France allait 
chasser les Hollandais de la Belgique, et non faire la 
gucrre à la Prusse. Si les Prussiens sortaient du rôle d’ob- 
servateurs, alors les choses changeraient de face et 
l'armée de la Moselle entrerait en ligne pour les recevoir. 
Le siége resterait jusque-là le seul objet de l'expédition. 

Le Gouvernement brilannique se décida eufu à donner 
son assentiment aux propositions du Gouvernement fran- 
çais. Sa réponse arriva à Paris à la fin de la nuit du 44 au 
43, alors que notre atant-garde avait déjà quilté ses 
cantonnements. En tête de celle avant-garde marchaient, 
au poste du péril et de l'honneur, comme il convient à 
des princes français, les deux fils ainés du Roi, M. le duc 
d'Orléans et M. le duc de Nemours. Le 17, les deux jeunes 
princes firent leur entrée dans Bruxelles, suivis du 
20e régiment d'infanterie légère, du 1er de hussards etdu 
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4 de lanciers; et le 49, l'armée française se déployait 
sous les murs d’Anvers. 

La convention conclue entre la France et la Belgique 
portait expressément que l'armée belge ne prendrait au- 
cune part aux opérations du siège. Cette exclusion était 
obligée et justifiée à tous les points de vue. Les Belges 
n'auraient pu se trouver aux prises avec les Hollandais à 
Anvers, sans que les deux armées marchassent l'une 
contre l’autre aux frontières. L’appui dela France donné 
à la Belgique aurait nécessairement entraîné l'appui de 
la Prusse donné à la Hollande. C'était ce que cherchait 
depuis deuxans Guillaume Ier, C’était la guerre générale, 
et l'existence de la Belgique remise en question. La Can- 
férence s'était interposée, en 4830, entre la Belgique e 
la Hollande, précisément pour détourner lesconséquences 
d’une telle situalion, et avait assumé toute la responsabi- 
lité de la solution. Le démêlé n’était donc plus entre la 
Belgique et la Hollande, mais entre celle dernière et la 
Conférence, tenue de mettre la Belgique cn possession de 
son territoire. Les flolles combinées dans la mer du Nord, 
l'armée française sous Anvers n’agissaient pas comme 
auxiliaires de la Belgique, mais comme exécutriees des 
décisions définitives de la Conférence. Elles contraignaient 
la Hollande à s’y conformer, comme elles y auraient con- 
traint la Belgique, si celle-ci ne s'y était soumise de bonne 
grâce. 

Ce n’est pas tout encore. IL était évident que si les 
troupes belges qui occupaient Anvers n'étaient pas main- 
tenues dans la plus stricte neutralité, la ville serait fou- 
droyée par Les canons de la citadelle, et qu'iln’en resterait 
pas pierre sur pierre. Le résultat, pour la Belgique, eût 
été la perte de son principal port, de sa métropole com- 
merciale et d'immenses richesses. L’intérèt de la Bel- 
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gique était donc en tout ceci d’acsord avec le devoir que 
lui imposaient les circonstances, et sa fierté n’avait pas 
plus à en souffrir que son honneur. 

Mais les passions publiques ne raisonnent pas; et il n’est 
pas d’erreur où l’on ne puisse entrainer une nation gé- 
néreuse, quand on réussit à chatouiller les susceptibilités 
de son patriotisme. La presse sc livra, à ce sujel, à des 
violences sans pareilles, Elle représenta le rôle passif im 
posé à la Belgique comme une honte et une flétrissure 
pour elle, et comme un outrage à l’armée nationale, Elle 
était ardemment secondée par les journaux français. Ces 
clameurs faisaient impression sur les masses, et l'irrita- 
tion gagnait les meilleurs esprits. L'armée belge surtout 
se sentait d'autant plus profondément blessée, qu’elle se 
voyait privée de l'occasion d’effacer le souvenir de la 
Campagne de dix jours. Aussi les populations irent-elles 
généralement un accueil froid et chagrin à ces soldats, 
qui venaient répandre leur sang pour donner Anvers à 
la Belgique. Le parlement lui-même partageait ces fà- 
cheuses disposilions. Le ministère fut, dans la Chambre 
des représentants, en butte aux accusations les plus véhé- 
mentes. Il n’échappa à un vote de blâme que par une 
proposition d’ajournement; encore cette proposition ne 
fut-elle adoptée qu’à une majorité de deux voix, y compris 
les voix des ministres. 

Cependant l'armée française avait pris ses poilions 
d'attaque. Elle présentait un total de soixante-dix mille 
hommes et était ainsi composée : la brigade d'avant- 
garde, commandée par M. le duc d'Orléans ; l'infanterie 
formée en cinq divisions de deux brigades chacune, 
savoir : re division, général Tiburce Sébastiani ; 9 divi- 
soin, général Achard; 3: division, général Jamin; 4e di- 
vision, général Fabre; 3* division (réserve), général 
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Schramm ;—la cavaleriecomprenanttrois divisions, aussi 
de deux brigades chaenne, savoir : 47° division, généraux 
Lavestine et Simonneau; 2 division, général Dejean; 
3 division (réserve), général Gentil Saint-Alghon: 
Partillerie commandée par le général Neigre;—le génie 
sous les ordres du général Haxo;—le général Saint-Cyr- 
Nugnes, chef d'état-major. 

Agsise sur la rive draite de l'Escaut, auquel elle s'ap- 
prie à l'oues!, la ville d'Anvers est protégée, dans tout le 
reste de. son pourtour, par une enceinte fortifiée dont le 
fleuve alimente les fossés. À son extrémité méridionale, 
touchant d’un côté à l'enceinte et de l’autre à l’Escaut, 
s'élève la citadelle, en forme d'étoile régulière, dont une 
moitié s’avance dans l'intérieur de la ville, et l'autre 
moitié projette ses rayons sur la campagne. Les deux forts 
ou lunettes de Kiel et de Saint-Laurent prolègent, à pe- 
tite distance, les abords de la citadelle. En regard, sur 
la rive gauche, un fort considérable, la Tète de Flandre, 
flanqué'des forts Burght et Austruwul, domine le cours 
du fleuve, que commardent également, en aval, plusieurs 
ouvrages, dont les principaux sont les forts du Nord, de 
Ja Perle, Liefkenskoek et Lilo. La ville proprement dite 
al, depuis 1830, occupée parles Belges; mais la plupart 
des forts détachés, y compris la Tète de Flandre, étaient 
restés au pouvoir des Hollandais, qui avaient dans la ci- 
tadelle une garnison de quatre mille hommes, sous les 
ordres du général Chassé. 

Pour se conformer à Pesprit de ses instructions, qui 
jui ordonnaient d'éviter tout ce qui pourrait devenir une 
ccasion de conflit entre les Belges et les Hollandais, le 
maréchal Gérard avait demandé que les postes gardés 
dans la ville par les troupes belges fussent relevés par 
des troupes françaises. IL rencontra une vive résislance, 
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le ministère belge n’osant affronter à ce point le mécon- 
tentement de son armée. Le maréchal dut ÿ mttre quel- 
que fermeté, pour obtenir que le général Evain, ministre 
de la guerre, fit remettre aux Français la lunette de Mon- 
tebello, qui leur était indispensable pour les opérations 
du sige, el la première ligne des barricades élevées 
devant l'esplanade de la citadelle, 

Le maréchal eut, en outre, besoin de recourir à des 
moyens énergiques pour assurer la subsistance de son 
armée; car les dispositions priscs à cet effet par le Gou- 
vernement belge étaient tout à fait insuffisantes, et les 
populations montraient peu d’empressement à y sup- 
pléer. 

La division Fabre fut établie devant h place, et appuyee 
Par la division Schramm (réserve). Les divisions Achard 
et Jamin furent envoyées en avant, pour surveiller les 
mouvements de l’armée hollandaise, et couvrir les routes 
de Berg-op-Zoan et de Bréda. Elles étaient elles-mêmes 
éclairées par les brigades de cavalerie légère des géné- 
raux Lawæstine et Simonneau, et par la brigade d'avant- 
garde du duc d'Orléans. La division Sébastiani fut portée 
sur la rive gauche de l’Escaut, afin d'inquiéter les forts 
situés de ce côté, et de les empêcher de communiquer 
avec la citadelle. 

Le 99 novembre 1839, à huit heures du soir, tout élant 
prêt pour commencer les travaux, la tranchée fut ou- 
verte à trois cents mètres de la place, sous le commande- 
ment du duc d'Orléans, qui avait vivement réclamé et 
avait obtenu l'honneur de se présenter le premier à 
poriée des canous de l'ennemi, Poussée avec une grande 
vigueur et favorisée par une nuit très-obscure, l'opéra 
tion ne fat nullement contrariée par les assiégés, qui 
w’en eurent connaissance que le lendemain, quand nos 
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travailleurs étaient à couvert sur un développement de 
plus de cinq kilomètres. 

Au jour levant, le maréchal Gérard envoya au général 
Chassé, par le sons-chef d'état-major, colonel Auvray, 
sommation de lui remeltre la citadelle et les forts qui en 
dépendent. Le maréchal informait en même temps le gé 
néral, et c'était là objet principal de sa lettre, qu’en cas 
de refus, afin d'épargner à la ville un bombardement, il 
n’attaquerait la citadelle que par ses fronts extérieurs, 
renonçant aux avantages que lui offriraient, du côté de 
la ville, la faiblesse relative des fortifications, et la possi- 
bilité d’être couvert par les constructions. La lettre se 
terminait ainsi : « Si, malgré ces considérations, vous 
tirez sur la ville, la France et l'Angleterre exigeront des 


indemnités équivalentes aux dommages causés par le feu 


de la citadelle et des forts, ainsi que par celui des bâti- 
ments de guerre. 11 vous est impossible de ne pas pré- 
voir vous-même que, dans ce cas, vous seriez person- 
nellement responsable de la violation d’une coutume 
respectée par fous les peuples civilisés et des malheurs 
qui en seroul la suite, » 

Le général Chassé, tout en consentant à épargner la 
ville, exigeait qu’en compensation on lui laissât la liberté 
de ses communicalions par eau avec la Hollande. 11 y eut 
à ce sujet un échange de plusieurs lettres. On ne parvint 
pas à s'entendre, mais l'humanité n’y perdit rien, et il ne 
fut pas tiré un seul coup de canon contre la ville. 

Malgré la pluie qui tombait sans relâche et qui délayait 
le terrain, les travaux furent poussés rapidement. Nos 
soldats inondés par l’eau du ciel, dans la bone jusqn’à 
mi-jambes, en prenaient leur parti avec cette gaieté qui 
les suit même au milieu des plus dures épreuves de la 
guerre. Le 2 décembre, six batteries étaient armées, 
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Deux autres ne l’étaient pas encore, parce qu’il avait fallu 
établir des madriers et des fascinages pour tenir les pièces 
au-dessus de l'eau. On dut ensuite, pour y amener les 
canons, couper la tranchée, sortir de la parallèle, et passer 
sous la mitraile de l'ennemi, à deux cents mètres de 
distance, en campagne déconverte. C’est ce qui fut fait la 
nuit suivante avec autant de succès que de courage, et, le 
3 au matin, l’armement était complétement terminé. A 
onze heures, le feu commença par quatre-vingt-deux 
pièces; le lendemain, la citadelle était ballue par cent 
quatre bouches à feu, dont la moitié lançaient des projec- 
tiles creux. 

Le 5, la seconde parallèle se développait à cent vingt 
mètres de la place d’armes du chemin couvert du bastion 

‘oriental de la citadelle, dit bastion de Tolède, et à douze 
mètres du piel du glacis de la lunette Saint-Laurent, et 
lon débouchait dans le chemin couvert de cette lunette. 
Jusqü’alors le feu de l'ennemi n'avait pas été très-vif; 
mais, dans la nuit, les Hollandais fransportèrent dans la 
lunelle de Kiel et dans le bastion de Tolède l'artillerie 
de leurs fronts intérieurs, et leur canonnade commença 
à être plus nourrie. À partir de ce moment, tout l'effort 
des assaillants fut concentré contre la lunette Saint-Lau- 
rent et le bastion de Tolède, point principal de l'attaque, 
Le sol partout détrempé n’était qu'un véritable marécage; 
et la pluie ne cessa de tomber que lorsque le clair de 
lune vint favoriser les assiégés, en leur permettant de di- 
riger leur tir pendant la nuit. 

En même temps qu’il menaçait ainsi par terre la cita- 
delle, le maréchal Gérard s’occupait de ne lui laisser au- 
cune communication avec la flotte hollandaise, qui tenait 
le bas de l’Escaut. Il n’y avait pas à songer à s'emparer 
des forts Lillo et Liefkenskoek, protégés par une vasle 
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inondation; mais, à mi-chemin, se trouvaient, séparés par 
Je fleuve, les fagis Sainte-Marie et Saint-Philippe. Le géné- 
ral Sébastiani, maître des digues de la rive gauche, avait 
armé le premier. Le général Achard, établi sur la rive 
droite, attendait pour armer le second que le chemin 
défoncé par la pluie fût redevenu praticable, ce qui eut 
lieu le 9. Du reste, les postes étaient multipliés des deux 
côtés du fleuve; et la batterie du Nord qui, non loin des 
murailles de la ville, ouvrait sur l’Escaut les bouches 
de ses soixante canons, laissait peu d'espoir à qui serait 
tenté de forcer le passage. : 

Les travaux de siége, bien que contrariés par la clarté 
des nuits, se continuèrent activement sous une pluie de 
boulets, de bombes, d’obus, de grenades, de mitraille et 
de mousqueterie, qui devenait de jour en jour plus in- 
tense, sans étre beaucoup plus meurtrière. Une troisième, 
une quatrième parallèle furent successivement ouvertes, 
et tout un système de cheminements sc déploya dans 
l'étroit espace qui sépare la lunette Saint-Laurent du 

- bastion de Tolède. Les batteries se multipliaient en se 
rapprochant de la place. On avançait quelquefois à la 
sape volante, plus souvent à la sape pleine, toujours in- 
commodé par l’eau qu’on épuisait à force de bras quand 
on ne pouvait la détourner par des saignées. Officiers et 
soldats rivalisaient d’ardeur et d'impalience. M. le duc 
d'Orléans faisait son tour de tranchée avec une ponc- 
tualité exemplaire. M. le ducde Nemours lui-même, quoi- 
que sonservice ne l'y obligeât pas, parcourait les travaux 
dans toute leur étendue, et étonnait les soldats par son 
sang-frcid au milieu de la canonnade. Le roi des Belges, 
qui était venu s'établir à Anvers, allait encourager nos 
travailleurs jusqu'aux points les plus avancés de leurs 
cheminements. 
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La constance des défenseurs de la place n’était pas 
moins remarquable. Aseaillis par des foux convergents 
qui les couvraient d'une grêle de projectiles, voyant leurs 
bâtiments reuversés ou incendiés, leurs magasins dé- 
truits, leurs csemates effondrées, leurs embrasures dé- 
chirées, il leur restait à peine quelques réduits où ils 
pussent de temps à autre se livrer au repos. Leur feu, 
quelque nourri qu'il fût, était dominé par celui des as- 
siégeants. Toutesleurs sorties étaient restées sans succès 
contre un ennemi toujours sur ses gardes. Îls n'avaient 
aucun espoir d’être sccourus, et ils combattaient pour le 
seul honneur de prolonger la défense. 

Dans la nuit du 40 au 14 décembre, une descente 
blindée ayant été ouverte sur le fossé de la lunette Saint- 
Laurent, un radeau fut lancé et le mineur fut attaché à 
Vescarpe. Mais la pierre était si dure, la maçonnerie si 
solide, qu'il put à peine l'entamer. Ce ne fat que la nuit 
suivante et à l’aide de deux pélards qu'on parvint à ou- 
vrir un passage, et à pénétrer derrière Pesearpe. 

Le 13 au soir, les fourneaux étaient placés, la mine 
était prête. Trois radeaux avaient été ajoutés au premier. 
Pour compléter la communication sur le fossé entre Pes- 
carpe et la contrescarpe, el donner passage à nostroupes 
jusqu’à la brèche, un pont fut établi sur un entassement 
de fascines, chargées de pierres. A cinq heures du ma- 
tin, ces travaux dirigés par le général Haxo étaient heu- 
reusement terminés. Le feu alors fut mis à la mine, qui 
ouvrit une large brèche. Le lieutenant-colonel Vaillant 
et le garde du génie Négricr, envoyés pour reconnaître 
celle brèche, purent s’avancer jnsqu'à son sommet. 
Aussitôt deux compagnies d'élile du 65e, grenadiers et 
voltigeurs, se mettent en marche sur le pont, en bon 
ordre et en silence, pendant que vingt-cinq grenadiers 
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munis d'échelles se portaient à la gorge de la lunette par 
la gauche, et qu’une compagnie de volligeurs s’y rendait 
par la droite, afin de fermer toute retraie à la garnison. 
Ces dispositions prises par le maréchal de camp Georges, 
qui était de tranchée, eurent un plein succès. Averlis de 
ne pas tirer, nos braves soldats, officiersen tête, s’élancent 
sur la brèche et la couroment à la baïonnette. Surprise 
et bientôt enveloppée, la garnison essaye en vain de ré- 
sister. Elle est contrainte de déposer les armes. Soixante 
prisonniers restèrent entre nos mains. Avant le jour, les 
nouveaux occupants avaient fait leur logement dans la 
lunette, et un cheminement, ouvert sous la mitraille, 
reliait la gorge à la quatrième parallèle. 

Libres désormais sur leur gauche, les assiégeants 
concentrèrent tous leurs efforts sur les {ravaux d'appro- 
che vers le corps de la place. La pluie, qui avait repris 
et qui ne cessail de tomber avec une abondance ex- 
centionnelle, multipliait au delà de toute prévision les 
difficultés de leur tâche. Les terres détrempées s'ébou- 
laient de toutes parts dans les fossés. Les tranchées 
présentaient l’aspect de ruisseaux de boue. Comme elles 
étaient impraticables aux voitures, il fallait y porter 
à bras les matériaux, l'artillerie et les munitions. Mais loin 
que lardeur des soldats fût refroidie par tant de fa- 
tigues, elle semblait s’accroître à mesure qu’on appro- 
chait du but. Dans la nuit du 18 au 46, on commença 
les travaux de la batterie destinée à battre en brèche 
la face gauche du bastion de Tolède, Lé 19, elle reçut son 
armement de six pièces de 24, et, le même jour, une 
autre batterie dressée à cet effet mettait en pièces le 
batardeau qui retenait l’eau dans les fossés de la ci- 
tadelle. 

Enfin le A1, à onze heures du matin, la batterie de 
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brèche, une contre-batterie également de six canons 
de 24, une batlerie de mortiers el une balterie de 
bierriers ouvrirent simultanément contre le bastion de 
Tolède un feu terrible, qui se soutint toute Ja journée, et 
auquel la place répondit vigoureusement. Le lendemain, 
Ja canonnade reprit, de part et d'autre, avec une nouvelle 
violence; mais quand vint la nuit, une large trouée 
faite à la partie supérieure de Pescarpe avait mis à 
nu les contre-forts, et rendait inévitable la chute pro- 
Chaine du rempart. L 

Une plus longue résistance n’aurait eu pour effet 
que de faire couler inulilement beaucoup de sang encore. 
Le général Chassé ne voulnt pas accepter une telle res- 
ponsabilité. D'ailleurs la situation de la garnison était 
atireuse, Les hommes étaient épuisés de fatigue. Ils 
étaient entassés dans les polernes, seul refuge qu'eût 
épargné le fen des assiégants. L'hôpital casematé était 
sur le point de s’écrouler sur les blessés et les malades 
qu'il renfermait, Ce qui était pis encore, l'eau potable 
manquait, depuis que les fossés avaient été mis à sec et 
que les deux derniers puits avaient été comblés par 
un éboulement. | 

L’honneur était satisfait; le général Chassé écouta 
la voix de l'humanité. Le 23 décembre au matin, il fit 
porter au maréchal Gérard, par deux officiers supé- 
rieurs, l'offre de lui rendre la place, avec prière de faire 
cesser le feu pendant la négociation. Dans la même 
journée, les conditions de la capitulation furent arrêtées 
en neuf articles. Le général devait livrer au maréchal 
Gérard la citadelle, la Tête de Flandre et les forts qui en 
dépendent. La garnison devait sortir de la citadelle avec 
les honneurs de la guerre, déposer ses arunes sur les 
glacis et demeurer prisonnière de guerre. Toutefois 
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le maréchal s’engageait à la faire reconduire à la fron- 
tière de Hollande, où ses armes lui seraient rendues 
aussitôt que le roi de Hollande aurait ordonné la remise 
des forts de Lilo et de Liefkenskoek. 

Le jour même où se signait celte capitulation, l'es 
cadre hollandaise , portant deux mille hommes de dé- 
barquement, fit une tentative contre la digue de Doël. 
Les Hollandais descendirent , en effet , sur la digue, où 
nous n'avions pour les recevoir que huit cents hommes 
sans artillerie. Bien qu’ils fussent soutenus par les deux 
cents pièces de canon de la flolte, ils furent reçus 
vigoureusement, et, après six heures de combat, repous- 
sés à la baïonnelte, obligés de regagner leurs embar= 
cations et de chercher un abri sous leurs forts. 

Ce fnt le dernier acle d’hostilité entre les deux ar- 
mées. Les Français prirent possession de la ciladelle en 
attendant la décision du roi de Hollande au sujet des 
forts de Lillo et de Liefkenskoek. Cette décision arriva 
bientôt : Guillaume ler refusait de rendre les forts. Le 
maréchal offrit néanmoins au général Chassé de lui 
laisser ainsi qu’à ses troupes la liberté de retourner en * 
Hollande, s'ils voulaient prêter serment de ne porter les 
armes ni contre la France ni contre ses alliés et par- 
ticulièremegf contre la Belgique, avant la fin du différend 
actuel. Le général n'ayant pas souscrit à ces conditions 
dut être envoyé en France avec ses soldats comme 
prisonniers de guerre. 

Quant à l'armée française, après avoir remis aux 
Belges la forteresse qu’elle venait de conquérir pour 
eux, elle regagna la Fran, saluée et fêlée à son passage 
par la reconnaissance de ceux qui, un mois auparavant, 
ne l'avaient reçue qu'avec une défiance jalouse. C’est 
que le bon sens naturel des populations n’avait pas tardé 
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à apprécier avec plus de justice les résultats de l'i 
tervention. Anvers était libre, et elle avait conservé 
intacts ses maisons, ss monuments, ses richesses artis- 
tiques et commerciales ; tandis que tout le courage des 
Belges, en admettant qu'il leur eûl donné la victoire, 
m’aurait pu préserver la ville d’une ruine totale, et leurs 
frontières des ravages de la guerre. La présence de l’ar- 
mée française avait sule détourné de la patrie ces deux 
malheurs à la fois. 

Tout n'était pas fini cependant, puisque le roi de 
Hollande conservait, par les forts de Lillo et de Lief- 
kenskock, un pied sur le sol de la Belgique. Mais devait- 
on, pour une cause aussi secondaire, prolonger une 
situation qui laissait la paix de l'Europe à la merci 
du moindre accident! En effet, dans létroit espace fermé 
par le Rhin et la Moselle, Hollandais, Prussiens, Belges, - 
Français, présentaient un total de quatre cent mille 
hommes sous les armes, et l'on sait avee quelle facilité, 
en parcil cas, « les fusils partent seuls, » D'ailleurs la 
Belgique n'avait plus intérêt à demander Pexpulsion 
violente des Hollandais, puisque, en compensation de 
deux petits forts sur le bas Escaut, elle se trouvait 
aulorisée à conserver les provinces hollandaises du 
Limbourg et du Luxembourg. Elle était donc toute dis- 
posée à attendre paliemment qu'il convint à Gui 
Jaume kr de remplir les conditions du trailé du 15 no- 
vembre. Quoi qu'il arrivât, la qnestion belge était dé- 
sotmais terminée pour l'Europe; le triomphe de la 
France était complet. 

Quelque temps avant que la citadelle d'Anvers ouvrit 
ses portes aux Français, Madame la duchesse de Berri 
était enfermée dans h citadelle de Blaye. Les détails de 
ce dramatique épisode, incomplétement connus jus- 
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qu'ici, demandent à être exposés avec quelque dévelop- 
pement. 

Ce n’était pas chose facile que de découvrir la retraite 
de Madame la duchesse de Berri. On savait qu’elle 
correspondait quotidiennement avec un comité organisé 
à Paris, el que ce comité s'était créé, parmi les hommes 
investis de la confiance du Gouvernement, des intelli- 
gences qui lui livraient les secrets du pouvoir. La police 
avait intercepté et lu bon nombre de dépêches échangées 
entre la princesse et ses amis. Elle connaissait Ja plupart 
des agents par l'entremise desquels se faisaient ces 
communications. Et pourtant de longs mois s'étaient 
écoulés sans quon recueillit une indication de quelque 
valeur sur l'asile où se cachait la princesse. Peut-être 
aussi l’espoir qu'éclairée enfin sur l’inutilité de ses ef- 
forts, la princesse prendrait le sage parti de repasser la 
frontière, avait-il marqué de quelque mollesse les re- 
cherches de M. de Montalivet. Mais loin d'avoir été dé- 
couragée par les revers, Marie-Caroline avait trouvé, 
dans l’état des affaires de l'Europe, de nouveaux motifs 
d'espérance. Elle était convaincue que « le premicr coup 
de canon liré sur l'Escaul serait le signal de son Lriun 
phe en France; » ct elle atlondait cet événement. Il 
est faux, toutefois, qu’on ait intentionnellement évité 
de s'emparer de sa persome. Celle assertion si souvent 
répétée, qui avait fini par trouver crédit dans l'opinion 
publique et par exercer une certaine influence même 
sur les agents de l'autorité, est contraire à toute vérité. 





1 La plupart de ces détails, ainsi que de ceux qu'on ira plus loin 
sur le séjour de la princesse à Blaye, différent esseniellement de ce 
! jusqu'à ce jour à ce sujet. L'auteur à besoin de dire 
ses renscignements aux meilleures sources, et que son 
récit est de la plus rigoureuse exactitude. 
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Mais tantôt par les précautions multipliées dont elle 
s’entourait, tantôt par l'excès même de ses témérités, la 
princesse avait réussi à dépister complétement la police, 
qui la croyait éloignée de l'Ouest. 

A peine en possession du ministère, M. Thiers prit les 
mesures quil jugea les plus propres à le conduire 
promptement et sûrement à son but, et eut soin surtout 
de ne laisser à personne aucun doute sur sa volonté de 
l'atteindre. Déjà, depuis quelque temps, M. le lieutenant 
général comte d'Erlon avait élé appelé au commande- 
ment de la 42 division militaire, où la vigueur du 
général Solignac laissait à désirer. Le 42 octobre, M. Mau- 
rice Duval fat nommé à la préfecture de la Loire-In- 
férieure et M. de Jussieu à celle de la Vendée. Le 
premier de ces choix était particulièrement significatif. 
M. Maurice Duval, formé aux traditions impériales, ne 
pouvait être suspect de ménagements pour le parti légi- 
timiste ; et il avait prouvé, comme préfet de l'Isère, 
qu’il était peu susceptible de se laisser intimider, Une 
circulaire du ministre aux préfets des déparlements de 
V’Ouest leur fit connaître clairement la pensée du Gou- 
vernement, On y lisait: « Le Gouvernement ne veut pas 
poursuivre aveuglément tous ceux auxquels s’attachera 
une qualification bien ou mal méritée ; mais il n'est 
pas une intrigue qu'il ne cherche à déjouer, pas un 
complot qu’il ne veuille confondre, pas un attentat qu'il 
ne soit prêt à punir. Il faut protéger l'Ouest contre 
tous les chefs qui voudraient y ramener les désastres d’une 
autre époque; il faut les rechercher, les saisir ; il faut 
que, quels que soient leur nom et leur rang, ils tombent 
tous dans les mains de la puissance publique. » 

Non content de ces instructions générales, qui re- 
çurent la publicité du Moniteur, M. Thiers appela à con- 
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férer avec lui ceux de ses agents dans l'Ouest qui devaient 
plus particulièrement le seconder. Il leur fit ses recom- 
mandations touchant arrestation de la princesse. Il 
leur enjoignit de poursuivre cette arrestation par ous les 
moyens, mais de s'abstenir de toute violence centre 
la personne, d'éviter même pour elle toute possibilité 
d'un accident, dussent-ils y risquer leur propre vie. 
Quelques jours après, écrivant à M. Maurice Duval, il 
insistait sur ces recommandations et les résumait en ces 
termes: « En un mot, nous voulons prendre le duc &’En- 
ghein, mais nous ne voulons pas le fusiller ; nous n’avons 
pas assez de gloire pour cela, et si nous l'avions, nous 
ne la scuillerions pas. » 

M. Tiers prit une autre précaution encore, La polices des 
légitimistes était fort habile ; et, les indiscrélions aidant, 
elle n’ignorait rien de ce qui se passait non-seulement 
dans les ministères, mais an sein même du Conseil. r, le 
secret étant la preraière condilion du succès, M. Thiers 
voulut en rester seul dépositaire. Il convint avec ses col- 
Rgues que , jusqu’au dénoûment , il ne leur rendrait 
compte de ses acles qu'autant qu'il le jugerait opportun ; 
iLse réserva toutefois, les circonstances pouvant être 
d’une nature délicate, de prendre M. le duc de Broglie 
pour confident, Quant à la préfecture de police, et même 
à la division spéciale du ministère, elles ignorèrent tout 
ce qui ne fut pas directement remis à leurs soins. 

IL fallait, avant lout, savoir dans quelle direction on 
devait porter les investigations. Les rapports de la police 
secrète et des lettres interceptées' eurent bientôt donné 
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au ministre la certitude que la princesse était à Nantes 
ou dans lés environs. On apprit même que les chefs 
vendéens cherchaient à noliser un bâtiment, dans l'espoir 
de la déterminer à partir. Loin d'y mettre obstacle, 
M. Thiers se serait volontiers prêté à les seconder, et il 
usa de tous ses moyens de police pour avertir la prin- 
cesse qu’il était sur ses traces, et que, si elle ne se 
hâtait de quitter la France, elle serait inévitablement 
et impitoyablement arrêtée. Ces avis furent dédaignés, 
comme tant d’autres Pavaient été ; Madame la duchesse 
de Berri voulait rester, 

Cependant on n’avait encore recueilli aucun indice 
de quelque valeur qui pût conduire vers sa retraite, 
lorsqu'un incident étrange se produisit, M. Thiers reçut 
une lettre anonyme, par laquelle on lui promettait d'im- 
portentes révélations sur une affaire d’État, s'il voulait, 
à la nuit close, se rendre seul sur un point des Champs- 
Élysées qu’on lui indiquait. A cette époque, les Champs- 
Élysées n’étaient, la nuit, qu’une sombre solitude, hantée 
surtout par les malfaiteurs; aussi le chef de la police 
générale à qui la lettre fat communiquée, craignant que 
M. Thiers ne tombât dans un guel-apens , l’engagea-til 
vivement à n’y pas aller. M. Thiers n’accepta pas ce 
conseil. 11 donna ordre a quelques agents de police de le 
précéder, de rester cachés et prêts à répondre à son 
premier signal, 'arma, ei laissant sa voiture au pont de 
Ja Concorde, pénétra dans le massif qui abontit à l'allée 
des Veuves. Bientôt il aperçut dans l'ombre un homme 
qui, reculant d'arbre en arbre à son approche, semblait 
V'inviter à le suivre. IL se porta rapidement vers lui : 





vernenent considérant que ces Jeres étaient confiées à sa loyauté 
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« Vous m'avez appelé, lui dit-il; me voici ; que me vou- 
ler-vous? » L'obscurité n’était pas si complète que 
M. Thiers ne pût saisir la physionomie de son interlocu- 
teur. Cet inconnu avait les traits réguliers, fortement 
accentués non sans un cerlain cachet de distinction. 
Toute sa contenance révélait un graud trouble el une 
vive inquiétude. 11 hésitait, balbutiait et tournait son 
regard de tous côtés, comme s’il redoutait d’être vu. 
« Au moins, dit-il au ministre, êtes-vous seul? — 
Non, répondit M. Thiers; ct si vons m'avez tendu 
un piège, vous vous y êles pris vous-même, car vous 
êtes entouré, et je vous tiens à ma discrétion. » L’in- 
connu protesta de la sincérité de ses intentions. I avait 
vouln, disait-il, rendre service an Gouvernement, en lui 
donnant le moyen de s'emparer de la duchesse de Berri. 
Mais il devait agir avec d'autant plus de précautions 
qu’initié à tous les secrets du parti il était surveillé, et 
que tout serail perdu s'il était découvert. 

Éclairé désormais sur Ja nature des révélations qui 
lui étaient offèrtes, M. Thiers se refusa à poursuivre 
un tel entretien en pareil lieu; et comme l'inconnu se 
récriait-à la proposition de se rendre au ministère, 
M. Thiers le rassura, et lui promil qu'il serait introduit 
par une entrée secrèle. Puis ayant fait approcher ses 
agents : « Je vous laisse, ajoula-t-il, entre les mains de 
ces messieurs ; ils vous serviront de guides. » Une demi- 
heure après, Deutz, car c’était lui, était dans le cabinet 
du ministre. 

Né de parents israélites, Deutz avait, en 1898, abjuré 
solennellement à Rome la religion de ses pères, pour 
embrasser la religion catholique. Celle conversion, à 
laquelle il sut donner un grand retentissement, et la 
singulière piété qu’il affecta ensuite lui avaient gagné, 
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parmi les personnes pieuses, de puissants protecteurs, et 
le pape lui-même l'avait recommandé à Madame la du- 
chesse de Berri, pendant son séjour à Massa. Deutz avait 
de l'esprit, des formes agréables. I plut à la princesse, 
qui l'admit dans sa plus étroite igtimilé, et qui, après lui 
avoir donné d'autres preuves de sa confiance, lui conféra 
le litre de baron, puis le chargea de messages confiden- 
ls pour Ferdinand VII ct pour dom Migucl, et même 
lui donna pouvoir de négocier, au comple commun 
de ce dernier et de la régente de France, un emprunt 
de querante millions. Cest au retour de cette mission 
que Deutz conçut la pensée de trahir celle qui s'était 
fée à lui. Dans le courant de septembre 1839, il écrivit à 
M. de Montalivet, pour lui faire ses propositions, deux 
lettres qu'il lui fit passer par l'entremise de M. de Ray- 
neval, ambassadeur du Roi à Madrid. Il disait dans la 
seconde : « Il n'y a qu’un moyen de délivrer la France 
de l'anarchie et de la guerre civile; ce moyen c’est 
l'arrestation de Madame. Il n’y a qu’un homme capable 
d'y réussir; et cet homme, c’est moi.» Deutz arriva à 
Paris au commencement d'octobre, el eut un entretien 
avec M. de Montalivet, qui ny atlacha pas assez d’impor- 
tance pour en parler à M. Thiers, en lui remettant, quel- 
ques jours après, lé portefeuille de l'intérieur, On vient 
de voir comment Deutz se mit en relation avec le nou- 
veau ministre. Une telle persévérance dans son dessein 
se concilie mal avec les hésitations qu'il montra au mo- 
ment de le metire à exécution. Peut-être cette contradic- 
tion avait-elle sa cause dans la nature des mobiles réels 
qui poussaient cet homme , et dont le mystère n'aurait 
pas été percé, Deutz a cherché, depuis, à donner à sa 
conduile un motif honorable, en assurant qu’il n’avait été 
mû que par le «désir de sauver la Franc des horreurs 
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de la guerre civile et de l'invasion.» Une intention 
louable, lors même qu'on pourrait la lui atlribuer, 
n’excuserait pas une action infâme. Le dénonciateur 
peut avoir des droits à l’indulgence de l'opinion; le 
traître sera toujours justement flétri par la morale et 
par la conscience publique. 

En présence du ministre, Deutz s'efforça vainement de 
reprendre son assurance, Il expliquait ses rapports avec: 
la princesse, protestant de son attachement, de son res- 
pect pour elle, et de ce qu'avait de pénible le service 
qu'il rendait à la paix publique. En même temps, il 
semblait tourmenté par le sentiment et par le remords 
de sa mauvaise action, et son langage laissait percer 
comme un déyit concentré, un désir de vengeance. Il ne 
fit pas de conditions d'argent ; mais il exigea la promesse 
formelle qu’il ne serait fait aucun mal à la princésse, 
qü’elle serait raitée avec les égards dus à son rang , et 
que toutes les personnes compromises avec elle auraient 
la vie sauve. Quand il dut enfin faire connaître par quels 
moyens it comptait la livrer au Gouvernement, il offrit 
au ministre un grand nombre de lettres qu'il était 
chargé de porler à la princesse, et dans lesquelles on ne 
saurait manquer, pensail-il, de trouver des indications 
propres à faire découvrir le lieu où elle se cachait. 
M. Thiers refusa ces lettres , qui ne pouvaient, en effet, 
lui appréndre rien qu'il ne sût par tant d'autres lettres 
qu'il avait lues déjà. Jugeant alors que, pour mettre un 
lerme à ces tergiversations, il fallait s’emparer de cet 
homme par la cupidité ou par la peur : « Ce n'est pas là, 
dit-il sévèrement à Deutz, ce que vous m'avez promis 
et ce que j'ai maintenant le droit d'exiger de vous. 
Ces lettres sont pour vous un sûr moyen d'arriver près 
de Madame la duchesse de Berri; vous les lui porterez, 
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et mes agents vous suivront. Voici, du reste, mes condi- 
tions : si vous me livrez la princesse, votre fortune est 
faite, vous recevrez cinq cent mille francs. Dans le cas 
contraire, vous êles entre mes mains, et vous êtes un 
agent de conspiration; vous apprendrez à vos dépens 
qu’on ne se joue pas impunément, en si grave matière, 
du Gouvernement. » Le prix élevé mis à ses services ne 
parut pas faire sur Deutz l'effet que le ministre en avait 
attendu. Deutz toutefois n’essaya plus de se soustraire 
à la nécessilé qu'on lui faisail. Il se déclara prêt à tenir 
sa parole, non sans avoir insisté de nouveau sur ses 
réserves touchant la sécurité de là princesse. 

Parmi les commissaires do police de Paris , il en était 
un, M. Joly,quis’était fait remarquer par son intelligence, 
son habileté, son courage. Sur l’ordre du ministre, il 
choïsil, dans le personnel de la police, les douze hommes 
les plus sûrs et les plus vigoureux, et les amena à 
M. Thiers, qui voulut leur donner lui-même ses instruc- 
tions. IL leur fut imposé envers M. Joly une obéissance 
aveugle. Quand ils auraient à procéder à l'arrestation de 
la princesse, ils devaient sy prendre de {elle sorte que, 
quoi qu’il arrivât, il ne lui fût fait aucun mal. Il leur 
était expressément interdit d’avoir pour se défendre, 
même contre des coups de fusil, autre chose que des ar- 
mes blanches. Leur tâche n'était pas sans danger, et 
pourrait coûterla vie à plus d’un d’entre eux ; mais une 
généreuse récompense serait le prix du succès. Quant 
à M. Joly, il avait la conduite et la garde de Deutz, non- 
seulement pour l'empêcher de se soustraire à ses en- 
gagements, mais pour le protéger au besoin, dans le cas 
où son parti le soupçonnerait. Toutes les troupes, tou- 
tes les ressources administratives du département furent 
mises à la disposition de M. Joly, sans que le général 
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ni le préfet pussent l'interroger sur les molifs de ses 
réquisitions. Le secret élait ainsi entre M. Thiers, M. Joly 
et Deutz; il fut bien gardé. 

Dentz descendit à Nantes à l'hôtel de France, où il 
se fit inscrire sous le nem de Gonzague, el s’occupa im- 
médiatement de parvenir jusqu'à la princesse. La si 
veillance exercée par les légilimistes élait si oinbrageuse, 
leurs précautions si multipliées, qu'il altendit plusieurs 
jours avant de recevoir de Madame un billet ainsi conçu : 
«Un homme auquel vous pouvez vous confier viendra 
vous prendre le 28 octobre à sic heures du soir, et vous 
servira de guide près de moi. » 

A Yheure dite, M. Duguigny entrait chez: Deutz ;: et 
après s'être fait présenter, en signe de reconnaissance, 
la moilié d’une carte découpée, sacheminait avec iui 
vers l'asile de la princesse. Derrière eux venaient, 
se tenant à disiance et se glissant le long des maisons 
pour n'être pas remarqués, les agents de M. Joly. L’ex- 
cès de prudence leur ft manquer le but. Dans les pe- 
files rues du vieux quartier, où les inaisons en encor- 
hellement laissent à peine apercevoir le ciel entre leurs 
toitures, ils perdirent lout à coup les traces de ceux 
qu'ils suivaient, et il leur fut impossible, de lès re- 
trouver. 

La vue de la princesse, l'accueil affectueux qu'il avait 
reçu d'elle, avaient réveillé tous les scrupules de Deutz. 
En la quittant, il était plus hésitant que jamais. Il ne 
put donuer à"M. Joly aucune indication, ignorant lui- 
même, assurat-il, en quel lieu il avait été conduit. 11 
affirmait, en outre, n'avoir plus de prétexte pour obtenir 
une nouvelle audience, et offrait de dégager sa parole 
en livrani M..le maréchal de Bourmont, Cette propo. 
silion fat transmise par le-lélégraphe au ministre, qui 
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répondit aussilôL: « Je n'achète pas un prisonnier qu’il 
faudrait faire fusiller. » 

Plusieurs jours s'étaient écoulés £5ns qu’on sût ce 
qu'on devait attendre de Deutz, lorsqu'il annonça à 
M. Joly qu'il serait reçu de nouveau par la princesse, 
le 6 novembre à quatre heures, chez les demoiselles Du- 
gnigny, rue du Château, Cetle fois, on savait où se 
porter. Les troupes furent tenues prêtes à marcher; le 
préfet fut averti, et les agents furent apostés, munis 
de haches afin d’enfoncer les -portes qui leur seraient 
refusées. 

En abordant Madame laduchesse de Berri, Deutz lui re- 
mit deux lettres déposées pour elle chez an ami. La prin- 
cesse les lut à haute voix. L'une d'elles, signée « JatGr,» 
lui donnait avis de se lenir sur ses gardes, affirmant, 
comme chose certaine, « qu'un homme qui ävait toute 
sa confiance l'avait trahie et vendue à M. Thiers pour 
un million. » — « C’est peut-être vous? dit-elle à 
Deutz avec un franc sourire. — C'est possible, » ré- 
pondit-il, souriänt à son tour. Et quand, après une 
heure de conversation, Deutz se retira : « Adieu, mon- 
sieur le baron, lui dit-elle : retournez à votre poste, et 
n'oubliez pas que le premier coup de canon tiré sur 
l'Escaut sera le signal de notre triomphe. » 

Cinq minutes après, la porle extérieure de la maison 
relenlissait sous des coups de hache redonblés. La prin- 
cesse et ses compagnons se cchent en toute hâte ; puis 
on court ouvrir. La police se précipite "et s'empare de 
la maison, depuis la cave jusqu'aux combles. Elle fouille 
toutes les pièces, toutes les armoires, tous les meubles, 
tandis qu'au dehors la troupe de ligne et la garde 
nationale enferment l’ilot dans un double, cordon. On ne 
trouve dans la maison que les deux sœurs Duguigay 
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et leur servanle. Pourtant, dans la salle à manger, unc 
table chargée de six couvorts élait préparée pour le 
dîner. Les demoiselles Duguigny interrogées donnent 
sans embarras les noms de quatre personnes qu’elles 
avaient, disent-elles, invitées à diner. Mais près de 
cetle table on ramasse la lettre signée Jaucz, preuve 
irrécusable que la princesse était là quelques instants 
auparavant, On continue les recherches, que le préfet 
dirige lui-même ; on visite les moindres recoins; on 
interroge à coups de marteau les murs , les planchers; 
on ne découvre rien. En même temps, les maisons con- 
Liguës étaient l’objet d'investigations non moins infruc- 
lueuses, La nuil entière el la moitié du lendemain furent 
ainsi employées. On désespérait. Le ministre, informé 
par le télégraphe de l'état des choses, répondit : « C'est 
un siége ; tenez la place assiégée, et s'il le faut, dé- 
molissez. » On allait, en cffet, commencer l’œuvre de 
démolition, lorsqu'on en fut dispensé de la manière 
la plus inattendue. 

Dans chacune des pièces de la maison, on avait placé 
dessurveillants, avec défense d'en sortir sous aucun pré- 
texte. Une petite chambre du troisième élage était gardée 
par deux gendarmes. Ceux-ci, pour combatire le froid 
qui élait très-vif, avaient allumé du feu qu’ils entrete- 
naientau moyen de moltes à brûler et de paquets de 
vieux journaux. Tout à coup, la plaque du foyer, rougie, 
s’agite, se penche sur le brasier qu’elle écrase, et l’on en- 
tend une voix précipitée disant : « Nous nous rendons ;” 
ôtez le feu. » On s'empresse de disperser les charbons, 
et l'on aperçoit derrière la plaque une étroite ouverture, 
de laquelle sorlent sucgessivement, en se trainant sur 
Y'âtre brûlant, Madame la duchesse de Berri, mademoi- 
selle Stylite de Kersabiee, M. Guibourg etM. deMesnard. 
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L'ouverture si fortuilement découverte donnait entrée 
à un réduit réservé dans l'épaisseur de la muraille; 
long de {rois pieds et demi, large de dix-huit pouces 
près de la cheminée , de huit à dix à l’autre extrémité , 
et si las qu'un homme pouvait à peine s'y lenir debout, 
mème en plaçant sa tête entre les chevrons de la toi- 
ture. “C'est duns cet espace que quatre personnes ve- 
naienl de passer seize beures, sans nourriture, sans pou- 
voir changer ni de place ni de position, glacées d'abord 
par le vent de la nuit qui se glissait entre les ardoises, 
suffoquées bientôt el à demi-asphyxiées par la chaleur 
et par la fumée du foyér. La plaque était tellement brû- 
laute qüe trois fois, en sy frottant, la robe de la princesse 
avait pris feu. 

A peine sortie de la cachetle où elle avait été soumise, 
comme elle le disail plus tard, au-supplice de saint 
Laurent, Madame la duchesse de Berri demanda le gé- 
néral Dermoncourt. « Général, ni dit-elle en l'aperce- 
vant, je me rends à vous, et me remets à votre loyauté. 
— Madame, répondit-il, vous êtes sous la sauvegarde 
de l'honneur français, » Le général la conduisit vers une 
chaise, et un verre d’eau vint rafraichir ses lèvres 
altérées. La princesse était très-pâle; clle avait la têle 
nue et ses cheveux étaient relevés sur son front. Elle 
était vêtue d’une robe brune au bas de laquelle on re- 
marquait plusieurs traces de brülures , et chaussée de 

- pantoufles en lisière, Mademoiselle de Kersabiec portait 
un cestume de servante, M. de Mesnard , déjà âgé , était 
accablé de fatigue. M. Guibourg était plus abattu encore. 
On s'empara de l'argent de la princesse, ainsi que de ses 
papiors et de sa correspondance renfermés dans un grand 
sac. Parmi les autres objets saisis, se trouvaient une 
presse porlalive et de nombreux exemplaires d’une pro: 
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clamalion par laquelle la régente invitait les Nantais à 
se soulever pour sa cause, leur promellant en récom- 
pense que, jusqu'à la majorité de son fils, leur ville 
resterait le siêge du gouvernement. 

Après quelques instants de repos, la princesse fut 
conduite au château , son séjour provisoire. Il lui fut 
permis, sur sa demande, de conserver près d'elle M. de 
Mesnard et mademoiselle de Kersabiec. Quant à M. Gui- 
bourg, impliqué dans des poursuites judiciaires aux- 
quelles il avait réussi à se soustraire par une évasion, il 
dul être remis entre les mains du parquet de Blois. 

Le lendemain, à minuit, la princesse prit place sur 
un petit bateau à vayieur, qui devait la déposer en rade 
de Paimbœuf, à bord du brick de l’État la Caprivieuse. 
Comme elle se séparait dn général Dermonconrl : 
« Croyez-moi, général, lui dit-elle en faisant allusion à 
sa captivité . ils sont plus embarrassés que moi. » Le 
47 novembre, après une traversée rendue pénible par 
le mauvais temps, celle qui était venue en France cher- 
cher une couronne, et qui n°y avait trouvé qu'une pri- 
son, entrait dans la citadelle de Blaye. 

Madame la duchesse de Berri était à peine arrêtée 
que, sans prendre conseil da Gouvernement, la cour 
royale de Rennes évoqua l'affaire, et que le procureur 
général s’empressa d'accourir pour commencer l'in- 
slruction. 11 réclama les papiers. On refusa de les lui 
livrer saus un ordre ministériel. Loin de donner cet 
ordre, M. Thiers fit sur-le-champ partir pour Nantes un 
jeune oflicier chargé de lui rapporter les papiers, et 
muni de tous les pouvoirs nécessaires pour s’en emparer 
par la force, en cas d'opposition de l'autorité judiciaire. 

La dépêche qui annonçait l'arrestation de la princesse 
fut insérée au Moniteur du 9 novembre, et suivie d’une 
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ordonnance du Roi ainsi conçue : «Il sera présenté aux 
« Chambres un projet de loi pour statuer relativement à 
«Madame la duchesæ de Berri. » Cette décision, qui 
n’était arbitraire qu’en apparence, devint le signal d’une 
explosion générale de mécontentement chez les uns, de 
colère chez les autres. La presse démocratique s’aban- 
donna aux plus hontenses viclences de langage, en réclu- 
mant pour la cour d'assises celle qu’elle désignait sous 
Je nom de Caroline Berri, comme en un autre temps on 
avait dit Antoinette Cape. Les journaux plus modérés, 
-Sans pousser jusqu’à ce point le mépris des convenances 
sociales, s’étonnaient que la princesse fût souslraite à 
la loi, dont les prescriptions frappuient ceux qui n'a- 
vaient été quo ses complices ou ses instruments. Aux 
yeux du plus graod nombre, il ÿ avait là une infraction 
condamnable au principe fondamental de notre droit 
publie, qui vent que tous les Français soient «égaux de- 
van! la loi, quels que soient leurs litres et leur rang. » 
Ce qu'il y avait de plus fâcheux, c’est que la plupart 
des amis sincères du Gouvernement parlageaient en ceci 
le sentiment général. Leurs plaintes étaient animées et 
bruyantes, et elles ctaient inspirées moins encore par 
ce besoin d'égalité absolue qui est entré si profondément 
dans nos mœurs, que par ressentiment contre un parti 
que son impuissance évidente ne pouvait déterminer 
à respecter le repos du pays. 

Les murmures élaient si mallipliés que le Gouverne- 
ment jugca nécessaire de se justifier. Il le fit par le 
Moniteur ; mais sa justification fut timide, incomplète, 
Elle était facile cependant. En droit, Madame la du- 
chesse de Berri ne relevait pas de la loi commune. 
La preuve, c'est qu’elle avail été exclue du sol de la 
France par une mesure législative spéciale, et en 
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punition des actes de Charles X auxquels elle était étran- 
gère. Le grand principe d'équité qui veut que le chàti- 
ment soit personnel comme la faute avait ainsi été violé 
contre elle. On ne pouvait donc lui appliquer, pour 
la punir coupable, la même loi qui ne l'avait pas proté- 
gée innocente. Exilée malgré le code, elle n’était plus 
justiciable du code. En fait, les dangers qu’un tel procès 
aurait créés pour la tranquillité publique auraient suffi 
pour excuser le Gouvernement de venir demander aux 
Chambres d’écarter du pays cette nouvelle épreuve. 
En cas de condamnation, qui eût osé prévoir jusqu'où 
irait la rage des partis disputant une tête augusle à la 
clémence royale ? el quelle eût élé la position du Roi, si- 
gant des leltres de grâce pour arracher son propre 
sang à l'échafaud? S'il y avait un acquitlement, et l'on 
était fondé à l’atlendre, c'était la guerre civile légitimée, 
a loi d’exil anéantie, la Révolution de Juillet remise 
en question. Tout cela, Madame la duchesse de Berri, 
qui savait très-bien que sa vie ne courait aucun danger, 
l'avait prévu et raisonné; c’est ce qui lui avait fait 
croire longtemps qu'on n’oserait pas l'arrêter, et ce 
qui lui faisait dire : «Ils sont plus embarrassés que 
moi. » 

Une mesure législative n’était pas elle-même exempte 
d'inconvénients, ainsi qu'on le reconnut plus tard, et 
l'on dut y renoncer. Mais ceci était d'un intérêt se- 
condaire. L’arresiation de Madame la duchesse de Berri 
mettait fin à la guerre civile. Là était le point capital. 
Décider ce qu’il adviendrail de la princesse élait un 
soin duquel on pouvait se reposer en loute confiance sur 
les Chambres, que le Gouvernement s’engageait à con- 
sulter. Ô 

Le Gouvernement donna une autre preuve encore de 
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sagesse et de mansuétnde. Les papiers saisis en la posses= 
sion de la princesse étrient de nature à compromeltre 
de la manière la plus grave un grand nombre de 
personnes. Il n’en fut äit aucun usage, et ils restèrent 
couverts d’un impénétrable secret. La duchesse de Berri 
était la tête et l'âme de la conspiration. Sans elle, la 
conspiration n'existait plus et n’était plus possible; il 
n’y avait plus de nécessité de sévir contre les conspira- 
teurs, ce qui m’eût fait que donner un nouvel aliment 
aux haines et aux colères. Mais on trouva aussi, dans le 
portefeuille de Marie-Caroline, quelques documents pro- 
pres à mettre en lumière la moralité des moyens aux- 
quels son parti avait recours. L'un des plus curieux et 
des plus instructifs était intitulé : Note sur un rap- 
port à faire à Madame. En voici les principaux pas- 
sages. 

«La destinée de la France est-elle fixée? En est-elle 
au même période que l'Angleterre en 4688? Assurément 
non. Mais par quelle transition doit-elle revenir à la 
légitimité? Par un désordre. Le désordre n’est ici que 
la route du bien.— Est-il permis de faire la guerre 
civile ? Cest selon.—Si l'on se décidait à tenter encore 
cetle chance, l'habileté consisterait à protester contre 
l'intervention étrangère en préparant la guerre civile, 
et à faire la guerre civile à l'aide de l'intervention 
étrangère...—La presse a détrôné les Bourbons. C'est 
une sape excellente. Il y a deux raisons d'en user et 
d'en abuser : la première, cest qu'elle peut contre 
Pusurpation ce qu’elle a pu contre la légitimité; la se- 
conde, c'est qu'il esl utile de se mérager d'avance contre 
elle des arguments pour le jour de la victoire... Il faut 
V’user sur le citoyen. La briser en le frappant, c’est nous 
défaire de deux ennemis d'un seul coup..—En France. 
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il y a uné manière d’avoir raison, pour laquelle il ne 
fant que de la persévérance : c'est de faire entendre 
la même chose fous les matins. La vérité bien définie 
n'est qu'un mensonge répété... — En politique, si chacun 
voyait où on le mène, rien ne serait possible. Nous pou- 
vons heureusement nous entendre avec quelques ré- 
publicains, et nous aurons à notre service quelques 
milliers de souverains qui feront d’excellents soldats. 
Mais ici le succès dépend de la plus inviolable discré- 
tion. » 

Les conseils de Machiavel à Laurent de Médicis n’ont 
janais dépassé le cynisme de cette immoralité, la cradilé 
de ce langage. IL est remarquable, du reste, quécctic 
tactique n’était pas seulement celle de la presse légi- 
timiste, et que les journaux républicains la pratiquéient, 
de leur côté, avec une rare audace. En voici un exem- 
ple : Le 28 juillel, à minuit, une rixe avail eu lieu sur le 
pont d’Arcole, entre une troupe de deux à trois cents 
jeunes gens qui se promenaient en criant Vite la Répu- 
blique! À bas Louis-Philippe! ct unc vingtaine de ser- 
gents de ville envoyés pour les disperser. Assaillis à 
coups de canne, ces derniers avaient tiré l'épée pour 
se défendre. Quatre jeunes gens avaient élé blessés très- 
légèrement; nn cinquième avait reçu une blessure 
plus grave, mais non dangerense. Le lendemain, la Tri- 
bune racontait avec d’affreux détails ce nouveau guet- 
apens de la police. Elle disait combien de cadavres et 
de mouranis étaient restés étendus sur le sol détrempé 
de leur sang; combien d’autres avaient été jetés dans 
la Seine,et combien, parvenus à regagner la rive, avaient 
été impitoyablement frappés et repoussés dans le fleuve ; 
elle comptait les plaies faites et les membres coupés. 
Ces exécrables mensonges furent confondus par les con-. 
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statations d’une double enquête judiciaire. Mais ce fut en 
vain; et, pendant plus de six mois, il fut question dans 
les journaux républicains et légitimistes, des «'assassi- 
nals, » des « massacres, » de la «boucherie, » des «noya- 
des » du pont d’Arcole. C’est ainsi qu’un «mensonge ré- 
pélé » devenait « une vérité. » 

Deux jours après l’arrivée de Madame la duchesse de 
Berri à Blaye, le Roi se rendit au Palais Bourbon pour 
y ouvrir la session législative. Cétait le 19 novembre. 
Le Roi sorlit des Tuileries à deux heures. Il était à 
cheval. Le corlége était nombreux et brillant. Une dou- 
ble haie de troupes de ligne etde garde nationale conte- 
nait la foule sur son parcours. Au moment où le Roi 
allait quitter le pont Royal pour suivre le quai d'Orsay, 
une délonalion d'arme à feu se fil entendre près de 
lui, à sa gauche, et il se fit un mouvement étrange 
dans un groupe de jeunes gens qui poussaient avec une 
ardeur peu commune le cri de Vive le Roi! Le Roi s'ar- 
rête; promène rapidement son regard autour de lui. 
Les officiers de son escorte, les gardes nationaux s'étaient 
précipilés à ses côlés. «Ce n'est rien, Messieurs, leur 
ditil; personne n’a été atteint. » Puis agitant en l'air 
son chapeau pour remercier la foule d'où s’élevaient 
d'immenses acclamations, il sc remit en marche. 

L’attentat n'était pas encore connu à la Chambre des 
députés quand le Roi y entra. La Reine et la famille 
royale, qui l’y avaient précédé, ignoraient le danger au- 
quel il venait d'échapper. Mais pendant la lecture du * 
discours de la Couronne, la triste nouvelle se répandit 
rapidement dans la salle, et y fit éclater, autour du 
chef de l'État, des cris et des transports d'affection et 
de dévouement. La Reine, de son côté, fut l'objet de 
manifestations de respectueuse sympathie qui l'émurent 
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profondément. Le Roi avait à peine quitté le palais, que 
la Chambre prit la résolution de se transporter en masse 
aux Tuileries, afin de lui exprimer les sentiments dont 
elle était pénétrée. Comme les députés se rangeaient 
autour de la famille royale, réunie dans la salle du 
trône pour les recevoir, le Roi, apercevant M. Dupin, 
s’approcha de lui : « Eh bien! mon cher Dupin, lui dit-il, 
ils ont tiré sur moi. — Sire, répondit M, Dupin, ils ont 
tiré sur eux. » Le mot était jusle. Un parti qui en est 
venu à compter l'assassinat parmi ses moyens de succès 
n'existe plus qu’à l’état de plaie sociale, et ne peut 
plus inspirer que le mépris et l'horreur. On remarqua, 
non sans étonnement, que M. de Lafayette, qui assistait 
à la séance législative, n'avait pas accompagné ses col- 
lègues aux Tuileries. IL s’est expliqué lui-même à ce 
sujet. Considérant le coup de pislolet comme une « roue- 
rie de police, » il n'avait pas voulu paraître dupe de celle 
«jonglerie; » il n’avait pas, d’ailleurs, perdu le souvenir 
du démenti virulent donné récemment par le Roi au 
Programme de l’Hôtel-de- Ville, et il pensa qu'il serait 
plus respectueux de se Lenir à l'écart‘. Le second de ces 
motifs d’abstension, en de telles circonstances, était peu 
digne du noble caractère de M. de Lafayette ; le premier 
faisait peu d'honneur à son intelligence. 

Cependant la police recherchait activement l'auteur 
de l'attentat. Dès que la délonation avait été enten- 
due, les agents en surveillance de ce côté s’étaient préc 
pilés vers le point d’où elle était partie. La foule était 
compacte; les curieux, en s’agglomérant, y mettent 
le désordre. On se pousse, on se presse. Peut-être des 
amis sont-ils là, pour augmenter le tumulte et favoriser 
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la fuite de l'assassin. 11 s’'éclappe, en effet, et l'on ne 
peut recueillir aucun renseignement sur un fait qui 
a eu tant de témoins. Seulement on trouve sur le pavé 
un pistolet noir de la poudre fraîchement brûlée, et, 
à quelques pas, un autre pistolel semblable encore chargé 
et amorcé. Quelques heures après l'attentat, on se crut 
sur la voie. Une jeune personne, mademoiselle Boury, 
s'était spontanément présentée au ministère de l'inté- 
rieur, où elle n'avait pas trouvé M. Thiers, puis aux 
Tuileries, où elle n'avait pas été reçue, el d’où elle 
avait été renvoyée au procureur du Roi et au préfet 
de police. Elle racontait que, placée près de l'assassin, 
elle avait conservé de ses traits un souvenir qui lui 
permettrait de le reconnaître avec certitude ; qu’à l'ins- 
tant où il se préparait à tirer, elle avait imprimé à son 
bras une vive secousse, qui avait fait dévier l'arme et 
avait probablement sauvé la vie du Roi. Mais on ne tarda 
pas à reconnaître, aux {ergiveraiions dans lesquelles 
elle tomba ensuite, que si tout n’étail pas roman, il 
y avait du moins beaucoup de choses avenlurées dans 
ss affirmations, On en à conclu que mademoiselle 
Boury, qui élait venue à Paris pour solliciter la survi- 
vance d'un bureau de poste, avait cherché à profiter 
de sa présence sur le lieu du crime, pour se donner un 
rôle qui la recommandât à la bienveillance de l’admi- 
nistration. 

A défaut d'indices accusateurs, les investigations 
furent guidées par un fait qni n'était pas sans impor- 
tance. Le 14 novembre, deux membres de la Société des 
droits de l'homme, nommés Cantincuu et Collet, avaient 
spontanément révélé au préfet de police un complot 
formé pour attenter, le 19 novembre, à la vie du Roi. 
Un sieur Billard, garçon épicier, devait tirer sur le Roi, 
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au moyen d’un fusil très-court qu'il pouvait facilement 
cacher sous ses vêlements. Les autres conjurés, les sieurs 
Bergeron, Benoît et Girou , ainsi que les deux révé- 
lateurs , avaient pour lâche d’entourer Billard au mo- 
ment du crime, afin de favoriser sa fuile. Ces révélations 
faites, Cantinean et Collet prièrent instamment le préfet 
de les comprendre dans ses arrestations préventives, 
et de ne pas les laisser exposés aux soupçons de leurs 
amis. Ils furent, en effet, arrêtés le 16, aussi bien que 
Billard en la possession de qui l'on trouva le fusil si- 
goal. Quant aux trois autres conjurés, ils restèrent 
en liberté, soit que , comme l’a dit M. Gisquet dans ses 
Mémoires, il eùl élé impossible de découvrir leur do- 
micile, ‘soit plulôt qu'après s'être emparé de l'auteur 
priacipal, on eût négligé de s'assurer de ses complices 
présumés, dans la persuasion qu’il n’y avait plus rien à 
en redouter. Pour tout dire en un mot, jusqu'à l'heure 
du crime, la polic ne croyait pas au complot, ceux 
qui le lui avaient dénoncé lui inspirant fort peu de con- 
fiance. 

Après l'événement, qui semblait confirmer les décla- 
rations de Cantineau et Collet, un nouvel incident vint 
encore les corroborer. Un sieur Janety affirma que, dix 
minutes avant l'attentat, un nommé Planel, qu'il avait 
rencontré sur le pont Royal, lui avait dit qu'il venait de 
voir Bergeron en compagnie de Benoît, el avait ajouté : 
« Bergeron est comme fou ; il veut absolument luer le 
Roi.» On sut encore qu’un jeune homme du nom de 
Benoît, docteur en médecine, ami intime de Bergeron 
et comme lui républicain, était venu de Chauny à Paris 
le 18 novembre, et qu'il en était reparti le 20, après 
avoir passé la journée du 19 avec Bergeron. Plus tard, 
apprenant qu'on venaitde Lirer sur le Roi, Planel avait fait 
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la description des pistolets de Bergeron, description qui 
s'appliquait parfaitement aux armes ramassées sur le 
lieu du crime. Enfin Janety raconta que , peu de temps 
après l'attentat, étant avec Planel sur le Pont-Neuf, ils y 
avaient trouvé Benoît, et avaient appris de lui qu'après 
avoir tiré le coup de pistolet, Bergeron, grâce à son 
sang-froid, avait réussi à s'échapper. Sur ces indications 
concordantes, MM. Bergeron et Benoît furent arrêtés et 
confrontés, en même temps que deux autres prévenus, 
avec mademoiselle Boury. Mais celle-ci, qui dans le pre- 
imiër moment avait reconnu avec quelque fermeté 
M. Bergeron, montra ensuite une grande indécision, et 
ne put exprimer que des doutes. Il fut établi, il est vrai, 
que M. Bergeron, qui portait d'habitude les cheveux 
longs, les avait fait couper depuis le 49 novembre, ce qui 
changeait sensiblement le caractère de sa physionomie. 
Sur ces entrefaites, un individu paraissant âgé detrente 
ans et d'assez bonne tenue se présente à M. Gisquét, et 
lui déclare qu'il est l’auteur de l'attentat, et qu'il se livre 
à la justice. Interrogé par M. Thiers, cet individu persista 
dans ses aveux, mais refusa obstinément de dire son 
nom. On remarqua toutefois, par ses réponses aux ques- 
tions dont on le pressait, qu'il ne paraissait connaître 
qu'imparfaitement les circonstances du crime qu’il di- 
sait avoir commis. On parvint enfin, après plusieurs in- 
terrogaloires, à savoir de lui qu'il se nommait Courtois 
et que sa famille habitait Versailles. On acquit alors la 
preuve qu'il n’y avait rien de vrai dans ses déclarations, 
et lui-même en convint. Quelle pensée avait poussé cet 
homme à s’aceuser ainsi faussement d'un pareil crime? 
Étaitce pour faire tourner au profit des vrais coupa- 
bles une résdution de suicide ? Était-ce désir d’arriver à 
la célébrilé, même par l'infanie ? On ne l'a pas su. 
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Les charges qui pesaient sur MM. Bergeron et Benoit 
ayant paru confirmées par une longue instruction, ces 
deux accusés furent livrés à la cour d’assises, devant 
laquelle ils comparurent le 41 mars 1833. * 

M. Bergeron, étudiant en droit et répétiteur dans une 
pension, n'avait que vingt-un ans. IL professait un ré 
publicanisme ardent, et faisait parlie, en qualité de pré- 
sident de section, de la Société des droits de l'homme. 
Son atlitude devant les juges fut hautaine, pleine 
d'assurance et presque de défi. Il ne nia pas s’être 
battu pendant les journées de juin , et avoir tué plu- 
sieurs soldats. 11 se confessa républicain ; mais il re- 
poussa l'accusation d'avoir tiré sur le Roi, disant qu’il 
était homme d'honneur, et qu'un homme d'honneur 
n’assassine pas. Il ajouta : «Nous ne regardons pas le Roi 
comme un ennemi assez puissant pour le massacrer. 
Après l'avoir vaincu , nous l'enverrions avec sa fortune 
se promener où bon lui semblerait.» Les débats de 
cetle affaire remplirent six audiences. L’accusation , 
abandonnée à l'égard de M. Benoît, fut soutenue contre 
M. Bergeron par M. Persil, procureur général. Elle fut 
combattue ‘par M. Joly, membre de la Chambre des 
députés, IL et remarquable que cet avocat, homme de 
talent du reste, se soit surtout atlaché à attribuer le 
coup de pistolet à une manœuvre de police. Le jury dé- 
clara les accusés non coupables‘. La presse républicaine 
célébra cet acquittement comme un triomphe de parti, 
et M. Armand Carrel en prit occasion pour publier dans 





1 M, Louis Bergeron, dont il est ici question, est le même qui 
fat, en 4858, nommé comnissaire général de la république dans les 
départements de l'Aisne et de la Somne, et dont le nom figurait pour 
une pension viagère de 400 fr. sur la liste des récompenses natio= 
ales préparée par Le Gouvernement provisoire. 
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le Nalional les lignes suivantes: « Le jeune Bergeron 
a débité avec émotion et naturel une courte défense 
noblement écrite et fermement sentie, et qui prouvera 
aux gens qui se connaissent en hommes, que celui-ci 
n’est point un homme ordinaire. C'est le résultat de 
presque tous les procès politiques intentés jusqu'ici à 
l'opinion -républicaine. Ils n’ont rendu d’autre service 
au pouvoir que de mettre en relief des caractères d’ano 
forte trempe et des talents pleins d’espérance. Tel est 
le jeune accusé dont le jury a prononcé aujourd'hui 
l'acquittement. » 

Pendant tout le cours de l’instruclion et jusqu'au 
prononcé de l'arrêt, tous les journaux de l’extrême op- 
position avaient donné aux accusés un concours sympa 
thique et chaleureux. D'accord pour ne voir dans l'at- 
tentit qu’une machination de police, ils avaient soutenu 
celte hypothèse, les uns avec colère ou avec dédain, 
les autres par le sarcasme ou la caricature ; et leur per- 
sévérance avait réussi à jeter au moins un doute dans 
Pesprit du plus grand nombre. Les petits journaux sati- 
riques avaient eu large part à ce résultat, car on sait 
qu'en France le ridicule est une arme non ‘moins péné- 
trante et plus meurtrière peut-être que la calomnie. 

Il s'éleva aussi dans la presse, au sujet de cet attentat, 
une polémique très-animée : les journaux conservateurs 
attribuant au désordre semé par Putopie républicaine 
dans les idées de la jeune génération la frénésie qui 
avail armé le bras du régicide; les journaux de l'opposi- 
tion repoussant avec indignalion cette inculpation. 11 
existait, cela est vrai, des journaux républicains, comme 
Ja Tribune, dont les doctrines allaient droit à l'assassinat 
et qui le dissimulaient à peine. Mais il serait injuste de 
méconnaître que, parmi les hommes de quelque valeur 
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qui s’avouaient républicains, il en était qui auraient 
rougi de devoir le succès à d'aussi infâmes moyens. 
Leur honnêteté personnelle doit-elle les décharger de 
toute responsabilité dans les crimes de leur parti ? Il est 
facile de répondre. La plupart des assassins de Louis- 
Philippe, presque tous les auteurs des insurreclions qui 
ontcoüté tant de sang à la France, sorlaient des sociétés 
secrèles, où les jeunes gens se formaient aux idées de 
haine, de violence, de révolte. Or, les républicains hono- 
rables dont il est ici question étaient les uns les chefs 
avoués ou occultes, les autres les patrons officieux des 
sociétés secrètes. Quand les sociètés secrètes , qu’ils ré- 
servaient sans doute à d’autres desseins, devançaient 
ou dépassaient leurs intentions, il ne‘leur suffisait pas, 
pour établir leur innocence, de désapprouver et de 
se laver les mains, Il ÿ avait là une de ces complicités 
morales que la loi n’atteint pas, mais que proclame 
toule conscience honnête. 

La session législative, qui s'élait ouverte sous de si 
trisles auspices, commença par une série de succès pour 
le ministère. M. Dupin, porté à la présidence par le 
parli conservateur et appuyé par le Gouvernement, 
l'emporta de qnatre-vingt-ix-huit voix sur M. Laffite. 
M. Dupont (de l'Eure) n’obtint que cent trente-six voix 
comme candidal à la vice-présidence. Les nominations 
des bureaux eurent le même caractère; un seul iles 
signataires du Compte rendu y fut élu comme secrétaire. 
La commission de l’Adresse fut prise exclusivement dans 
les amis du ministère, et l'Adresse elle-même fut votée 
à une majorité de cent quatorze voix, sans que l'oppo- 
sition eût réussi à y faire passer d'autre amendement 
qu'un vœu un peu plus explicite en faveur de la natio= 
nalité polonaise, 
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Cette Adresse, où la politique du Gouvernement à l'in- 
térieur comme à l'extérieur était hautement approuvée, 
était la réponse de la majorité à l'œuvre collective 
des députés de l'opposition. Elle était Popinion régu- 
lièrement et contradictoirement émise des représentants 
du pays, sur la valeur des griefs accumulés dans le 
Compte rendu, Le Compte rendu lui-même fut traduit 
devant la Chambre avec une certaine âprelé par un 
membre de la majorité, M. Roul. Ce député, avec plus 
de vérité que de mesure, n’hésita pas à qualifier le 
Compte rendu d'acte « antiparlementaire et coupable, 
soldé sur la place publique dans les sanglantes journées 
des ëet 6 juin. » L'opposition se récria, prolesla. Mais 
si elle avait mison contre les termes, elle ne pouvait 
rien contre la pensée, qui était celle de tous les hommes 
sages. La discussion générale fut marquée par un élo- 
quent discours dans lequel M. Duvergier de Hauranne 
gloriliait la politique du minislère et y donnait son 
entière adhésion, et par un réquisitoire virulent de 
M. Eusèbe Salverte, qui accusait le Gouvernement de 
complicité, ou au moins de tolérance coupable à l'égard 
de la duchesse de Berri, et laissait percer le soupçon que 
les journées de juin avaient été le résullat d'un guet- 
apens de la police. Mais le principal intérêt du débat 
se concentra dans un duel oratoire entre M. Thiers et 
M. Odilon Barrot, duel brillant et à armes courtoises, 
où M. Thiers rehaussa les étincelantes qualités de sa 
parole par la netteté et Ja loyauté de ses explications, et 
sù M. Odilon Barrot ajouta à la pompe habituelle de 
son langage ce qui lui a souvent manqué dans sa carrière 
parlementaire : l’habileté. 

a de ne viens pas, dit M. Thiers, vanter le système du 
gouvernement, opposer des éloges à des dialribes. Je 
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crois que les éloges ne valent pas micux que les dia- 
Lribes. Je viens opposer des faits à des attaques qui 
me semblent, à moi, des déclamations…. Je demanderai 
ensuile à nos adversaires quel système ils ont à opposer 
au nôtre. Car il ne suffit pas toujours de blämer la 
guerre, de blâmer l'arrestation de la duchesse de Berri ; 
il faut dire aussi ce qu’on aurait fait soi-même en 
pareille occasion. » Et, en effet, le ministre, après un 
exposé lumineux des faits propres à faire apprécier la 
conduile du Gouvernement, somma l'opposition qui la 
censurait de dire ce qu’elle aurait fait elle-même. 
M. Odilon Barrot n’accepta pas ce défi, l'opposition , 
ditil, n'ayant à sa disposition ni les secrels de Ja 
diplomatie, ni les notes de la police, ni la connaissance 
des détails, toutes choses nécessaires pour se diriger. IL 
se borna à alléguer que l'opposition avait, en général, 
des tendances autres que celles du ministère, et qu’en 
particulier elle aurait allégé les charges des contribua- 
bks, en supprimant une parlie de l'amortissement. 
L'excuse invoquée par M. Barrot était mauvaise, car 
celui qui ne sait pas tout cœ qu’il aurait besoin de savoir 
pour agir n'es pas en situation de juger avec équité les 
actes d'autrui. M. Odilon Barrot fut mieux inspiré quand, 
après s'être séparé hautement des républicains, il con- 
damna et déplora les émeutes et la violence comme tou- 
jours funestes à la liberté. L’horreur de M. Odilon 
Barrot pour l'anarchie était profonde et sincère; mais, 
engagé à la poursuite d'une fausse popularité, il ne savait 
pas résister à contester au pouvoir les moyens, le droit 
même de répression. 

La politique dn Gouvernement nc reçut pas une ap- 
probation moins entière à la Chambre des pairs, où 
un seul oraleur, M. le marquis de Dreux-Brezé, prit 
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la parole pour la combattre. M. de Dreux-Brezé, l'un des 
chompions de la légitimité, était un orateur spirituel et 
véhément. Persunder à ses collègues que le ministère 
avait dépassé en arbitraire et en illégalité les Ordonnan- 
ces de Juillet était néanmoins une {lâche au-dessus 
de ses forces ; il y échoua. 

Ainsi, pendant que le ministère s’annonçait, par ses 
actes plus encore que par ses paroles, comme le con- 
tinuateur de la politique de M. Casimir Périer, la majo- 
rilé se pressait autour de lui plus confiante que jamais, 
et lui promettait, contre les efforts d’une opposition ex- 
cessive, appui, concours et dévouement. 

Le vote de l’Adresse fut suivi d’une mutation dans 
le sein du cabinet. 11 n’y avait plus aucune raison de 
laisser le ministère ‘de l’intérieur restreint à des atlri- 
butions de police, ce qui n’avail eu lieu qu'en vue de 
larrestalion de Madame la duchesse de Berri. M. Thiers, 
d'ailleurs, ne consentait pas à le garder dans ces condi- 
tions. « Je ne veux pas, avait-il dit, être le Fouché 
de ce régime.» On rendit donc à ce ministère l’ad- 
ministration des départements et des communes, et le 
Roi, sur la demande de M. Thiers lui-même, y rappela 
M. d'Argout. Quant à M. Thiers, il prit le portefeuille du 
commerce et des travaux publics, 
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Division de l'Algérie sos 1a dominatioh des Turcs, — Population indigène + 
es Arabes, les Kabyls.—Arrirée du général Clausel, commandant en che 
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Erreurs du duo de Royigo dans ses rapports avec les Arabes.— Nouvelle in= 
atfrrection des Arabes de la province à Alger; elle est rprimée.—Le due de 
Rovigo rentre en France. — Événements d'Oran ; prétentions de l'empereur 
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ions contre Oran.—Érénements de Bone ; les Français s'emparent de la ville 
et Le géneral Munk d'Uzer en prend le commandement. 





Le Gonvernement français, absorbé, depuis le mois 
d’août 1830, par ks icultés intérieures et par les com- 
plications qui menaçaient incessamment la paix de l’Eu- 
rope, n'avait pu donner qu'une faible partie de son atten- 
tion aux affaires de l'Algérie. La France avait d’ailleurs 
tout intérêt, tant que les grandes questions européennes 
nées de la révolution de Juillet n’étaient pas définitive 
ment réglées, à ne pas offrir un nouvel aliment aux in- 
quiétudes jalouses de l’Angleterre. Et puis, Alger con- 
quise, l'armée française s'était trouvée, sur ces côtes 
depuis tant de siècles fermées à l'Europe, en face 
d’une immense inconnue. Populations, langue, mœurs, 
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élimat, sol, productions, ressourecs, tout cela était 
moré, et tout celà devait être étudié avant qu'on pût 
rien arrêter quant à un élablissement durable dans la 
Régence. 

Le sol de Y'Algérie, on le sait aujourd'hui, sc divise en 
trois zones bien dislincles : le Sahel ou la côte; le Tell ou 
les plateaux, que traverse, du Maroc à Tunis, la double 
chaîne de l'Atlas; le Sahara où la plaine, qui va se perdre 
dans ce que les géographes ont nommé le Grand-Désert. 
Un assez grand nombre de cours d’eau, presque tous tor- 
rentueux et souvent profondément encaissés, descendent 
du versant septentrional de l'Atlas, et se jetlent dans 
la mer, après avoir formé quelques marécages que le 
soleil dessèche pendant une rarlic de l'année. Ce pays, 
qui présente une superficie presque égale à celle de la 
France, élait divisé, sous la domivalion des Turcs; en 
quatre provinces : la province d'Alger, résidence du dey, 
au nord; les provinces ou beyliks de Constantine à l'est, * 
d'Oran à l’ouest, et, au sud, celle de Titterie, la seule qui 
ne portäl pas le nom de sa ëapitale, Médéah. Outre ces 
quatre villes, il en existait quelques autres moins const 
dérables, situées pour la plurart près de la côte; mais 
elles n'étaient reliées entre elles par aucune voie de com- 
munication. IL n’y avait ni routes tracées à travers les 
broussailles et les marécages, ni ponts sur les rivières ; 
depuis longtemps les hautes herbes avaient couvert les 
derniers vestiges des voies romaines. 

Les villes élaient habitées presque exclusivement par 
les Turcs, qui y exerçaient une antorité despotique; par 
les Koulouglis, mélis issus du commerce des Turcs avec 
les femmes indigènes, ct qui constituaient la milice 
locale; par les Maures, les juifs et les nègres, population 
servile ct oppriméc. Ce n’était là qu'une minime fraction 
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des habitants de la Régence, fraction qui tenait au 
pays por des intérêts ou des olfaches, anais qui n'avait 
pas ses racines dans le sol. 

La véritable population indigène se divisait en deux 
races principales : les Kabyles, race aborigène, et les 
Arabes, dont l'établissement sur ces rivages remontait 
aux temps de la propagation armée du Koran. 

Peuple pasteur, nomade et guerrier, l'Arabe occupe 
tout l'espace compris entre la région montagneuse et la 
mer. Il vit à cheval ou sous la tente, transportant son 
camp où il trouve des pâturages pour ses troupeaux, et 
abandonnant après la récolte le champ qu'il a ensemencé 
sans culiure. Vaineu por les Turcs, après avoir lui-même 
vaincu et fait refluer les Kabyles, il s’était soumis à un 
tribut, mais il était resté indépendant de toute condition 
de gouvernement. La société arabe était patriarcale et 
féodale. Elle était divisée en un grand nombre de tribus, 
que la tradition tenait groupées autour d'un même 
nombre de familles en possession de leur donner des 
chefs. La tribu comprenait elle-même plusieurs farcas 
blacées sous l'autorité d’un cheik héréditaire. Enfin la 
farca se subdivisait en douars, ou petits groupes de 
quelques familles inséparables et solidaires. Chaque tribu 
constituait une sorte de petit État souverain, n'ayant ni 
territoire ni frontières propres, et ne se rallachant aux 
autres tribus que par la communauté d'origine, de 
langue, de mœurs, de religion, d'intérêts, de lout ce qui 
se résume en‘ un mot : la nationalité. 

Les Kabyles, qui occupent la région montagneuse, 
sont agriculteurs, industriels et sédentaires. Ils sc bâlis- 
sent des maisons qu'ils groupent par villages ou dachour, 
au centre des lerres arables et à proximité des cours 
d’eau. Chez eux la propriété du solse transmel par héré- 
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dité. Comme les Arabes, ils sont étrangers à toute idée 
d'un gouvernement général. Chaque village où tribu 
forme une petite république indépendante, administrée 
par un conseil éleclif ou djemma. Le Kabyle est robuste, 
fier, défiant et intrépide au combat. Il aime sa maison, 
sa montagne d’un amour ombrageux et farouche. IL bait 
V’Arabe de celte haine du vaincu, qui se perpétue dans le 
sang des générations. Mais Kabyles, Arabes et Turcs, 
ennemis entre eux, élaient unis dans un même senti- 
ment, celui du fanatisme religieux, contre l'Européen, le 
chrétien, qui venait disputer le sol africain aux secta- 
teurs du Prophète. 

Ce rapide aperçu suffit pour faire comprendre quel 
était le caractère, quelles étaient les difficultés de la 
guerre dans laquelle L: France se trouvait engagée. Pour 
cette guerre, l'expérience acquise sur les champs de 
bataille de l'Europe était sans utilité. L'éducation des 
soldats et des officiers, la tactique, l'hygiène, l'équipe- 
ment, tout devait être changé et approprié aux circon- 
stances locales. En Europe, le plus souvent, le gain d’une 
bataille décide du sort d’un empire. L'armée vaincue, la 
capitale envahie, la guerre esl fluie, el un traité entre 
les gouvernements fixe pour les nations les conditions de 
la paix. En Algérie, l'armée c’était la nation entière. 11 
fallait non la vaincre sur le champ de bataille, mais aller 
la soumettre, tribu par tribu, sur toute la surface du 
pays, l'Arahe dans son camp, le Kabyle au milieu des 
escarpements de ses montagnes, avec la presque certi- 
tude de voir révoltécs le lendemain les tribus soumises 
la veille. 

En arrivant à Alger, le 2 septembre 1830, le général 
Clausel, le nouveau commandant en chef, y trouva l’ar- 
mée démoralisée et mécontente, L’incerlitude que les 
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dépêches annonçant les événements de Paris avaient 
jetée parmi les chefs, les divisions qui en étaient nées, 
avaient affaibli l'autorité, désorganisé le commande- 
ment, relâché la discipline. Le retard apporté dans l'en- 
voi des récompenses impatiemment altendues excitait 
des plaintes amères, et les ravages exercés par les fièvres 
äyssentériques ne contribuaient pas à ranimer l’ardeur 
des soldats. Le maréchal de Bourmont, avant son départ, 
avait rappelé à Alger les faibles détachements qu’il avait 
envoyés prendre possession de Bone et d'Oran, et qui 
n’auräient pas été en sûreté sur ces points éloignés. Toute 
l'armée se trouvait donc concentréedans la ville d'Alger. 
Il serait plus exact de dire qu’elle y était bloquée ; car la 
malheureuse promenade militaire de Blidah avait réveillé 
l'insolence des indigènes, et ceux-ci rôdaient sans cesse 
autour de la ville, massacrant impitoyablement les Fran- 
çais qui avaient l'imprudence de s’écarter des murailles. 
L’approvisionnement mème n’était plus assuré, les Kabyles 
s'étant mis à piller les Arabes qui apporlaient des den- 
rées au marché. 

Loin de pouvoir espérer du renfort pour combler les 
vides fails dans ses rangs par la fièvre, l’armée fut, au 
contraire, considérablement réduite par le rappel d’une 
partie de ses régiments, la France devant se tenir prête à 
porter la guerre sur ses frontières. En vue de chercher, 
dans le pays même, une compensation à ces pertes, le 
général Clausel, par arrêté du 1er octobre, ordonna la 
création de deux bataillons indigènes, infanterie et cava- 
lerie, Cette mesure n'avait rien d'insolite, Depuis long- 
temps, les Turcs étaient dans l'usage de prendre à leur 
solde des volontaires iudigènes qui se recrulaieut parmi 
les Kabyles, et plus particulièrement parmi les Zouaouas, 
tribu belliqueuse des gorges du Jurjura. Comme ces der- 
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niers jouissaient d’une grande réputation de bravoure, et 
passaient pour les meilleurs fantassins de la Régence, le 
général en chef donna au bataillon d'infanterie le nom 
de souaves, bien qu’il y admit, sans distinction d’origine 
ou de profession, tous les Africains disposés à s’enrôler. 
Les cadres furent formés d'officiers et de sous-officiers 
français, tous hommes pleins de vaillance, de jeunesse 
et d'énergie. Mais il est à croire que l’obligalion d’obéir 
à des chefs chrétiens éloigna les indigènes, qui ne se 
présentèrent qu'en fort petit nombre. On y suppléa, en 
enrûlant dans les zouaves une partie des volontaires de 
la Charte, milice formée, après les journées de Juillet, 
de la portion aventurière de la population de Paris, 
que le Gouvernement s’était hâlé d'envoyer en Afrique, 
pour n'avoir point à contenir son humeur turbulente. On 
y fit entrer aussi, dans une assez large proportion, de ces 
étrangers qui étaient venus, à la suite de notre armée, 
chercher les hasards de la fortune. Bientôt la réputalion 
qu’acquirent les zouaves sous leurs brillants officiers, et 
peut-être anssi l’élégante étrangeté de leur costume 
oriental, en rendirent le recrutement facile parmi les 
nationaux. Les étrangers n’y furent plus reçus, et les 
Africains n’y figurèrent plus qu'à titre d’exception. Telle 
est l'origine de ce corps, qui a désormais sa phce mar- 
*quée dans les armées françaises, et qui, après avoir con- 
quis sa brillante renommée dans la guerre d'Afrique, l'a 
dignement soutenue sur d’autres rivages et contre d’au- 
tres ennemis‘, L’escadron de cavalerie, qui prit le nom 
de spahis, ne fut formé que plus tard. 





4 Les zouaves ont en leur historien. On connaît la piquante et spi 
rituelle monographie qu'en a donnée un jeune et glorieux officier, qui 
consacre les veilles de l'exil à raconter les exploits de ses frères 
d'armes, pour se consoler de ue les plus partager. Cette monographie, 
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Le général Clausel était un esprit large, entreprenant, 
capable de grandes vues, avec de sérieuses qualités d’or- 
ganisateur, Ses premiers actes curent pour but de mettre 
fin aux désordres qui s’étaient introduits dans l'adminis- 
tration el dans la disciplinede l’armée, et d'établir quelque 
sécurité dans les rapports entre les Européens et les indi- 
gènes. IL conçnt aussi le projet de former une société 
qui serait chargée de mettre en culture la vaste et fertile 
plaine de la Métidjah, ct de créer une ferme-modèle, afin 
dy expérimenter les meilleurs systèmes d'agronomie. 

Mais, pour réaliser de tels desseins d’avenir, il fallait 

être maître du sol, et nous ne l’étions pas. Le général 
Clausel fut bientêt convaineu que la France ne pourrait 
conserver même la seule ville d'Alger, qn’à la condition 
d'étendre, sinon sa domination directe, du moins son 
ascendant incontesté sur toutes les provinces de la 
Régence. L'important étail, au début, de frapper par 
quelque coup soudain l'imagination de ces populations 
accantumées à ne respecter que la force, et de leur prou- 
ver que ni la distance ni les difficultés du terrain ne les 
mettraient à l'abri de nos armes. On ne pouvait surtout 
laisser plus longtemps impuni le guct-apens de Blidah, 
et souffrir l'insolence chaque jour croisainte du bey de 
Titierie, dont les Kabyles venaient, par petits détache- 
ments, jusqu'aux portes d'Alger, narguer nos avant- 
postes el assassiner nos soldats. Le général en chef réso- 
lut d'aller le châtier jusque dans sa capitale, et ordonna 
les préparatifs de l'expédition. 

La ville de Médéah, qui comptait alors de huit à dix 








publiée d'abord parla Revu der Deux-Mondes (mars 4854), fut 
ensuite réimprimée en un volume. Quelque soin qu'ait pris son au 
teur de garder l'anonyme, personne n'ignore aujourd'hui qu'elle est 
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mille âmes, est située à environ vingt-cinq lieues au sud 


d'Alger, dont elle est séparée par la chaîne du Petit- 
Allas. Pour obtenir quelques indications sur les points 
par lesquels il était possible de franchir la montagne, on 
dut interroger les indigènes. Le hey de Tittcrie fut ainsi 
averti à J’avance de l'attaque dont il était menacé, et prit 
immédiatement ses mesures de défense. Il appela à son 
secours toutes les tribus de la montagne et de la plaine. 
Les marabouts réveillèrent le fanatisme religieux, pré- 
chèrent la guerre sainte, et convoquèrent les croyants à 
défendre contre l'infidèle et la patrie arabe et les enfants 
du Prophète. De son côté, le général en chef proportion- 
nait ses moyens d’action aux difficultés présumées de 
Pentreprise. Le corps d'expédition fut composé d’un 
bataillon de chacun des régiments restés en Afrique, et 
divisé en trois brigades sous les ordres des généraux 
Achard , Munk-d'Uzer et Hurel. On y joignit la moitié 
du bataillon des zouaves, sous les ordres du comman- 
dant Momet, un détachement de troupes du génie, com- 
mandé par le lieutenant-colonel Dupau, une batterie 
montée et une batterie d’obusiers, conduites par le 
lieutenant - colonel Admirault. C'était un effectif total 
d'environ huit mille hommes. L'armée emportait avec 
elle cinq cents tentes et des vivres pour quinze jours. 
Elleétait commandée par le général Clausel en personne, 
ayant sous ses ordres le lieutenant général Boyer. 

Afin de donner plus de solennité au châtiment, le 
général Clausel publia, le 13 novembre, un arrêté qui 
prononçait la déchéance du bey de Titterie, et nommait 
pour le remplacer Mustapha-Ben-Hadj-Omar , habitant 
d'Alger qui s'était fait remarquer par son altachement 
aux Français. Deux jours après, l’armée se mit en 
marche pour aller accomplir cette substitution, Le 19, 
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elle entrait à Blidah, après avoir dispersé quelques mil- 
liers de Kabyles qui tentaient de s'y opposer. Elle trouva 
Ja ville à moitié déserte, les Kabyles ayant forcé les habi- 
tants à en sortir en emportant ce qu'ils possédaient. La 
tribu des Beni-Salab, qui occupait une montagne voisine, 
avait pris la principale part à ce combat. Comme elle 
continuait son hostilité en fusillant les cavaliers qui se 
rendaient à l’abreuvoir et même les postes placés dans la 
ville, deux bataillons rccurent l’ordre de parcourir son 
territoire, d’en détruire toutes les plantalions, d'en brû- 
ler toutes les maisons, ce qui fut exécuté avec une 
grande rigueur. Les familles qui avaient quitté Blidah 
demandèrent alors et obtinrent l'autorisation d’y ren- 
trer. 

Le colonel Rulhières avec deux bataillons et deux 
pièces de canon fut laissé dans cefte ville, afin d'assurer 
les communications avec Alger, et de recueillir des 
vivres et des fourrages que l’armée trouverait à son 
retour. Le 20, l’armée bivouaqua à la Ferme de LAga, au 
pied de YAtlas. Elle laissa encore en ce lieu un bataillon 
avec quatre pièces d'artillerie de campagne et les gros 
bagages. 

Le 21, au lever du jour, avant de s’engager dans la 
montagne, le général en chef adressa à ses troupes un 
ordre du jour plein du feu qui l'animait lui-même. Le 
général Clausel, homme d'esprit et excellent militaire, 
était généralement peu heureux dans ses proclamations. 
C'était, par exemple, une idée assez bizarre que de répé- 
{er, au sujet de l'AUls, les « quarante siècles » de la pro- 
ckmation des Pyramides. L'image n’était pas mieux 
choisie quand il parlait des «feux des bivouacs se con- 
fondant avec la lumière des étoiles. » Mais l’ardeur de nos 
soldats ne tenait pas au plus oa moins de justesse d’une 
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figure de rhétorique, et ils s'élancèrent joyeux sur les 
flancs de la montagne. 

La brigade Achard, dont un bataillon du 44 de ligne 
formait l'avant-garde, marchait la première. Elle était 
suivie par l'artillerie de montagne ct la brigade Munk- 
d’Uzer avec là cavalerie. Venaient ensuite les bagages, 
puis la brigade Hurel, formant ’arrière-garde. L'armée 
suivait, dans une profonde vallée, un sentier escarpé, 
qui ne donnait passage qu’à deux hommes de front. Elle 
so développait en une ligne sinuense de plus d'une lieue 
de longueur. Les crêtes, de chaque côté, étaient couvertes 
de Kabyles que h euriosilé paraissait avoir seule attirés, 
et qui ne firent d'abord aucune démonstration hostile. 
Après deux heures de marche, l’armée se rallia sur un 
plateau assez élevé, et le général en chef, ayant disposé 
ses troupes le front tourné vers la France, fil tirer, pour 
saluer la première apparition du drapeau tricolore sur 
ces eimes lointaines, une salve de vingt-cinq coups de 
canon, à laquelle répondirent mille cris enthousiastes de 
Vive la France! Vive le Roi des Français! répétés par 
les échos étonnés de l'Alls. 

Après ce souvenir donné à la patrie, l’armée se remit 
en marche. Le sentier s’élevait par une pehte rapide 
sur le flanc ganche de ln montagne. Il étit coupé 
de distance en distance par des ravins profonds, ct 
dominé par des plateaux en apparence inexpugnables, 
Bientôt l'ennemi disposé sur les hauteurs, à droite ct 
gauche du chemin, engagea l'action par une vive fusil- 
lade. L'armée élait alors à mi-côte, ayant à gauche sur 
sa tête des cimes abruptes, du haut desquelles Tures et 
Arabes la couvraient d’une grèle de balles, et à sa droite 
un immense précipice au bas duquel coulait le torrent, 
et qui la séparail des mamelons de la rive opposée. Le 
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bataillon d'avant-garde du 44e de ligne reçut l’ordre de 
se porter sur la montagne et d’en débusquer Pennemi, 
Sous la conduite du colonel d’Armaille, ces braves sol- 
dats s'accrochant aux broussailles et aux angles de la 
roche, gravirent sous un feu continuel cet escarpement 
desept à huit cents pieds. Pendant ce temps, le général 
Achard lançail deux compaguies contre les Tures qui, 
d’un mamelon voisin, poursuivaient de leur feu le ha- 
taillon du 44e; et dans ce premier engagement, Turcs et 
Arabes furent chassés de toutes leurs positions. 

Leur fuite toutefois ne fut pas de longue durée, et la 
plupart allèrent, à une petite distance en avant, se réunir 
à un groupe d’un millier de combattants établi sur 
un mamelon au pied duquel passait le chemin. Deux com- 
pagnies du 14 et un bataillon du 37 s'élancèrent droit 
contre eux, pendant que le colonel Marion, à la tête des 
bataillons du 20e et du 98e, gravissait la montagne de 
gauche pour en balayer les Kabyles. En mème temps, 
le capitaine Lafare, du 37e, reçut l’ordre de traverser le 
ravin, et de tourner l'ennemi. Malgré les difficultés du 
terrain, ces divers mouvements s’exécutèrent sans hési- 
lation , sous un feu meurtrier. 11 était recommandé aux 
troupes restées sur le chemin de ralentir leur marche, 
afin de laisser aux bataillons engagés le temps de prendre 
Vennemi à revers. Mais, emportées par leur impétuosité, 
elles se jelèrent sur les positions que l’ennemi occupait 
dans la vallée, et les enlevèrent en un instant. 

L'armée était ainsi arrivée en vue du col de Téniah. 
Ce col, qui termine la vallée, est sitné à une grande 
hauteur et étranglé entre deux mamelons qui ne laissent 
libre qu’un espace large comme une porte cochère. Le 
chemin qui y conduit est excessivement rapide. C'est là 
que le bey de Titterie attendait en personne l'armée 
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française. Deux pièces de canon étaient placées au point 
le plus étroit de la gorge, et prenaient le chemin d’enf- 
lade. Déux mille soldats tures et kabyles étaient distri- 
bués sur tous les sommets environnants, de manière à 
foudroyer nos colonnes, qui ne pouvaient marcher que 
sur un ou deux hommes de front. 

Le général en chef ordonna aux bataillons du 20’, 
du 28° et du 14° de suivre les crêtes de gauche où ils 
étaient arrivés, et d'aller, en tournant le col, prendre 
l'ennemi à dos. Le général Achard, suivi du bataillon du 
37e, continua à s’avancer par le chemin jusqu’à portée de 
fusil des Tures. Faisant alors ôler les sacs de ses soldats, 
il leur adresse quelques paroles énergiques; la charge 
bat, et ces intrépides soldats s'élancent joyeusement par 
le sentier tortueux, sous une pluie de balles et à travers 
les quartiers de rocher que l'ennemi fait rouler sur eux. 
En quelques instants ils atteignent le col. Les Turcs 
étonnés de tant d’audice, menacés d'être coupés par les 
bataillons qui tournaient les hauteurs, s'enfuient de 
toutes parts. Le col, point culminant de la chaîne du 
Petit-Allas, était à nous. L'armée entière défila par 
l'étroite gorge, et vint prendre ses bivouacs pour la nuit 
sur le versant opposé. 

Ce brillant exploit ouvrait devant nous la route de 
Médéah. Bien que le chemin fût encore resserré, escarpé, 
difficile, il n’était pas àcraindre que l’ennemi, qui n’avait 
pu défendre le col contre l’impétuosité de nos troupes, 
osût les inquiéter sérieusement à la descente. La brigade 
Munk-d’Uzer fut laissée à la garde du col, et le reste de 
l’armée, qui s'était remis en marche le 22, à onze heures, 
arriva le même soir à Médéah, dont les principaux habi- 
tants s'étaient portés àsa rencontre pour faire leur sou- 
mission. Le lendemain, la ville fut occupée militaire- 
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ment. Le nouveau bey fut solennellement installé par le 
général en chef, tandis que son prédécesseur, craignant 
d’être assassiné par les Kabyles chez lesquels il s'était 
réfugié, venait se constituer prisonnier entre nos mains. 

Jusque-là, tout allait bien : une marche en avant à 
travers de formidables obstacles, une ville prise, un 
ennemi abattu, le courage y avait suffi. Mais qu'allait 
faire le général en chef de sa conquête? La ville n’offrait 
pas de ressources pour nourrir son armée ; on n’y avait 
pas trouvé de munitions, el l'on veuail de reconnaître 
que la poudre emportée d'Alger était presque compléte- 
ment épuisée, Quant à la soumission el à la fidélité des 
habitants, on commençait à savoir quel cas il en fal- 
lait faire. La terreur de nos armes était grande sans 
doute parmi les indigènes. Pas si grando cependant 
qu’elle les empéchât de nous attaquer quand ils se 
croyaient assez nombreux pour le faire avec avantage. Le 
général Clausel en eut une nouvelle preuve en apprenant 
que le détachement laissé par lui à Blidah avait été 
assailli par des masses ennemies, et n’avait échappé à la 
destruction que par des prodiges de valeur. Mais le géné- 
ral Clausel se faisait complétement illusion sur les condi- 
tions auxquelles pouvait #’accomplir la conquête de VAL 
gérie; etil avait choisi Médéah comme l’un des points où 
serait établi l’un des petits corps isolés dont il se proposait 
de parsemer le pays. IL décida donc que cette place res- 
terait occupée par le colonel Marion, avec les bataillons du 
20* et du 28- et les zouaves, ce qui faisait environ douze 
cents hommes. Pour leur laisser quelques munilions, on 
réauisil celles du reste de l’armée à vingt cartouches par 
giberne. En même temps, le général en chef fit parvenir 
au commandant du posle de la Ferme de l'Aga l'ordre 
d'envoyer à Alger, pour en rapporter des cartouches, 
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“cinquante hommes de l'artillerie et du train des équi- 
pages. Ces cinquante hommes prirent en effet, mais 
aucun n’arriva à Alger. Ils furent, jusqu’au dernier, 
massacrés par les Kabyles. 

Laisser douze cents hommes dans une ville de huit 
mille âmes dont chaque habitant est, au fond du cœur, 
un ennemi, au milieu d’une contrée où la haine des 
chrétiens est l'un des premiers dogmes du fanatisme, à 
vingt-cinq lieues de tout secours, derrière des montagnes 
presque infranchissables, sans vivres assurés et à peu 
près sans poudre, c'était une de ces imprudences qui ne 
s’expliquent ni ne s'excusent. 

Partie de Médéah le 26 novembre, l’armée rentra à 
Alger le 99. Elle avait été contrariée dans sa marche par 
le mauvais temps, mais surveillée plutôt que harcelée 
par les indisènes. En repasant par Blidah, le général 
Clausel avait reconnu la néce: de ramener avec lui la 
garnison qu'il avait laissée dans ce village, et qui avait 
eu à soutenir, derrière des barricades improvisées, un 
combat meurtrier contre des hordes nombreuses. Et 
pourtant Blidah n'était qu'à une journée de marche 
d'Alger! 

Le général Clausel était à peine arrivé, que des cour- 
riers expédiés par le colonel Marion vinrent lui donner 
les plus affligeantes nouvelles sur la situation de la gar- 
nison de Médéah. Dès le 97, c’est-à-dire le lendemain 
même du départ de l’armée, des nuées de Kabyles ras- 
semblés de dix lieues à la ronde étaient venues fondre 
sur la faible garnison. Cette poignée de braves assaillis 
par des forces si supérieures s'étaient retranchés der- 
e les murs des maisons et des jardins, et avaient sou- 
tenu, pendant quatre jours, un vérilable siége. La vic- 
loire leur était enfin restée, victoire chèrement payée, 
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car elle leur avait coûté près de deux cents hommes hors 
de combat. En outre, ils avaient épuisé la presque 10- 
talité de leur poudre. Les vivres manquaient, et ils 
avaient pour se nourrir que de mauvais pain d'orge 
en quantité insuffisante. La pluie et la neige étaient arri- 
vées, et les malheureux soldats, dont les vêlements et 
les chaussures étaient délabrés, n'avaient pas même de la 
paille pour se coucher. La dyssenterie avait pris parmi 
eux un développement effrayant; la pluçart en étaient 
alteints. Si les Kabyles veuaient les allaquer de nou- 
veau, avant Parrivée des secours, toute la garnison pou- 
vait être perdue. 

Mais comment envoyer des secours ? Il n'eu était 
qu'un moyeu : une nouvelle expédition par le col de 
Téniab. On était alors dans la saison des pluies. Les che- 
mins étaient défoncés dans la plaine, couverts de neige 
dans la montagne. Qu'importe! La nécessité était là, et le 
général Boyer reçut Pordre de se mettre à la têle de 
deux brigades commandées par les généraux Achard et 
Muuk-d’Uzer, et de se porter sur Médéah. On se mit en 
route le 7 décembre. Le temps élait affreux. Le vent, la 
pluie, la neige, le froid, semblaient ligués contre nos 
soldats, et ne leur laissaient pas de répit. Ileureusement 
les Kabyles avaient gardé le souvenir de leur récent pas- 
sage, el ne tentèrent pasde les arrêter. La colonne arriva 
à Médéah le 9, exténuée, brisée de fatigue, mais sans 
avoir rien perdu des munitions dont elle était chargée. 
Ici, il ÿ eut pour tous un cruel mécompte. Non-seule- 
ment on n’apportait pas de vivres à la garnison, mais les 
troupes de l'expédition comptaient, pour se nourrir pen- 
dant leur séjour, sur ceux qu’elles trouveraient dans la 
place. Or ceci était d'autant plus gravé que la garnison 
allait être doublée, le général en chef lui ayant envoyé, 
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pour la renforcer, les deuxièmes bataillons du 20e et du 
28° et un nouveau détachement de zouaves, et ayant 
nommé le général Danlion gouverneur de la province. 

Pour ne pas affamer cette garnison, le corps expédi- 
tiomaire, après deux jours de repos, reprif, le 4, la 
roule d'Alger. Le retour fut rendu des plus pénibles par 
la continuité du mauvais temps. Mais nos soldats triom- 
phèrent de ce nouvel ennemi comme ils avaient livm- 
yhé des Kabyles, et la colonne rentra à Alger, le 15, sans 
avoir brûlé une amorce. 

Si les vues de M. le général Clausel sur la province de 
Titterie étaient mal combinées, ses projets sur les deux 
autres provinces de Constantine et d'Oran étaient plus 
singuliers encore. Le général avait imaginé de céder ces 
deux provinces au bey de Tunis, à la condition, pour ce 
deraier, d'en faire la conquête, et de les posséder sous la 
suzeraineté de la France, à laquelle il payerait un tribut 
annuel de 1 million pour chacune. Déjà, en exécution de 
cette convention, un arrêté du 45 décembre avait pro- 
noncé la déchéance de Hadj-Abmed, bey de Constantine, 
et un autre arrêté du 16 avait nommé pour le remplacer 
Sidi-Mustapha, frère du bey de Tunis. Un troisième ar- 
rêlé, en date du 4 février, nomma au beylik d'Oran Sidi- 
Ahmed, également prince de Tunis. 

Mais des instructions arrivées de Paris vinrent renver- 
ser toutes ces combinaisons. Le général Cleusel reçut 
l’ordre de faire cesser l'occupation de Médéab, et de rap- 
peler, dans le plus bref délai, la garnison qu'il avait pla- 
cée dans cette ville. Le Gouvernement refusa, en outre, 
de ratifier les arrangements si légèrement conclus en 
son nom avec le bey de Tunis. Les plans du général 
Clausel se trouvant ainsi rejelés, son remplacement 
devait en êlre la conséquence. En effet, le 20 février, le 
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ginéral Berlhezène arriva à Alger, pour lui succéder 
dans le commandement en chef. 

Le nouveau général en chef possédait sur son prédé- 
esseur un avantage négatif. 11 m'avait sur l'Algérie ni 
vues d'ensemble, ni ambition de conquête ou d’organisa- 
lion. JL est vrai qu'une grande réserve lui élait imposée 
pir l’affaiblissement de l’armée d’occupation, réduite 
per des départs successifs à une vinglaine de mille 
hommes, et menacée de descendre à la moilié de ce 
cliffre au premier coup de canon tiré en Europe. Mais 
cette réserve, le général Berthezène lexagéra jusqu'à 
la limidité. Les premiers mois de son commandement 
se passèrent en démonstrations militaires , soit dans 
la plaine aux environs d'Alger, soit eur les premiers 
contre-forts du Petit-Atlas, contre les tribus qui venaient 
nous braver en pillant les approvisionnements destinés 
au marché. Le général voulait atlirer à lui les indigènes 
par la douceur et par les bons procédés. Il avait adopté 
àleur égard un système de mansuétude et d’indulgence 
qui aurait pu toucher des populalions européennes , 
mais qui, appliqué aux Africains, r’avait d'autre effet 
que de nous déconsidérer à leurs yeux, et d'accroître 
leur insolence et leur audace. Aussi mullipliaient-ils 
incessamment leurs outrages. Leurs hordes rôdaient 
autour d'Alger, d’où aucun Français ne pouvait sortir 
sis péril. La ferme-modèle établie dans la plaine de la 
idjah, à quatre lieues de la ville, avait élé plusieurs 
füis aitaquée, et il fallait y entretenir une garnison. Les 
bitants de Blidah ne perdaient sucune occasion de 
nous être hostiles. Les Kabyles avaient détruit les bâli- 
ments de la Ferme de l’Aga, parce que nos troupes y 
trouvaient une station de repos avant de pénétrer dans 
lamontagne. Des assassinats avaient été commis. De tels 
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actes demandaient une punition. On se mettait en marche 
pour en poursuivre les auteurs. Puis, quand ceux-ci se 
voyaient sur le point d'être atteints, ils envoyaient leurs 
chefs qui baisaient les mains du général, l’assuraient de 
leur soumission et lui prameltaient fidélité. Le général 
leur imposait une amende de quelques têtes de bétail, et 
les renvoyait absous. Il croyait ainsi faire des amis à la 
France, et ne faisait qu'allirer sur elle le mépris de ses 
barbares ennemis. 

Les indigènes, qui osaient nous affronter jusque sous le 
canon d'Alger, élaient bien moins disposès encore à nous 
respecter quand ils se croyaient hors de notre portée. 
On apprit bientôt qu’une extrême fermentation régnait 
parmi les tribus kabyles du beylik de Titterie. Elle était 
excilée par le fils de l'ancien bey, auquel on avait impru- 
demment permis de retourner dans ses montagnes, et 
qui avail appelé ses partisans à lui rendre le pouvoir. Des 
bandes nombreuses de combattants s'étaient rassemblées 
autour de Médéah, qu’elles enveloppaient de toutes parts. 
Le bey institué par les Français fit dire au général Ber- 
thezène qu’assiégé dans sa capitale il était sans autorité, 
et que, s'il n’était promptement secouru, il lui serait 
impossible de se défendre. 

Le général Berthezène partit, en conséquence , le 
25 juin, à la têle d’un corps de cinq mille hommes, et 
arriva le 29 à Médéah. Partout les Kabyles se reti- 
raient à notre approche , et nous livraient le passage, 
mais sans se disperser, sans quitter leur attitude bel- 
liqueuse, et en se bornant à se tenir à distance. Toutes 
les hauteurs des environs de Médéah étaient couver- 
tes de masses ennemies, qui grossissaient d'heure en 
heure, el qui semblaient n’attendre que le moment favo- 
rable pour fondre sur notre petite armée, l’accabler et la 
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détruire, On aurait pu, sans doufe, en attaquant successi- 
vement les groupes principaux, repousser au loin ces 
hordes incapables de tenir pied devant nos baïonneltes. 
C'est ce qu’on fit avec succès, le 4 juillet, contre quel- 
ques tribus qui occupaient le plateau le plus rapproché 
de la ville. Mais pour agir utilement il aurait fallu être 
en mesure de garder le terrain ainsi conquis, et de ne 
pas permettre aux tribus refoulées de revenir, sur les 
pas de notre arrière-garde, reprendre leurs positions. Et 
puis une telle guerre demandait du temps. Or, sans tenir 
aucun compte de l'expérience acquise, on avait fait fond 
sur les approvisionnements que l'on espérait trouver à 
Médéah ; et loin que la ville fût en mesure de fournir des 
vivres à l’armée, elle en manquait pour ses propres 
habitants. L'imprévoyance avait été poussée si loin, que 
le détachement lissé à la garde du col n’avait reçu des 
vivres que pour quatre jours, en sorte qu’on n'aurait pu 
ly maintenir au delà de ce temps qu’en le condamnant 
aux horreurs de la famine. À ces considérations si pres- 
santes, il s’en ajoutait une autre qui n’était pas sans 
valeur. On avait appris que l'insurrection tendait à se 
généraliser, et ilétait à craindre que les Arabes de la 
plaine ne vinssent en nombre attendre notre armée au 
pied des montagnes, afin de lui barrer le retour. 

Le général Berlhezène se détermina à précipiter son 
départ. Mais il étnit évident qu'anssitôt que nos tronpes 
se seraient retirées , les Kabyles seraient maîtres do 
la ville, ct alors le sort du bey et des notables habi- 
lants qui nous étaient restés fidèles n’était pas douteux. 
Ces malheureux vinrent supplier le général de ne pas les 
abandonner à la vengeance de leurs ennemis, et furent 
autorisés ainsi que leurs familles à accompagner Parmi 
Certes, l'humanité ne permettait pas de les repousser; 
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mais en les emmenant nous faisions un premier et déplo- 
rable aveu, l’aveu de notre impuissance à défendre ceux 
qui s'étaient dévoués à nous. 

On se mit en marche le 2 juillet. Les mouvements de 
V'armée étaient gênés par les blessés qu'on transportait, 
et par les émigrants qui allongeaient la colonne. Les 
Kabyles, qui suivaient les hauteurs de droite, la tour- 
mentaient par un feu continuel, pendant que d’autres 
rôdant sur ses derrières ne cessaient de harceler l'ar- 
rière-garde. Cependant on s’avançaen bon ordre, et, à la 
nuit tombante, on établit les bivouacs sur les derniers 
plateaux qui précèdent le col de Téniah. On pensait y 
passer la nuit, lorsque le général en chef, craignant d’être 
coupé dens les défilés par lesquels il devait passer, et 
voulant avoir franchi le col avant le jour, donna, à dix 
heures du soir, l'ordre de se remettre en route dans le 
plus grand silence. Un tel mouvement, la nuit, par des 
chemins difficiles, ne put s’exécuter sans un peu de con- 
fusion. Bientôt les Kabyles, avertis de notre retraite, se 
glissèrent dans l'ombre sur les flancs des coteaux, der- 
rière les buissons, d’où ils fusillaient nos soldats presque 
à bout portant. C'est dans cet état qu’au jour naïssant on 
arriva au col. Il fallut renoncer à laisser prendre quelque 
repos à l'armée. L’ennemi, massé sur les sommets, la 
couvrait de son feu dans l'étroit espace où elle était ré- 
duite à s? mouvoir. Quelques compagnies envoyées pour 
le déloger furent reçues à larme blanche et repoussécs 
dans le ravin. 

A peine les premières compagnies eurent-elles com- 
mencé à descendre le sentier sinueux qui s'échappe du 
«ol, que le désordre se mit dans les rangs. Cette marche 
forcée, à mi-flanc d’un précipice, escortée par un ennemi 
qui mulfipliait impunément les victimes, irritait Pimpa- 
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tience des soldats. On se pressait pour gagner le bout du 
fatal défilé. La voix des chefs m'était plus écontée. Sol- 
dals, émigrants, bêtes de somme, tout était confondu 
dans un affreux pêle-mêle. Enhardis par le décourage- 
ment des Français, les Kabyles se précipitèrent jusque 
dans le défilé, et engagbrent une lutte corps à corps 
contre ces malheureux épuisés de fatigue. Ce n’était plus 
une retraite, mais une faite tumullueuse. Il y eut des 
blessés abandonnés et égorgés sous les jeux de leurs 
camarades. Des hommes, des mulets furent pre 
fond du ravin où ils se brisèrent. La panique avait gagné 
une grande partie de Varmée; et si l'ennemi avait su 
profiter de ses avantages, il aurait pu l’exterminer avant 
qu’elle eût atteint l'extrémité du défilé. Heureusement 
cette déroute fut de peu de durée. A dix heures du 
matin, la tête de la colonne arriva à la ferme. Là onavait 
de l'espace où se mouvoir. Les bataillons se reformèrent 
avec une merveilleuse promptitude, et l'on fit face à 
V'ennemi, qui n’essaya pas même de troubler le repos 
dont nos soldats avaient si grand besoin. Nos pertes, dans 
cette triste journée, furent moins considérables qu’on ne 
devait le craindre. Elles ne dépassèrent pas deux cent 
cinquante-cinq hommes bors de combat. 

La conduite du général en chef dans cette circonstance 
fut celle d’un digne et valeureux officier. Son sang-froid 
ne se démentit pas un instant. Toujours à l'arrière-garde 
et au plus fort du danger, il soutint constamment ses 
troupes par son exemple et par ses exhortations, Mais on 
ne peut se dissimuler qu'en entreprenant cette expédi- 
tion avec des moyens insuffisants pour en assurer le suc- 
cès, il commit une faute bien grave. Il éloigna de nous 
les dévouements, avertis qu’ils pouvaient n'avoir pour 
récompense que l'exil et la ruine; et, ce qui était plus 
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déplorable encore, il condamna l'uniforme français à 
fuir devant le burnous. Le prestige de nos armes était 
détruit pour longtemps. 

Les conséquences ne se firent pas attendre. A peine le 
corps d'expédition était-il rentré à Alger, que les Arabes, 
à la voix de leurs marabouts, ct les Kabyles, sur l'appel 
d'un cheik influent du nom de Ben-Zamoun, portèrent 
leurs efforts sur cette ville, dns l'espoir de nous en chits- 
ser où au moins de nous y tenir enfermés. Pendant 
plisieurs mois, cene fut qu’une série de petits combats, 
où nos soldats parfois en rase campagne, parfois retran- 
chés derrière la palissade d’un blockhaus, toujours en 
nombre beaucoup inférieur, se multipliant avec une 
infatigable agilité, surent déjouer tous les elforts de V'en- 
nemi. Mais le rayon de sécurité autour de la ville n’en 
étit pas moins considérablement réduit. Les récolles de 
Ja ferme-modèle avaient été incendiées, et la plupart des 
eultivateurs avaient refusé dy rester. Les Européens 
qui s'étaient déjà établis dans la campagne élaien! ren- 
trés à Alger, abandonnant leurs habitations et leurs 
plantations, qui furent détruiles. Le spéculateur no ten- 
tait plus rien, le travailleur n'avait plus confiance, ln 
colonisation agricole était anéantie. 

Au contraire, la ville d'Alger se transformait avec une 
rapidité merveilleuse. On y construisait des casernes, des 
magasins, des édifices publics, des maisons, un théâtre; on 
y traçait de larges rues et des placcs; on y ouvrait des 
boatiques et des cafés; on réparait le port, on établissait 
des moulins. Là, du moins, tout respirait la sécurité de 
l'avenir et la certitude d’une possession durable. 

Toutefois quand, au mois de décembre 1831, M. le gé 
néral Berthezène fut remplacé par M. le général duc de 
Rovigo, la situation de la France dans l'Afrique septen- 
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trionale était loin d'être salisfaisante. Après une année 
enlière de éommandement, le général Berthezène lais= 
sait l'occupation réduite à la seule ville d’Alger, l'autorité 
de la France méprisée dans tonte la Régence, les indi- 
gènes se faisant un jeu de passer à son égard d’une sou- 
mission menteuse à une impudente trahison ; il loissait, 
en un mot, tant à faire, avee la circonstance aggravante 
d’une série déjà longue d’efforts infructueux. On com- 
mençait, il est vrai, à étre un peu mois ignorant du 
pays ct de ses habitants ; mais on était loin encore d’être 
au boul des tätonnements, des erreurs et des mécomptes. 

M. le général duc de Rovigo sembla s’être donné pour 
règle de conduite de prendre, dans ses rapports avec 
les indigènes, le contre-pied des errements suivis par 
son prédécesseur. A un système de mansuétude pous 
jusqu’à la mollesse, succéda un système de sévérité qui 
s’égara plus d’une fois jusqu’à des rigueurs inutiles, ou 
même, ce qui est pis encore, jusqu’à d’injustes châti- 
ments. Sans doute, les nécessilés de la domination se 
mesurent aux mœurs des populations qu’il s'agit de sub- 
juguer ; et c’eût été faire fausse route, par exemple, que 
d'écouter, en ce qui concerne les musulmans africains, 
les généreux scrupules qu’inspire aux peuples chrétiens 
leur respect pour la vie humaine. Mais si le glaive est 
indispensable pour imposer Pobéissance, l'équité seule 
peut la rendre légère et la faire aimer. Toute domination 
qui se fait tyrannique au lieu d’êlre protectrice sème la 
haine et appelle la révolte. 

M. le duc de Rovigo arrivait dans la colonie avec des 
pouvoirs nolablement réduits. M. Casimir Périer avait 
pensé hâter les progrès de notre établissement, en sépa- 
rant de l'autorité militaire relevant du ministre de la 
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des divers ministères, suivant leurs attributions respec- 
tives. Une ordonnance du 47 décembre 1831 avait en 
conséquence créé, aux côlés du général en chef, un in- 
tendant civil. Le conseil d'administration comprenait, 
outre ces deux hauts fonctionnaires, le commandant de 
la station navale, l'intendant militaire, le directeur des 
domaiues et l'inspecteur des finances. M. le baron Pichon 
. fut nommé intendant civil. 

Cet essai ne fut pas heureux. A peine le nouveau 
conseil fut-il entré en fonctions, qu’on reconnut l’impos- 
sibilité de le conserver. Les conflits se multiplièrent, la 
mésintelligence se mit au sein du conseil, la promptitude 
de Paction et de la décision fut paralysée par des démêlés 
dont il fallait demander la solution à la métropole. Les 
vices d’une telle organisation furent si évidents, qu’une 
ordonnance royale du 12 mai 1832 rapporta celle du 
4er décembre précédent, et rétablit tous les pouvoirsentre 
les mains du duc de Rovigo. M. Genty de Bussy, qui suc- 
cédait comme intendant civil à M. Pichon, fut placé sous 
les ordres dn général commandant en chef. 

A partir de ce moment, une aclivilé réelle, mais 
souvent plus nuisible que profitable, fut imprimée aux 
affaires de la colonie. Dès son arrivée, M. le duc de 
Rovigo avait reconnu la nécessilé de se rendre maitre 
dés environs d'Alger, et, à cet effet, d'établir à demeure, 
dans la campagne, une série de campements destinés à 
recevoir des détachements assez forts pour se défendre 
contre une surprise. C'est ainsi que furent successive- 
ment eréés les camps de Kouba, Birkadem, Tixeraïn, 
Dely-Ibrahim, et, plus lard, celui de Douéira qui mens- 
çait à la fois les deux villes de Blidah et de Coléah. Cette 
mesure excellente fut sérieusement contrariée par les 
difücultés du sol et du climat, Mais l'admirable constance 
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du soldat triomplia de tous les obstacles. Les camps, bien 
fortifiés, pourvus de bonnes habitations et protégés par 
une cæinture de blockhaus, furent reliés entre eux ct 
avec le siége du gouvernement par des roules carrossa- 
bles, et procurèrent un commencement de sécurité aux 
environs d'Alger. 

C'est encore à cette époque que remonte la première 
tentative de colonisation agricole, quelques centaines 
d'émigrants allemands ayant été appelés à fonder les 
villages de Kouba et de Dely-lbrahim. Le résultat loute- 
fois fut loin d’être satisfaisant: ni l'autorité ni les colons 
ne possédant l'expérience du pays, indispensable aux éta- 
blissements de ce genre. 

Tout était à peu près à faire quant à l'organisation 
administrative, dont les diverses branches furent l'objet 
d’une foule de mesures, la plupart peu réfléchies, soxvent 
même abandomnées avant tout commencement d’exécu- 
tion. Les chefs de service avaient porté en Afrique les 
habitudes de paperasserie, qui sont la plaie de l'admi- 
nistration métropolitaine. On remplissait les cartons et 
le journal cffciel d’arrêtés, dont l'application était 
suite reconnue impossible ou funeste. On perdait ainsi 
beaucoup de temps, d'intelligence et d'efforts dans un 
labeur stérile. 

Mais le plus triste côté du gouvernement du duc de 
Rovigo fut, comme on l'a dit déjà, le caractère qu'il im= 
prima à ses rapports aves les indigènes. Son erreur à ce 
sujet devait avoir de bien graves conséquences. 

Sous le règne des deys, les Arabes et Kabyles de la 
province d’Alger étaient soumis à l'autorité d’un ag, 
espèce de vice-roi à la fois militaire et civil, chargé 
du commandement de la milice et de la perception de 
Vimpôl. M. de Bourmont, pensant avec raison que le 
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meilleur moyen de rassurer les vaincus élait de con- 
server et de s’approprier leurs institutions, avait main- 
tenu la dignité d’aga, et y avait élevé un habitant d'Alger 
du nom de Hamdan-ben-Amin. Le choix était des plus 
malheureux, le nouvel aga étant Maure et négociant, 
double litre au mépris el à la haine des Arabes. Ce per- 
sonnage, d'ailleurs, n'avait aucune des qualités qui 
auraient pu le rendre recommandable, et racheter les 
vices de son origine. 11 était sans considération, sans 
probité et même sans courage. Il conserva néanmoins 
ses fonctions jusqu'à ce qu'au mois de janvier 4831, le 
général Clausel, ayant contre lui de nombreux sujets de 
plainte, le révoqua et le força à partir pour la France. 
Le général en chef lui donna pour successeur un officier 
de l'armée française, M. Mendiri, chef d’escadron de 
gendarmerie. Ce fut une nouvelle faute. Ce qui impor- 
taitaux Arabes, ce n’était pas la conservation du titre 
d’aga; c’était la nationalité du litulaire. Dès qu’ils avaient 
à obéir directement à un Français, à un chrétien, qu’il 
s’apnelât aga, intendantou préfet, lear répagnance devait 
être la même. Au reste, M. Mendiri sembla, par son 
inaction presque absolue, se préoccuper seulement d'évi- 
ter toute occasion de mettre leur docilité à l'épreuve. 
A la fin de juillet 4831, M. le général Berthezène, après 
avoir étoullé la révolte fomentée par Ben-Zamoun, songea 
à placer les Arabes sous Paulorité d’un chef qui pût 
offrir à la France une garantie sérieuse de leur tran- 
quillité. 11 nomnia, en conséquence, pour succéder à 
M. Mendiri, El-Hadj-Mabiddin, het de l'ilustre famille 
des marabouts de Coléah. Cet aga, qui devait à la sainteté 
de son origine et à ses qualités personnelles une grande 
influence sur ses compatriotes, s’engagca à les détourner 
de nous disputer la possession d'Alger et de sa banlieue; 

















Google 


ALGÉRIE. 149 


et {elle était alors la modestie de nos prétentions sur le 
sol algérien, qu’on se int pour satisfail de cette promesse. 
Mahiddin fut fidèle à sa parole; et, pendant quelques 
mois, les Français ne furent pas inquiétés dans l'étroit 
espace qu'ils s’élaient réservé, Mais malheur à l'impru- 
dent qui osail perdre de vue les murs de la ville ! Il tom- 
bait infailliblement sous les balles de quelque embuscade 
ou sous le yatagan des rôdeurs. 

C'esten cetétat que le duc de Rovigo trouva les choses. 
11 voulut rétablir devant Porgueil musulman le prestige 
du nom français, et contraindre ces barbares à s’incliner 
enfin sous notre puissance, dont on leur avait trop long- 
temps permis de se jouer. Son but était louable; ses 
moyens ne furent pas toujours dignes d’une grande et 
noble nation. Le premier acte par lequel se révéla son 
système suivit de près son arrivée en Afrique. Des en- 
voyés d'un chef arabe, qui étaient venus faire au général 
en chef des offres de concours, avaient reçu de lui quel- 
ques présents. En s’en retournant, ils furent dépouillés 
par des voleurs, sur le territoire des Ouffias, petite tribu 
nomade campée près de la Maison-Carrée, Ils revinrent 
à Alger conter leur mésaventure; et sur-le-champ, sans 
autre information, le duc de Rovigo fit marcher des 
troupes contre la malheureuse tribu, qui fu presque 
entièrement détruite. 1 y a plus, le chef des Oufuas, lait 
prisonnier, fut {raduit devant un conseil de guerre, con- 
damné et fusillé, bien qu'on eût alors loul lieu de croire * 
que les voleurs n’appartenaient pas à sa tribu. Cetle exé- 
cuion fut résolue au nom de la raison d’État, et parce 
que épargner le chef c’eût été reconnaitre que la tribu 
avail été châliée injustement. Cest ainsi, a-t-on dit, que 





* Annales algériennes, par le capitaine Pellissier de Reyasud. 
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les Turcs avaient dompté les Arabes. La justice à la tur- 
que pouvait avoir ses avantages; mais la civilisation 
chrétienne répugne à de tels procédés. 

La revanche des Arabes fut telle qu’on devait V'at- 
tendre. Un mois après ces événements, c'est-à-dire au 
mois de mai 1832, une reconnaissance de trente hommes 
de la légion étrangère fut surprise et massacrée non 
Join du lieu où avaient péri les Ouffias. 

La trêve tacite qui nous donnait lu sécurité entre nos 
postes forlifiés une fois rompue, les hostilités quotidiennes 
recommencèrent, et nos patrouilles durentincessamment 
sillonner la campagne pour en éloigner les rôdeurs. Au 
mois d'août, M. le duc de Rovigo fut averti par l'aga 
Mahiddin que la guerre sainte était prêchée dans les tri- 
bus, par un marabout du nom de Sidi-Saadi, et que Ben- 
Zamoun s’apprétait à nous atlaquer avec des forces con 
sidérables. Le général en chef n'avait accordé à l’aga 
qu’une part très-limitéc dans sa conflance, ct n'avait 
négligé aucune occasion de traiter avec les Arabes sans 
son intermédiaire. Cette manière d'agir avait sensible- + 
ment diminué l'autorité de ce fonctionnaire sur ses 
compatrioles. Aussi ses loyaux efforts pour empêcher le 
soulèvement restèrent-ils sans succès. Même quand les 
chefs de la révolte eurent prêché la guerre sainte dans 
la ville de Coléah qu’habitait Mahiddin, celui-ci fut en- 
tratné avec les autres et les suivil au rendez-vous général 
de Sougali. Seulement il eut soin d'informer le général 
en chef de sa démarche, qu’il disait dictée par son désir 
de rompre la coalilion formée contre nous. 

Qu'il l'ait tenté ou non, la coalition persista, et à la fin 
de septembre on dut marcher contre elle. Après quel- 
ques engagements sans importance, le général en chef 
lança deux fortes colonnes, l'une sur Sougali, près de 
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Boufrik , où était le principal rassemblement , l’autre 
sur Coléah. Celle<i, conduite par le général Brossard, 
arriva à son but sans avoir rencontré l'ennerni. Mais la 
première, commandée par le général Fodoas, trouva les 
Arabes prêls à la recevoir. Un instant même, un esca- 
dron de chasseurs d'Afrique qui marchait en tôle, étant 
lombé dans une embuscade, se replia en désordre, et mit 
Ja confusion parmi les zouaves. Mais ceux-ci se rallièrent 
à la voix de leur brave commandant Duvivier; les chas- 
seurs revenus à eux poussèrent en avant, les ennc— 
mis, partout culbutés, prirent la fuite, et la colonne dé- 
jeuna sur le champ de bataille. 

L’insurrection était abattue. Les Arabes, qui avaient 
éprouvé de nouveau la force de nes armes, s'empressaient 
de nous envoyer des assurances de soumission. M. le duc 
de Rovigo ne pensa pas qu'ils enssent été assez sévère- 
ment punis. Peu satisfait des dispositions que des rapports 
attribuaient aux habitants de Blidah, il les fit attaquer, 
le 20 novembre, par un corps de troupes que conduisait 
M. le général Foduas, auquel était adjoint M. le général 
Trézel, chef d'état major général. L'expédition fut aussi 
vigoureusement menée que le premettait la bravoure des 
officiers. La ville, que ses habitants se hâtèrent d'aban- 
donner, fat dérastée, et une large brèche fut ouverte 
dans ses murailles. Le village de Sidi-el-Kébir, silué à 
une demi-lieue de là, dans une des gorges de l'Atlas, et 
où les Blidiens s'étaient refugiés avec leurs richesses 
portatives, fut enlevé en un tour de main par M. le géni- 
ral Trézel, et nos troupes rentrèrent à Alger chargées 
de butin. Les Blidiens dépouillés et terrifiés demandèrent 
le pardon ou Faman. Le général en chef y mit pour con- 
dition, que les deux kaïds El-Aïbi et Méçaoud feraient 
partie de la députation envoyée près de lui, Ces kaïds, 
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dont la conduite avait été des plus équivoques, se refusè- 
rent d’abord à faire cette démarche. Ils y consentirent 
ensuite, et il paraît certain qu'ils y furent déterminés 
par la remise de sauf-conduits. Arrivés à Alger, ils 
furent arrêtés; et après avoir été convaincus de trahi- 
son, ils furent exécutés au mois de février 1833. Qu'ils 
fussent coupables, qu'ils se fussent joué de leurs ser- 
ments, qu'ils méritassent d’être punis, cela n'est pas 
douteux : mieux eût valu cependant les voir échapper à 
une juste vengeance, que de leur rendre perfdiè pour 
perfidie. 11 y a moins à perdre, même dans l'esprit 
d'hommes étrangers à nos préjugés d'honneur, à être 
trompé par eux qu’à les tromper. De telles représailles, 
par quelques raisons qu’on pense les justifier, ne font 
que nous abaisser au niveau de ceux contre qui elles 
soni exercées. Il fat fâcheux, pour Pautorité de la France, 
qu'on püût un jour redire dans les douars que la parole 
d’un général français ne valait pas plus que le serment 
d’un kaïd arabe. 

Au mois de mars 4833, M. le duc de Rovigo, atteint de 
la maladie à laquelle il devait bientôt succomber, quitta 
la colonie, après avoir remis l'intérim au général d’A- 
vizard. A cette époque , des garnisons françaises oc- 
cupaient, aux deux extrémités du littoral de la Régence, 
les villes de Bone et d'Oran. Voici, en traits rapides, les 
événements qui s'étaient passés sur ces points. 

On se rappelle qu’à peine entré à Alger, M. le général 
de Bourmont avait envoyé des détachements à Bone et à 
Oran pour constater notre prise de possession. Tout 
se borna alors à une simple démonstration, les deux 
petits corps ayant reçu, avant le départ du général 
de Bourmont, l'ordre de rejoindre l’armée. Les choses 
restèrent en cet état jusqu’au jour où les entreprises de 
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Vempereur du Maroc contre la province d'Oran éveillè- 
rent l'attention du général Clausel. En même temps 
que le colonel Auvray était envoyé à l'empereur Abd-er- 
Rbaman, pour le sommer de respecter le territoire 
algérien, M. le général Damrémont conduisit à Oran 
le 21e de ligne, avec des détachements de canonniers, de 
sapeurs du génie ct des gendarmes. Il avait ordre de 
s'emparer de la ville, et de l'oceuper au nom de la 
France. Cela se passail au milieu de décembre 18, 
tandis que le général en chef faisait avec le bey de 
Tunis la convention par laquelle il lui abandonnait, 
moyennant une redevance annuelle, les deux provinces 
de Constantine et d'Oran. M. le général Damrémont 
arriva à Oran le 13 décembre. Le lerdemain il oc- 
cupa le fort de Mers-el-Kebir, et, peu de joùrs après, 
le fort Saint-Grégoire. Le 4 janvier, il prit possession 
de la ville proprement dite, à peu près sans effhsion 
de sang, le vieux bey n'ayant pas fait de résistance. 
Bienlôt débarqua à Oran un corps de deux cents Turcs 
commandé par le kbalifa de Sidi-Ahmed, le nouveau bey 
nommé par le général Clausel. Le général Damrémont 
remit la ville à cet officier, lui laissa, pour l'aider à 
établir son autorité, le 24° de ligne sous les ordres du 
colonel Lefol, et revint à Alger. 

Le khalifa et le régiment français qui avait mission de 
le protéger restèrent à Oran dans une position assez 
équivoque. Le khalifa avait pris à son service les Turcs 
qui formaient la garde de l’ancien bey, ce qui portait 
à environ cinq cents hommes sa petite armée. IL était 
maître de la ville, qui avait été abandonnée par la plus 
grande partie de ses habilanls; mais son autorité ne 
sétendait guère au delà des murailles, et le produit 
des impôts ne suffisait pas à ses besoins les plus impé- 
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rieux. IL y suppléait par le butin qu’il faisait, de temps 
utre, sur les tribus arabes les plus rapprochées, dont 
il allait piller les douars. 

Au mois de septembre 4831, le Gouvernement français 
ayant fait connaître son refus définitif de ratifier la 
cession faite par le général Clausel, le Khalifa s’empressa 
de quitter Oran avec ses Tunisiens, el M. le général 
Boyer vint prendre le commandement de la province, 
amenant le 20* de ligne pour remplacer le 9e. 

Il était temps, en effet, que le bras du vainqueur 
fit respecter sa puissance sur ces rivages éloignés. L’im- 
porlance commerciale de la ville d'Oran, la richesse 
et l'étendue de la province, qui se développe sur la 
frontière du Maroc, enflammaient la convoitise du chef 
de cet empire, et il avait formé le projet de s'en em- 
parer, Au mépris de ses promesses, ses agents répandus 
dans les campagnes les excitaient à se soulever contre 
la domination chrétienne; ses intrigues éveillaient le 
fanatisme des principaux chefs de la contrée, aflu de 
nous en faire d’irréconciliables ennemis ; ses troupes 
même sillonnaient le pays en tout sens, et venaient inso- 
lemment se montrer jusque sous les murs d'Oran. 

Le général Boyer, qui n’avait qu’un régiment de ligne 
et quelques chasseurs, ne pouvait, avec de telles forces, 
saventurer loin de la place. 11 se bornait donc à s’y 
maintenir, se lenant sur scs gardes à la fois contre les 
surprises du dehors, et contre les trahisons des Maures 
du dedans, parmi lesquels Abd-er-Rhaman avait de nom- 
breuses intelligences. Cette siluation se prolongea sans 
incident notable jusqu’au mois de mai 4839, et Abd-er- 
Rhaman sut mettre à profit l’inaction forcée des Fran- 
çais. Non-seulement il étendait de jour en jour son in- 
fluence sur la province d'Oran, mais ilosa envoyer à 
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Médeah et à Milianah, à quelques lieues d’Alger, des 
agents qui s’y inslallèrent en qualité de gouverneurs en 
son nom, sans opposition de la part des habitants, 
C'était plus que n’en pouvait supporter la patience 
de la France; et pourtant c'eût été s'engager dans 
de redoutables difficultés que d'ajouter à laguerre contre 
les populations de l'Algérie, la guerre contre le Maroc. 
Le Gouvernement français résolut d'essayer de détour- 
ner ces embarras par les voies diplomatiques. Il envoya 
M. de Mornay à Abd-er-Rhaman, pour lui faire savoir 
que la France considérerait comme une déclaration de 
guerre toute prétention élevée par lui sur une partie 
quelconque du territoire de la Régence. Cette démarche 
eut, en apparence, un plein succès. L'empereur protesta 
de son désir de vivre en paix avec la France; il rap- 
pela ses agents de Médeah ct de Milianah, ct promit de se 
renfermer entre ses frontières. Mais s’il cessa d’agir 
ostensiblement, il n’en mit que plus d’ardeur à faire 
agir ceux des chefs indigènes qu'il eroyaitavoir acquis à 
ses intérêts. De ce nombre élait un jeune homme plein 
d’ambition, d’une rare intelligence, d’un courage remar- 
quable, et doué de tous les avantages les plus propres 
à frapper l'esprit des Arabes. Il se nommait Abd-el- 
Kader, et était shérif, c’est-à-dire descendant du Pro- 
phète. Une histoire empreinte de merveilleux lui avait 
donné un renom de prédestination. 11 avait, ainsi qu'un 
de ses frères, accompagné dans un pèlerinage à la Mec- 
que son père, le marabout Mahiddin. À son retour, 
celui-ci raconla qu’étant à se promener avec l'aîné de 
ses fils, il avail été abordé par un vieux fakir, lequel lui 
avait remis trois pommes en lui disant: « L'une est 
pour toi; une autre est pour ton fils que voilà ; la troi- 
sime est pour le sultan. — Et quel est ce sultan? de- 
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manda Mahiddin. — C’est le fils que tu as laissé à la 
maison ,» répondit le fakir, désignant ainsi Abd-el- 
Kader. En 1832, Abd-el-Kader fut proclamé émir par 
les habitants de Mascara, ses compatriotes, ce qui lui don- 
nailsur eux une autorité presque souveraine. 

Dès ce moment, le jeune Abd-el-Kader devint l'en- 
nemi le plus actif et bientôt le plus redoutable des Fran- 
çais dans la Régence, qu'il conçut le projet de con- 
quérir pour son propre compte. An commencement 
de mai 1832, il conduisit plusieurs milliers d’Arabes 
contre la ville d'Oran, et, pendant quelques jours, il 
en menaça les murailles à petite distance, sans toutefois 
les atlaquer sérieusement. IL renouvela ces démonstra- 
tions sans plus de succès , au mois d’octobre et au mois 
de novembre. La petite garnison française avait alors 
reçu quelques renforts. Elle fit, sous la conduite da ma- 
réchal de camp Trobriant, et sous celle du général Boyer 
lui-même, des sorlies qui ne laissèrent anx assaillants 
nulle envie de se mesurer de plus près avec elle. Du 
reste, Abd-el-Kader semblait n'avoir jusqu'alors d'autre 
but que de familiariser les Arabes avec l'uniforme et 
avec les canons français ; et il leur donnait l'exemple 
de Fintrépidilé, en se tenant loujours au plus fort du 
danger el en lançant, par forme de moquerie, son cheval 
à la poursuite des boulets qui venaient ricocher à ses 
côtés. Sans erpoir et peut-être sans désir de s’emparer 
d’Oran, il se borna à intercepter toutes les communica- 
tions de la ville avec la province, attendant du lemps 
et de la fortune l’occasion d'oscr davantage. 

C'est dans ces circonstances que M. le maréchal de 
camp Desmichels vint remplacer, comme commandant 
en chef, M. l général Boyer, mesure qui précéda de 
peu le départ de M. le duc de Rovigo. 
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A l'autre extrémité de la Régence, la ville de Bone 
avait aussi, comme centre des anciens établissements 
français sur la côte barbaresque, attiré tout d’abord l’at- 
tention de l’armée conquérante. Mais M. le général Denis 
de Damrémont, qui avait élé en prendre possession, 
n’y avait fait qu’un séjour momentané. Cette ville'située 
non loin de la frontière de Tunis, faisait partie du bey- 
lik de Constantine. Elle jouit quelque temps d’une sorte 
d'indépendance, la France l'ayant abandonnée, et le bey 
Ahmed se préparant à résister à la déchéance prononcée 
contre lui par le général Clausel. Un Koulougli du nom 
de Sidi-Ahmed s'était installé dans la kasbah avec une 
centaine de Turcs composant la garnison, et exerçait dans 
la ville une autorité inconteslée. Cela dura pendant une 
année, jusqu’à ce que Sidi-Ahmed, sans cesse inquiété 
par les attaques des tribus voisines, demanda du secours 
au général Rerthezène. 
Le 14 septembre 4831, la corvette la Créole débarqua 
à Bone cent vingt-cinq zouaves indigènes commandés 
par des officiers et des sous-officiers français sous les or- 
dres du capitaine Bigot. L'expédition était sous la direc- 
tion supérieure du commandant Houder; et, comme 
rien n’était encore décidé quant à l'occupation, cet off 
<cier devait s’élablir dans la ville en qualité de consul. 
Les Français reçurent à Bone un accueil plein de cor- 
dialité. Mais la bonne intelligence entre le commandant 
Houder et Sidi-Abmed ne fut pas de longue durée. Leur 
défiance réciproque fut entretenue et habilement mise à 
profit par un certain Ibrahim, ancien bey de Conslantine, 
qui avait formé le dessein de s’emparer du pouvoir. Les 
intrigues de ce personnage astucieux parvinrent à ga- 
gner à sa cause les Tures el une partie des zouaves, etil se 
rendit ainsi muître de la kasbah. IL se hâla dy faire 
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entrer des Arabes de la campagne. D'autres en très- 
grand nombre se pressèrent aux portes de la ville. En 
vain les officiers français avec les soldats qui leur étaient 
restés fidèles essayèrent de reprendre la citadelle. Aban- 
donnés où plutôt trahis par les habitants, ils furent acca- 
blés par le nombre. Le commandant Houder et le capi- 
taine Bigot furent tués, et quelques hommes à peine 
purent trouver un refuge sur les embarcations de la 
Créole et de l'Adonis et être ramenés à Alger, où ils ren- 
trèrent le 41 octobre. 

M. le général Berlhezène ne pril aucune mesure pour 
tirer vengeance de tant de perfidie ; mais Ibrahim ne 
pas longtemps en paix de sa conquête. Ass 
sssa, lieutenant du bey de Constantine , les habi- 
tants de Boue et Ibrahün lui-même osèrent invoquer de 
nouveau le secours de la France. M. le duc de Rovigo 
chargea M. le capitaine des chassenrs algériens Yusouf 
d’aller reconnaître la siluation, C’élait un jeune officier 
d'aventure, intelligent et intrépide. Halien d’origine, 
il était entré au service du bey de Tunis, auquel il était 
attaché en 1830, lorsque les suites d'une intrigue galante 
Fobligèrent à prendre la fuite. Il vint alors offrir son 
bras à l’armée française occupée au siège d’Alger, el n’a 
cessé depuis de servir la France avec autant de gloire 
que de fidélité. Sur le rapport de M. le capitaine Yusouf, 
M. le capitaine d'artillerie d’Arnaudy partit pour Bone, 
où il conduisit la felouque la Fortune chargée de vi- 
vres, avec mission de promettre aux Bonois, pour une 
époque prochaine, une assistance plus efficace. M. d’Ar- 
naudy débarqua le 29 février 4832. Mais les Bonois 
étaient à bout de résistance, et, le 8 mars, la ville 
fut emportée. Ibrahim s'était enfermé dans la kasbah 
avec ses Turcs. 11 y fut assiégé. IL était sur le point 
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de succomber , sans que les efforts de MM. d’Arnaudy et 
Yusouf pussent obtenir ni de Ini qu'il les reçñt dans la 
citadelle avec trente marins de la goëlette la Béarnaise 
qu'ils proposaient de lui conduire, ni de Ben-Aïssa qu'il 
suspendit les hostilités. 

Au commencement d’avril, la veille même du jour où 
Vassaut devait étre donné, une partie des Turcs de la 
garnison, avec lesquels les officiers français avaient noué 
des inteligences, se révoltèrent contre Ibrahim, le chas- 
sèrent ainsi que ses partisans; et les Français, officiers 
et marins, entrèrent dans la kasbah par-dessus les mu- 
railles, à l'aide de cordes qui leur furent jetées. Ce hardi 
coup de main sauva la citadelle. Ben-Aïssa n’osa essayer 
de l'enlever à ses nouveaux défenseurs. Il se retira, après 
avoir pillé, dévasté et brûlé la ville, dont il contraignit 
les habitants à le suivre. 

La ville était ruinée ; mais elle était restée aux mains 
des Français, et ne devait pas tarder à renaître. Bientôt 
arrivèrent des forces militaires suffisantes pour nous en 
assurer la paisible possession. Le 45 mai, M. le général 
Munk d'Uzer vint en prendre le commandement. Deleur 
côté, les indigènes, dès qu’ils furent certains d'y trouver 
sécurité sous la protection de nos canons, s'empressérent 
d'y rentrer. Les tribus voisines approvisionnèrent le 
marché; et la ville, mise en bon état de défense, n'a plus 
cessé depuis de 1ous appartenir. 
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Dispositions générales des esprits en France près Ja révolution de Juillet 
Utopie républicaine : Soeiélé des droits de Theme; Société pour l'énalrus 
gratuile du peuple ; Union de Juliet; Suciét pour la défense de la llerté de La 
presse patrinte; comité rour la protection des réfugiés. Uiopie saintaimo= 
mienne; ce qu'était Saint-Simon: ce que fut le saint simonisme. — Utopie 
fouriériste, système de Fourier: son école: — Ce qu'ont jruduitle saint= 
aimonisme et le fouriérisme.—L'Église franzaise et l'abbé Chatel, primatdes 
Gaules.—La secte altramontaine; caractère et vues de M. ée Lamensais; d0c- 
trines du journal l'Averir; M. de Lamennas est condamné à Rome;il rompt 
avec l'Église —Literte de l'enseignement; srmeture de l'évole libre. —Lalit- 
térature dans les jremières ennées du gouvernenent de Juillet; Le drame; le 
roman; la poésie; caractère général des proluctionsde cette époque, 




















Les instincts libéraux de la France, qui, par une réac- 
tion naturelle, s’étaient réveillésau sortir de la compres- 
sion du despotisme impérial, et qui uvaient fini par 
épouvanter la Restauration, avaient pris un nouvel essor 
après la révolution de Juillet. Il y eut alors une générale, 
une immense aspiration vers la liberté. Toules les classes, 
tous les âges se laissèrent plus ou moins entraîner au 
courant. La plitique était la préoccupation, la passion 
universelle. Elle envahissait tout; elle était partout : 
dans la lillérature, dans les arts, aussi bien que dans les 
journaux ; dans la rue, dans les ateliers, dans les écoles, 
dans les compioirs, dans les salons, aussi bien qu’à la 
tribune. Un sentiment, généreux même dans sts plus 
folles exagérations, s’élait emparé des âmes et des cœurs. 


Il semblait que la victoire du peuple de Paris eûl sonné 
cu il 
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l'heure de l’affranchissement de l'esprit humain et de la 
délivrance de lous les peuples opprimés. 

Ce bouillonnement de la séve nationale, cette efferves- 
cence des esprits ne tardèrent pas à-se modérer chez les 
hommes assez mûrs et assez éclairés pour en comprendre { 
le danger, et chez ceux qui, à défaut de la porspicacité 
del'intelligence, avaient celle des intérêts. Mais Les jeunes 
générations s'étaient jetées, pleines d’une noble ardeur 

‘et d’un naïf enthousiasine, à la conquéle du progrès in- 
défini. Ce progrès, la plupart prétendaient le trouver par 
des voies nouvelles, dans des combinaisons dont l’audacu 
défiait l'impossible, ou dans les rèves fiévreux des imagi 
nations en délire. On dédaignait l'expérience; on mépri 
sait Ja règle; la prudence était tenue pour pusillanimité, 
le respect des modèles pour rouline. M. Victor Hugo 
avait défini le romantisme un «libéralisme en littéra- 
ture. » IL y eul de même un libéralisme en religion, en 
morale, en science sociale, et dans toutes les branches 
de l’activité humaine. Partout on voulait innover sons * 
prétexte d'améliorer; et partout les novateurs, même les 
plus extravagants, trouvaient des disciples el un public. 
«A peuple nouveau, art nouveau, » avait dit encore 
M. Victor Hugot; et cet axiome, fort contestable en lui- 
même, avait élé recueilli comme le mot d'ordre de lous 
ceux qui prétendaient faire dater de la révolution de 
Juillet uae ère de grandeur nouvelle pour la France el 
de perfection pour l’humanité tout entière. 

Certes, il sortit de ce vaste remuement d'idées bien 
des utcpics, bien des témériés, bien des folics; et plus 
d'une fois les apôtres improvisés du progrès social mirent 
la sociélé en péril. Toutefois tout n’était pas désordre dans 
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ces jeunes intelligences qu'une émulation mal dirigée du 
bien rendait impatiertes de tout frein. En général, les 
cœurs étaient droits, les efforts sincères, les ambitions 
ennoblies par l’amour du vrai, du juste et du beau ; et, 
malgré de déplorables écarts, l'impulsion qui fut alors 
donnée à la recherche d'un progrès chimérique dans 
toutes les branches des connaissances humaines fit de la 
monarchie de 1830 l’une des époques les plus fécondes 
et les plus glorieuses dans les fastes de la civilisation. 

On a suivi déjà, dans celle histoire, depuis la dictature 
de l'Hôtel-de-Ville jusqu’aux funèbres journées des 5 et 
6 juin 1839, le développement et les actes de l'école répu- 
blicaine. Ce n’est pas, à quelques exceptions près, parmi 
les chefs de ce parti qu’il faudrait chercher des hommes 
aux convictions généreuses, au dévouement désintéressé, 
MM. Voyer-d’Argenson, Audry de Puyraveau, Armand 
Carrel, Armand Marrast et bien d'autres étaient surtout 
des ambitieux et des mécontents, qui allaient à la répu- 
blique, parce qu'ils n'avaient pas trouvé dans la monar- 
chie une position égale à leurs prétentions. Mais dans les 
chefs secondaires et dans la masse des jeunes gens qui 
s’élaient laissé entraîner, il y avait plus de bonne foi et 
un désir plus ingénu d'améliorer par la république la 
condition de tous. Ceux-ci, logiciens impitoyables, ne se 
bornaient pas, commeleurs chefs politiques, à demander 
à la république une autre forme de gouvernement, qui 
appellerait au pouvoir d’autres hommes sous d’autres 
qualifications; ils avaient en vue un nouvel état social, 
qui donnât à chacun une part égale de bien-être. Telle 
était la doctrine prèchée par les oraleurs dans les clubs, 
et par les publications des sociétés populaires. L'un de 
ces écrits l'exprimait nettement ainsi qu'il suit : « Nous 
avons bien moins en vue un changement politique qu'une 
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refonte sociale. L'extension des droits politiques, la 
réforme électorale, le suffrage universel peuvent être 
d'excellentes choses, mais comme moyens seulement, 
non comme but. Ce qui est notre but, à nous, c’est la 
répartition égale des charges et des bénéfices de la société ; 
c’est l'établissement complet du règne de l'égalité. Sans 
celte réorganisation radicale, toutes les modifications 
de formes dans le gouvernement ne seraient que men- 
songes, que comédie jouée au profit de quelques ambi- 
tieux. » 

C’est ainsi que déjà l'on promettait au peuple, comme 
conséquence nécessaire de la république, ce qu’on a 
depuis nommé le socialisme, et qui n'était, au vrai, que 
le communisme, tel que l'avait imaginé l'odieux et san- 
guinaire Gracchus Babeuf, 

Après la rude étreinte qu'elles avaient subie sous la 
main de M. Casimir Périer, ct surtout depuis la terrible 
répression des 5 el 6 juin, les sociétés populaires senti- 
rent qu’il ne leur était pas possible de soutenir plus long- 
temps à découvert contre le Gouvernement une lutte trop - 
inégale. Elles se fondirent donc, pour la plupart, dans 
une réorganisation générale qui, en leur assurant plus 
d'unité pour l’action, leur permit à la fois de rendre leur 
propagande plus aclive, et de déjouer plus sûrement 
la surveillance de l'autorité. La Société des droils de 
Thomme, qui avait adopté pour programme la Déclara- 
tion de Maximilien Robespierre et la constitution de 1793, 
fut le noyau autour duquel les autres se groupèrent suc- 
cessivement. Les associalions réunies prirent le nom de 
Sections des droits de l'homme. Les sociétaires furent, 
en effet, partagés en sections, dont chacune reçut un 
nom particulier et ne devail pas comprendre plus de 
vingt membres, afn de ne pas tomber sous le coup de 
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Yarlicle 291 dn Code pénal, Les sections avaient. des 
assemblées périodiques, dans chacune desquelles on 
devait lire et commenter un article de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen. A la tête de la so- 
ciété fut placé un comité directeur de onze membres, 
dont firent partie MM. Voyer d’Argenson, Audry de 

‘ Puyraveau, Trélat, Godefroi Cavaignac, Guinard, Ker- 
sausie, ec. Au-dessous de ce comité, étaient douze 
commissaires d'arrondissement, ayant chacun sous ses 
ordres quatre commissaires de quertier, correspondant 
aux quarante-huit quartiers de Paris. Le commissaire 
de quartier avait la surveillance de toutes les sections 
qui se formaient dans sa circonscription. Enfin chaque 
section était soumise à un chef qu’elle élisait dans son 
sæin. Tout membre de l'association, quel que füt son 
grade, ne correspondait qu'avec son supérieur immédiat, 
en sorte que les commissaires d'arrondissement connais- 
satent seuls le comité directeur. Ainsi organisée, la 
Suciété des droits de l'homme prit un rapide développe- 
ment. Elle compta bientôt dans Paris prèsde quatre mille 
membres, presque {ous jeunes et déterminés, les efforls 
de la police pour en empêcher le recrutement so trou- 
vant sans cesse paralysés, soit par le texte de la loi, soit 
par indulgence systématique du jury. Parmi les noms 
sous lesquels les sections étaient désignées, il en était de 
fort significalifs, entre autres ceux de Montagnards, 
Vingt-un janvier, Quutre-vingt-treise, Guerre aux châ- 
taux, Ça tra, Niveau, Bonnet phrygin, Saint-Just, 
Babeuf, Marat, Couthon, Robespierre, Louvel. 

A l'exemple ct sous l'impulsion de cette société, il s’en 
créa dans les principales villes de France un grand 
nombre d’autres, qui, bien qu’elles prissent des noms 
divers, n'étaient, à vrai dire, que des annexes des sec- 
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tions et obéissaient aux instructions du comité directeur. 
Partout, comme conséquence de la république, on pro- 
mettait aux adeptes une réorganisation sociale qui ferait 
servir les richesses de quelques-uns à donner à tous le 
bien-être et des loisirs. On ne s’adressait pas à la raison 
du peuple qui, peut-être, ne se fût pas laissé surprendre, 
mais à ses appélits, beaucoup plus faciles à séduire. Le * 
journal la Tribune, dirigé par M. Armand Marrast, ser- 
vait de lien et de Moniteur à toutes ces associations 
éparses, et y entretenait les mauvaises passions par une 
polémique brutale, qui se faisait arme du mensonge et 
de la calomnie. 

La Société pour l'instruction gratuite du peuple avait 
un comité de soixante-douze membres, en tête duquel 
était un comité supérieur que composaient MM. Dupont 
(de l'Eure), Arago, Cormenin, Cabet, Audiatet Grourvelle. 
Elle fit preuve d’une remarquable activité et ouvrit 
jusqu’à cinquante-quatre cours publics. Bien que les pro- 
fesseurs ne satisfissent pas aux conditions réglementaires 
imposées par l’Université, on les laissa faire cependant, 
ne voulant pas priver les ouvriers de leur enseignement, 
sil était sans danger pour la morale et lordre public. 
Mais la plupart de ces réunions ne lardèrent pas à deve- 
nir de véritables assemblées politiques, où l’on se Livrait 
à des diatribes contre la société et contre les institutions, 
où l’on distribuait et commentait des écrits séditieux, 
el où, sous prétexte d'instruire le peuple, on travaillait à 
pervertir son esprit. L'autorité défendit les réunions de 
la Société, et les cours furent fermés. 

Une autre Société dontles intentions politiques n'étaient 
pas dissimulées s'était formée sous le patronage avoué 
de M. de Lafayette. Celle-ci, qui s’intitulait Union de 
Juillet, était composée de ceux des décorés de Juillet qui 
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avaient refusé de prêter serment au Roi. Pour tenir lieu 
du brevet royal qui ne leur avait pas été remis, fous les 
membres reçurent de M. de Lafayette un certificat de 
décoration sur parchemin, C’est ainsi qu’on rentrait dans 
la vérité de la révolution de Juillet. Les combattants qui 
n'avaient pas voulu être décorés de la main du Roi étaient 
décorés de la main du vieux général. Du reste, la Société 
se donnait pour mission de travailler, suivant le langage 
du temps, à obtenir « les conséquences de Juillet. » M. de 
Lafayette, on le sait, ne poursuivait pas autre chose. 
11 n’est donc pas étonnant qu’il ait affecté une soirée par 
semaine à recevoir dans ses salons les décorés récalci- 
trants. L’élasticité de ce programme commun permit 
quelque temps aux hommes d’un républicanisme modéré 
de marcher dans un accord apparent avec ceux qui s'ap- 
pliquaient à ressusciter le vocabuhire et les abominables 
doctrines de 93. M. de Lafayette eût, sans aucun doute, 
condamnéde toute son énergie d’honnête homime, comme 
il l'avait fait autrefois au péril de sa vie, l’entreprise de 
ces derniers. Mais il ny croyait pas. Il la considérait 
comme unc fantaisie do mauvais goût, uno « singerie » 
de jeunes gens qui ne voulaient pas « passer pour moins 
républicains » que d’autres. Il la regrettait seulement 
comme devant avoir pour effet d’éloigner de la république 
bien des « esprits ridiculement effarouchés‘, » M. de 
Lafayette se trompait. Lors même que les prédicateurs 
du babouvisme n'auraient été coupables que de singerie, 
Je peuple, à qui s’adressait leur enseignement, le prenait 
fort au sérieux, et ils faisaient ainsi des recrues pour la 
république sociale dans la partie tarbulente ou souffrante 
des populations ouvrières. 





1 Lettres des 17 et 30 mai 1833, dans les Mémoires, ele.,t. VI4 
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Mais M. de Lafayette ne tarda pas lui-même à avoir 
la preuve que les jeunes gens dans lesquels il avait une 
si imperturbable confiance étaient moins innocemment 
comédiens qu’il ne Favait pensé. S’étant fermement 
prononcé contre cet odieux système de propagande qui 
procédait par la réhabilitation de Robespierre, de Saint- 
Just, de Marat, il fut atlaqué avec une grande violence 
par la Tribune ; et peu s’en fallut qu'il ne se vit, comme 
au bon temps de la République en action, condamné 
pour crime de modérantisme. Le vieux général fut très- 
sensible à cette rupture‘. Un journal de Lyon, le Pré- 
curseur, prit sa défense, et M. de Lafayelle lui fut sur- 
tout reconnaissant d'avoir « rappelé une grande vérité, 
c’est « qu'il n’y avait guère moyen, en 1830, de faire 
« mieux que la transaclion voulue par la France et 
«adoptée par elle,» et que, celle combinaïson, il avait 
été «nécessaire de l'essayer ?. » Quel enscignement pour 
les courtisans de la popularité, que de voir celle de 
M. de Lafayetle lui-même réduite ainsi à plaider, devant 
ses jeunes amis, les circonstances atténuantes ! 

La Société pour la défense de la liberté de La presse pa- 
triole eut aussi quelque importance, moins par le nom- 
bre que par la qualité de ses membres, dont plusieurs 
appartenaient à la Chambre des députés. M. de Lafayette 
fit parlie de son comité, tout en regrettant, dans la sin- 
cérité de son libéralisme, qu’elle n’eût pas été constituée 
pour la défense de la liberté de la presse en général. Il 
avait pour collègues MM. Dupont (de l'Eure), Voyer d'Ar- 
genson, Audry de Puyraveau, Cabet, de Cormenin, Gar- 


1 Lettre du 28 août 1833, dans les 
+ Lettre de M. de Lafayette à M. di 
4833. Mémoires, ete., 1, VI 
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1, Armand Narrast, Cavai 
gnac, Guinard, Hubert, Kersausie, Marchais, Raspail, Na 
voléon Lebon , Rodde, etc. MM. Laffilte, général Thiars, 
Georges de Lafayette étaient aunombredessouscripteurs. 
La Société ajouta bientôt à son but primitif la défense de 
la liberié individuelle. Les cotRalions de ses membres 
et les dons volontaires qui lui étaient faits étaient em- 
ployés à venir en aide aux journaux pour le payement 
de leurs améndes, à fournir une allocation mensuelle 
aux écrivains patriotes condamnés à la prison, à subven- 
tionner la publication de brochures, de pamphlels ou de 
libelles anarchistes. La Tribune, la Révolution, à Cari- 

-cature, le Charivari, le Corsaire et vingl journaux 
de département reçurent, dans la détreste, des secours 
du comité ; mais le Bon Sens, rédigé par M. Cauchois-Le- 
maire, perdit sa subvention, parce qu’il ne professait 
vas assez ouvertement les principes républicains. 

Toutes ces associations élaient radicalement hostiles 
au Gouvernement. Si quelques-uns de cnx qui y en- 
traient s’obslinaient à ne voir en elles qu'un moyen 
d'opposition, les autres, mains naïls, les considéraient 
comme un moyen de renversement. Les enscignes sous 
lesquelles elles se plaçaient n'étaient que des prétextes, 
et le grand mot de liberté toujours invoqué était un 
inasque qui cachait chez les uns des projets de révolu- 
tion, chez les autres des projels de « refonte sociale. » 
Comment, par exemple, excuser M. de L 
À. Laffite et leurs amis, entrant dans des associations 
pour la défense de la liberté de la presse, alors que le 
dévergondage , le cynisme de ln preste dépassaient 
toutes les bornes ; alors que le mensonge, la calomnie, 
la diffamation s’altaquaient à tous les hommes publics, 
fonctionnaires, députés, pairs, miuistres, les frappaient 
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dans leur honneur, et ne s’arrétaient même pas au seuil 
de la vie privée; alors que le chef de l'État, que la 
famille royale étaient en butte aux plus ignobles outra- 
ges, et livrés aux mépris de la ration par la plume des 
gazeliers et par le crayon des caricaturistes ; alors que la 
religion, que la société éftient vilipendées par le premier 
venu assez savant pour tenir une plume , et qu’on mo- 
ralisait le peuplé en lui prèchant des doctrines de veu- 
geance, de meurtre et de pillage; alers enfin que la loi 
manquait à la répression de tels excès, on qu'elle était 
frappée d'impuissance par l'inintelligence ou par la là- 
cheté du jury! Nétaient-ce donc pas les inslitutions 
n'était-ce pas la société qui avaient besoin d’être déten- 
dues non contre la liberté, mais contre la licence de la 
presse ! 

I existait en outre à Paris un comité, présidé par 
M. de Lafayette, ‘qui avait pour objet primitif de provo- 
quer et de recueillir des souscriptions, afin de venir en 
aide aux réfugiés que les événements jetaient, de tous 
les points de l’Europe, sur le sol hospitalier de la France. 
IL y ajouta emsuite la tâche laborieuse de protéger ces 
étrangers dans leurs démélés trop fréquents avec la 
police française. On a dit déjà comment la conduite d'un 
grand nombre de ces réfugiés avait obligé M. Casimir 
Périer à demander aux Chambres une loi qui permit 
au Gouvernement de les disséminer par petits groupes 
dans les principales villes de France. Le nombre de ceux 
qui conlinuèrent à résider à Paris se trouva ainsi réduit 
à environ deux mille, La faction républicaine s'était fait, 
de la plupart d'entre eux, d’ardents auxiliaires, tou- 
jours prèls à s’armer pour son triomphe. En pouvait- 
il être autrement, quand an milien des souffrances de 

© l'exil et de la misère, on leur répétait chaque jour, 
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dans les journaux ou à la tribune, que la lâcheté du 
Gouvernement comprimait seule l’impatience bel 
queuse du peuple français ; que l'avénement de la dé. 
mocralie sonnerait l’heure de la délivrance de toutes 
les nations opprimées, et que, pour refaire, au gré des 
pairiotes de Lous les pays, la carte de l'Europe, nos 
armées recommenceraïent au besoin la terrible et san- 
glanie épopée militaire de la République et de l’Empire? 
La grande majorité des réfugiés, autant par la pente 
naturelle de leur esprit que par suite des séductions 
exercées sur eux, avaient donc pris place dans le camp 
républicain. Les Polonais, fort nombreux en France, 
avaient fait plus encore: ils avaient organisé à Paris un 
comité dont faisaient partie MM. Lelewel et le général 
Roman Soliyk, espèce de gouvernement révolutionnaire 
de l'émigation. Ce comité , agissant au nom de la Polo- 
gne, faisait des proclamations, lançait des manifestes, 
invitant les peurles étrangers à secouer le joug des ty- 
rans, et promettant le secours des bras polonais à ceux 
qui lèveraient l'étendard de la liberté. Il poussa même 
l'imprudence jusqu'à adresser aux Russes un appel à la 
révolte, sans souci de ce qu’une telle démarche devait 
ajouter aux rigueurs dont souffraient de malheureux 
compatriotes reslés sous la main du czar irrité. 

Le Gouvernement français ne voulut pas tolérer, de la 
part d'étrangers qu'il couvrait de sa protection et nour- 
rissait de ses subsides, ce qu’il n’aurail souffert de ses 
nationaux qu’en violant le droit des gens. Les membres 
du comité, réduits alors de onze à six, furent expulsés 
de France. Toutefois M. Lelewel fut autorisé à accepter 
l'asile que M. de Lafayelte lui offrit dans sa propriété 
de la Grange. Mais n’ayant pas rempli la condition qui 
lui était imposée de ne pas s'éloigner de cette résidence, 
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il fut bientôt lui-même obligé de passer la 

Il n’était pas une mesure de police prise contre un ré- 
fugié, quelque juste, quelque nécessaire qu’elle fût, qui 
m'alirât sur le Gouvernement, sur le «juste milieu, » 
toutes Les colères des journaux patriotes. Les uns ne 
faisaient en cela qu'une manœuvre d'opposition peu in- 
telligente, sans doute, mais au fond assez innocente. Les 
autres, avec un zèle plus sincère, défendaient les soldats 
sur lesquels ils comptaient jour le jour des grandes 
luttes. Cette arrière-peusée sc révéla dans une circon- 
slance remarquable, C'élait au mois de juin 1833. Dom 
Pedro, disputant à son fière dom Miguel le lrônc de 
Portugal, avait chargé les généraux em ct Ramorino 
de recruler pour son service une légion de volontaires 
parmi l'émigralion polonaise. À peine ces glorieux off 
ciers avaientils commencé leurs enrôlements, qu'ils 
furent mis au ban de la démosratie, comme convaincus 
d'avoir trahi la cause des peuyles pour celle des rois. Et 
pourtant la cause de dom Pedro élait la cause de la 
liberté. M. de Lafayette lui-même Favait proclamée 
telle, en envoyant l'un de ses pelils-fls, M. Jules de Las- 
teyrie, l servir, en qualité d'aide de camp, aux côtés 
de dom Pedro. Cet honorable exemple n’emyêcha pas 
ces prétendus sollals de ia liberté de préférer, à la solde 
et aux grades olferls à ceux qui iraient se balre pour 
ele, l'aumône que les lracaseries du Gouvernement 
français leur rendaient, disail-on , si amère. « Les Polo- 
mais ne se battent que pour le peuple, disait à ce sujet 
un manifeste publié par quelques-uns d'entre cux. 
C’est en France que nous allendons notre deslinée. Le 
temps ne tardera pas à venir où le peuple brisera les 
sceptres et foulera aux picds les couronnes... C'est dans 
ectle lutte de la liberté contre le despotisme, des peuples 
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contre les rois, que nous verserons la dernière goutte 
du sang qui nous reste. » On ne s’en tint pas aux paro- 
les; car tous n'écoufaient pas de si odieux conseils, et 
il se faisait quelques enrôlements. Pour y mettre fin, un 
comploi fut formé contre la vie des deux généraux qui y 
présidaient, et le général Bem reçut, à bout portant, d’un 
assassin polonais, un coup de pistolet qui, par mimcle, 
ne le blessa pas mortellement. Quant aux enrôlés, ils 
farent, par menaces ou par violence, contraints de re- 
noncer à leur engagement. | 

Un trait achèvera de faire connaître les dispositions 
qui animaient 1 majorité des réfugiés, et principale- 
ment des Polonais. Le journal démagogique la Tribune 
ayant été condamné pour outrages à la Chambre des 
députés, les Polonais en résidence à Bergerac firent en- 
tre eux une cotisation, et en envoyèrent le montant au 
journal, pour aider au payement de son amende. Cct en- 
voi était accompagné d'une lettre qui fut publiée, et qui 
contenait une adhésion sans réserve aux doctrines du 
journal et aux faits objets de la candamnation. Le Gou- 
vernement retira immédiatement des subsides dont on 
faisait un lel usage, et ordonna Pexpulsion des signalai- 
res de la lettre. Il y eut résistance , tumulte , insultes à 
aulorilé, el l'on dut appeler à Bergerac un escadron de 
cavalerie pour mettre les récalcitranis à la raison. Il 
srait superflu de dire de quelles déclamations furent _* 
remplies à ce sujet les colonnes de la presse patriote 

A cùlé de ceux qui prétendaient réformer la sociélé 
par le glaive, se trouvaient ceux qui aspiraient à la trans- 
former par la persuasion. Si les premiers voulaient, au 
nom de la souveraineté du peuple, ceindre leurs tem- 
pes de quelque fluron arraché aux couronnes des rois 
les seconds, moins dangereux mais aussi moins modes 
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tes, se croyaient appelés à orner leur têle de la tiare 
d’un pontificat universel. 

On ne s'attend pas à trouver ici un exposé détaillé des 
doctrines des saint-simoniens , des phalanstériens , des 
néo-catholiques; un tel travail ne serait à sa place que 
dans un traité des maladies psychologiques de l'espèce 
humaine. Il ne pourrait avoir d'utilité que pour la re- 
cherche des symptômes propres à guider le médecin 
dans le choix du traitement à appliquer à des intelligen- 
ces souffrant d’une exubérance de séve et de vitalité. 
Or, heureusement pour eux et pour la société dont ils 
sont devenus des membres aussi honorables que distin- 
gués, la plupart de ceux qu'avait atteints cette fièvre de 
jeunesse en ont été, avec l’âge, parfaitement guéris. 
Quant à l'influence favorable que leurs rêveries auraient 
exercée sur la marche du progrès social, comme ils l'ont 
dit et comme quelques-uns d’entre eux se sont plu à le 
croire, c’est une pure illusion. Ils n’ont ni découvert un 
principe ignoré, ni créé un dogme nouveau, ni mis en 
lumière une vérité méconnue. Ils n’ont pas apporté une 
idée qu’on ne trouvât déjà systématisée chez quelqu'un 
des réformateurs leurs aînés, depuis Platon jusqu’à 
VPabbé de Saint-Pierre, ou qui n’eût été mise en pratique 
par Diogène ou par Épicure. Ils n’ont rien inventé, si ce 
nest la partie scénique ou bouffonne de leurs doctrines. 
Mais en promettant au peuple des jouissances qu'il ne 
saurait favoir, en irritant ses désirs, en lui disant qu’il 
était victime des iniquités de la société, ils ont déposé ‘ 
dans son cœur des germes que d'autres n’eurent plus 
ensuite qu'à développer. 

La première en date des utopies qui ont quelque temps * 
oceupé le public après la révolution de Juillet fat celle 
des saint-simoniens. Le père de la doctrine était mort le 
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49 mai 1825, léguant à quelques disciples bien obscurs 
alors le soin de « cucillir la poire » qu’il pensait avoir 
conduite à sa maturité. Le comte de Saint-Simon était, 
à tout prendre, un homme peu ordinaire, et l'on ne 
saurait nier que sa vie ait été marquée au cachet d’une 
certaine originalité. Hérilier d’un grand nom et d’une 
belle fortune, il fut de bonne heure tourmenté du besoin 
dese créer un rôle. Dans son impatience de poser devant 
le publie, ileut lasingulière fantaisie de se faire un publie 
de son valet de chambre. Ce domeslique avait ordre de 
V'éveiller chaque matin par ces paroles : « Levez-vous, 
monsieur le Comte, vous avez de grandes choses à faire.» 
Saint-Simon sc mit, en effet, à la recherche d’une grande 
chose à faire. Son premier projet fut de couper l'isthme 
de Panama; mais le gouvernement mexicain fut sourd 
à ses propositions. La guerre de l'indépendance améri- 
caine pouvait lui offrir une occasion de s’illustrer; il y 
courut; mais la place était prise par Washington; iln°y 
trouva qu’un brevet de colonel. 11 eut alors la pensée 
de faire de Madrid un port de mer; mais l'Espagne ne 
Vécouta pas. Il se rejela sur la création, en France, d’un 
immense élablissement scientilique et industriel, et spé- 
eula sur les biens nationaux afin de réunir les richesses 
nécessaires; mais il ne réussit qu'à perdre une partie de 
sa fortune. IL entreprit de conquérir la célébrité par la 
science; mais il aimait le plaisir, el il était pressé : deux 
choses qui s'accordent mal avec les longs et rudes labeurs 
qu'exie la science. LL s'arrêta aux premiers pas. 
Quelques voyages accomplis à la poursuite de son idéal 
ne le lui ayant pas fait découvrir, Saint-Simon parut y 
renoncer, Il se maria. Mais loin d’être ramené, par la 
maturité et par ses devoirs d’époux, à une vie caline et 
régulitre, il se livra, avec moins de retenue que jamais, 
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à tout Pemportement des jouissances sensuelles, En 
moins d'une année, le luxe, les fêtes, les festins, le jen, 
l'orgie, les courtisanes, les folles proiigalités avaient dé- 
voré le reste de son patrimoine. Qu'il vit sa ruine avec 
indifférence, il n’en est rien. Pour y parer, il avait même 
imaginé de convier l'univers à une souscription annuelle, 
dont le produit serait consacré à doler magnifiquement 
quelques génies de premier ordre, en têle desquels il 
aurail naturellement sa place. L'univers ne répondit pas; 
ct Saint-Simon suivit sa pente, descendant rapidement 
tous les échelons du vice et de la débauche. 

Chose étrange! cette décadence à laquelle ne manqua 
aucun excès, pas même celui de la misère, waltéra pas 
Ja robuste organisation de Saint-Simon; son intelligence 
n'en fut prs affaiblie. Toujours dominé par sa soif d'éclat 
et de renommée, il écrivail des mémoires sur des ques- 
tions morales et stientifiques, et il avait fini par assurer, 
peut-être par croire que, prédestiné à refaire l'ordre 
social, il n'avait fait que remplir un des devoirs de sa 
mission, en pratiquant, pour les micux connaître, toutes 
les turpitudes de la société actuelle. Aussi disait-il 
qu’en parcourant « la carrière du vice, » il était arrivé 
«à la plus haute vertu. » Un tel chemin, pour arriver à 
la verlu, était au moins singulièrement détourné et fort 
scabreux. Saint-Simon lui-même faillit s’y égarer; car, 
réduit au plus affreux dénûment, il désespéra de sa des- 
tinée et se réfugia dans le suicide. La balle dévia et lui 
emporta un œil; il ne mourut pas. 

Condamné à vivre et réduit à manger le pain de l’au- 
mône, Saint-Simon ne se contenta plus d’être le plus 
vertueux des hommes. Il aspira à une sorte de demi- 
divinité. C’est alors que, groupant en un corps de 
doclrines le fruit de ses études et de ses médilations, 
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il déposa son évangile dans un dernier ouvrage qu'il 
inlitula Le Nouvcuu Christianisme, ct que, mourant, il 
légua à ses disciples en leur disant : « La poire est 
mûre, vous pouvez la cueillir, » 

Tel fnt, dégagé de l'auréole dont on l’a plus tard 
enveloppé, le père de la religion saint-simonienne, celui 
dont on a osé dire : « Le monde altendait un sauveur... 
Saint-Simon a paru.—Saint-Simon a résumé Moïse et 
Jésus-Christ. » Loin d’être un messie, cet homme ne fut 
pas même un illaminé, pas même un fou. I ne futqu'u 
sensualiste débauché greffé sur un présomptueux. 

Quant à sa doctrine, le prétendu messie la laissait à 
Vétat de problème à résoudre. Il suffira de dire qu’elle 
reposait sur une absurdité et sur un plagiat. 

L'absurdité, e’était «la hiérarchie selon la capacité. » 
Qu'est-ce que la capacité? L'un est capable de bâtir un 
palais; un autre de diriger un vaisseau ; un Lroisième de 
féconder la terre : lequel aura le pas sur les autres? Et 
puis, qui sera juge entre tous? Le plus capable, dit-on. 
Et qui désignera le plus capable? On voit où lon est con- 
duit par celte formule de séduisante apparence, quand 
on s’écarte de la seule interprétation qu'elle eût dans la 
pensée de son auteur, à savoir : que le plus capable 
étant Saint-Simon, à Saint-Simon devait appartenir la 
suprématie universelle, 

Le plagiat, c'était que «la religion doit se proposer 
pour but l'amélioration la plus rapide possible du sort 
de la classe la plus nombreuse et la plus pauvre.» Le 
Christ avait dit plus que cela en moins de mots : « Aime: 
vous Ls uns les autres. » La loi du Christ élait une loi 
d'amour et de charité ; la loi de Saint-Simon n’allait pas 
au del de la satisfaction des appétits seusucls : elle ra- 
baissait l'humanité. 

sus LE) 
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Et pourtant Saint-Simon eut des disciples ! Est-il jamais 
un utopiste qui n’en ait pas trouvé! D'ailleurs Saint- 
Simon avait de l'esprit, du savoir, un certain art d’expo- 
sition et de déduction, et par-dessus {out cetle confiance 
en soi-même qui exerce sur les autres une sorte de fasci- 
nation. M. Olinde Rodrigues, M. Augusle Comte et quel- 
ques autres jeunes gens avaient reçu le dépôt de la pensée 
du Maître. Ils attirèrent à eux deux hommes d’un esprit 
aventureux, mais d’un mérite réel, MM. Bazard et Enfan- 
tin, et parvinrent à fonder, dans un but de propagande, 
un journal qu’ils nommerent le Producteur. Ce journal 
dura peu. Mais par le ton élevé de sa rédaction, par la 
hardiesse de ses critiques sur l'état social, il avait aitiré 
l'attention. De nouveaux adeptes éhient venus grossir 
le petit noyau de l’Église naissante. Bientôt l’école, mo- 
deste encore quant à ses ressources, ouvrit cependant 
une chaire rue Taranne, el reprit la publication d’un 
journal, l’Organisateur. 

Les choses en étaient là quand survint la révolution 
de Juillet. A celte époque, l'esprit de vertige qui s'em- 
para des jeunes intelligences poussa vers le saint-simo- 
nisme de nouvelles et précieuses recrues. Des officiers, 
des ingénieurs, des poëtes, des musiciens, des écono- 
mises, des banquiers, des élèves de l’École polytechnique 
embrassèren! avec enthousiasme la mission de refaire la 
société. Tout était sincère et généreux dans leur dévone- 
ment. Chacun apportait à l’œuvre commune une partie 
de sa fortune. 11 ÿ eut des dons considérables. L'argent 
abonda. Le journal le Globe, abandonné par ses fonda- 
teurs, devint, sous la direction de M: Michel Chevalier, 
Y'organe passionné, souvent éloquent du nouveau christia- 
nisme. La secte se constitua à l'état de Famille mystique, 
et s'établit rue Monsigny, pratiquant la vie en commun 
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au milieu des recherches du luxe et du comfort. A la 
tête de la Famille se trouvait le Collége; puis, au sommet, 
MM. Bazard ct Enfantin, devenus Chef supréme, dualité 
inexpliquée, pouvoir incontesté, qui n’avait qu’une raison 
d’être : il était. Tont alla bien d’abord. On avait éveillé 
Ja curiosité du monde parisien; le prosélytisme faisait des 
progrès. Quelques femmes même se laissaient gagner, at- 
tirées par le charme de l'inconnu. On alliait le travail au 
plaisir, le recueillement aux mondaines distractions. On 
donnait des bals et des fêtes, où le laisser-aller était poussé 
assez loin pour prouver à {ous que le nouveau christia- 
nisme n’avait rien à démêler avec la vie ascétique et avec 
le renoncement aux œuvres ef aux pompes de Satan. 

En même temps, la prédication avail pris un grand 
développement et nne grande solennité. On y avait 
affecté, rue Taitbout, une salle immense entourée d’une 
triple galerie, où la foule accourait comme à un piquant 
spectacle. Durant quelques mois, le saint-simonisme eut 
la vogue, sinon parmi les penseurs, du moins parmi les 
amateurs de distractions. 

Cependant le Collége s’occupait de fixer la doctrine 
dontSaintSimon n'avait posé que les rudiments. Il appor- 
tait à ce traÿail un zèle, une ferveur qui dépassaient les 
proportions dela passion humaine. Mais dès qu'ils entre- 
prirent de quitter les données générales pour l'application 
pratique, ces jeunes gens, qui se croyaient unis dans 
une foi commune, reconnurent avec douleur, avec effroi, 
qu'ils étaient séparés par des abimes. Les uns, avec 
Enfantin, acceptant toutes les conséquences de la parole 
du Maître, ne reculaient pas devant la nécessité de ré- 
former le cœur humain et l'esprit humain aussi bien que 
la société, et arrivaient jusqu’à sanctifier l'adultère dans 
la personne du prêtre. Les autres, avec Bazard, n’allaient 
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pas au delà de ce qui leur paraissait une plus équitable 
répartition des biens d'ici-bas; ils s’arrêlaient au seuil de 
la famille, et voulaient surtout que l'enfant püût toujours 
connaître son père. 

Dans les longues et mystérieuses conférences où s’agi- 
aient ces brûlantes questions, ilse passa des scènes qu’on 
croirait empruntées à l'histoire des convulsionnaires. Il 
‘y eut des sanglots, des éranouissements, des extases, des 
ballucinations. Celui-ci se erut possédé du Saint-Esprit; 
celui-là se mit à prophétiser. Un jour enfin, après une de 
ces lutles où chacun apportait tout ce qu’ilavait de force, 
d'intelligence et de vie, Bazard vaincu, épuisé, tomba 
privé de sentiment. La crise ful Lerrible. Bazard y sur- 
vécut, mais assez seulement pour voir sa défaite con- 
sommée. Quand il mourut, ceux qui avaient partagé ses 
vues, vaincus comme lui, s'étaient retirés à sa suite; le 
schisme était accompli. 

Dès ce moment, M. Enfanlindevint sans partagele Père, 
etle Collége, réduit à ses membres les plus audacieux, 
ne recula plus devant aucune déduction des principes de 
Saint-Simon. Sur celte pente, on alla loin. De la hiérar- 
chie selon la capacité, ainsi développée : « À chacun sui- 
vant sa capacité, à chaque capacité suivant ses œuvres,» 
on arriva d’abord à l’abolilion de l'héritage, puis à l’abo- 
lition de la famille, puis à l'abolition du mariage, puis à 
la réhabilitation de la chair. Le mérite et les œuvres 
étant personnels ainsi que leur rémunération, la femme 
devenait nécessairement, d'une manière absolue, l'égale 
de l’homme. Cette égalilé fut symbolisée par le Couple- 
Prêtre, qui élait, à Lans les deyrés de la hiérarchie sacer- 
dotale, souverain appréciateur ‘du mérile, souverain 
dispensateur de la richesse sociale, souverain législateur 
et souverain juge, en un mot la Loi vivante, Seulement, 
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comme la femme-prètre n'avait pas encore paru, cet 
étrange pouvoir bissexuel restait incomplet jusqu’à ce 
que là Ferme «se fût révélée:» c’est-à-dire, pour parler 
sans figure, jusqu’à ce que M. Enfanlin eût trouvé une 
concubine qui prit place à ses côtés. L'union des sexes, 
n'ayant plus là famille pour objet, n’élail plus qu'une 
affaire de plaisir, et était temporaire. Elle était d’ailleurs 
soumise au droit réservé à chacune des persomnes du 
Couple-Prêtre de recevoir une part des embrassements 
amoureux de l'un ou de l’autre époux. L'enfant n’était 
ainsi qu’un accident dans le libertinage. Il jgnorait son 
père; el, bien qu’il connût sa mère, il ne lui appartenait 
pas; il appartenait à la communauté, Voilà pour le côté 
inoral du saint simonisme. 

Sous le rapport industriel, l'épreuve fut courte mais 
concluante. On avait affilié rois ou quatre mille onvriers 
auxquels on avait promis d'améliorer leur sort. Ils fu- 
rent organisés d’après le principe : « À chacun suivant 
sa capacité, etc. » Le résullat fut un rapide développe 
ment de la paresse, des jalousies, des haines, des que- 
relles, et enfin une dissolution précipilée. 

Pendant longtemps, le Gouvernement s'était montré 
plein de tolérance envers les saint-simoniens. C’étaient, 
en somme, les plus pacifiques et les moins dangereux 
des réforinateurs. Mais quaud ils eurent entrepris d'ex- 
poser, dans leurs leçons publiques, le rôle de la femme 
libre ct du couple-prêtre ; quand leurs orateurs professè- 
rent, en un langage affranchi de toute contrainte, un 
véritable cours de libertinage et de raffinements éroli- 
ques, il ne fut plus permis à Fautorilé de s'abstenir. 
La salle de la rue Taitbout fut fermée le % janvier 1839, 
et une instruction fut commencée sous prévention 
«W’oulrage à la morale publique. » 
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Ce fut un coup funeste pour la secte saint-simonienne. 
Déjà sa situation financière avait donné matière à des 
démélés scandaleux. La caisse était à sec. Les appels de 
fonds n'étaient plus entendus. I] fallut renoncer à la 
séduction qu’exerçaient l'éclat des fêles et le luxe des 
ameublements. M. Enfantin possédait, à Ménilmontant, 
une vaste maison entourée d'un jardin. On s’y retira; et 
pour constater, par un signe visible, qu'ils rompaient 
avec le monde, les adeples prirent un costume uni- 
forme, entièrement différent des vêtements en usage. 
Dès lors, ces jeunes gens se condamnèrent à la vie mo- 
macale. Rien n°; manqna , ni le célibat , ni l'absence de 
toute distinction extérieure, ni la soumission absolue 
et silencieuse au Pére, ni les hymnes et les prières, ni la 
communauté des repas et des travaux. C'était le cou- 
vent, moins le jeûne, la macération el la contemplation 
de Dieu. Pour toute innovation, les saint-simoniens 
avaient substitué à la bure et au froc austère le justau- 
corps bleu et le béret rouge. 

À bout de crédit à Paris , les saint-simoniens voulu- 
rent essayer de se recruter dans les départements. Ils y 
envoyèrent leurs plus habiles prédicateurs. Ces mis- 
sionnaires firent peu de prosélytes. Non qu’on ne se 
pressât pour lesentendre, et qu’ils n’obtinssent des suc- 
cès de plus d’un genre. Mais le bon sens général tenait 
les populations en garde contre le charlalanisme de 
ces exhibitions de costumes pittoresques. On se disait 
avec raison que la vérité n’a pas recours à ces moyens 
de comédie, el que, quand les pauvres pécheurs de Ga- 
liée se répandirent dans le monde pour lui porter PÉ- 
vangile, ils n’eurent pas besoin d’altirer à eux la cu- 
riosilé par la coupe bizarre et les couleurs tranchantes 
de leurs vêtements. 
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Le 27 août 1832, MM. Enfantin, Michel Chevalier, 
Charles Duveyrier, Olinde Rodrigues et Émile Barrault 
durent comparaître devant la cour d'assises de la Seine. 
Hs partirent de Ménilmontant à pied, ayant en tête le 
Père et suivis de tous les autres membres de la Famille, 
et se rendirent processionnellement au Palais-de-Justice, 
à travers la foule souriante et moqueuse. Les accusés 
s'étaient proposé de se faire du banc des criminels une 
chaire d’enseignement, comme autrefois les martyrs 
confessaient leur foi sous la main du bourreau; mais 
C’'élait une situation peu favorable au rôle de persécutés, 
que d’avoir à répondre à une accusation d'outrage à 
la morale publique, devant la plus douce et la plus 
paternelle de toutes les magistratures, L'attitude drama- 
tique et solennelle des saint-simoniens manqua d’au- 
tant plus son effet que, le péril n’exislant pas, le public 
élait peu disposé à s’émouvoir. Tous les membres de la 
Famille avaient été appelés comme témoins par les accu- 
sés. À mesure que l'un d’eux était invité par le pré- 
sident à prêter serment, il se tournait vers le Père, et 
ni disait : « Père, le puis-je ?» Et M. Enfantin répondait: 
«Non, mon fils. » Etle public riait. On entendit, sans 
plus de recueillement, M. Enfautin déclarer qu'il était 
« le Père suprême de l'humanité, le Chef de la foi nou- 
velle, la Loi vivante » et ses coaccusés se proclamer 
«Apôtres. » Enfin les discours prononcés par les incul- 
pés ou par leurs conseils, soit pour jeter l’anathème à la 
civilisation, soit pour glorifier «la foi nouvelle, » avaient 
été écoutés avec une froïdeur peu encourageante, lors- 
que M. Enfantin réussit à donner au spectacle le piquant 
de l'originalité. 11 prit une pose étudiée et commença sa 
harangue , laissant tomber ses paroles avoc une extrême 
lenteur, suspendant son débit après chaque membre de 
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yhrase, pour promener en silence son regard sur la Cour 
et sur le jury. Le président, attribuant cette pantomime 
aux infidélilés de sa mémoire, lui demanda s'il avait 
besoin de se recueillir. « J'ai besoin, répondit-il, de voir 
et d’être vu; je désire faire sentir à M. l'avocat général 
la puissance du regard.» Et il continua ce manége in- 
convenant, comme s’il eût voulu porter un défi à la 
patience des juges et des jurés. Cette palience fut, en 
effet, poussée à bout. Le président, ne pouvant tolérer 
qu’on se jouât indéfiniment de la gravité de la justice : 
« Nous ne sommes pas ici, dit-il, pour attendre le résul- 
tat de vos contemplations. » Et il suspendil la séance.— 
« Vous le voyez, dit alors le Père à sa Famille ; encore 
une preuve de leur ignorance. Ils nient le pouvoir des 
sens;et, par mon seul regard, j'ai porlé le trouble dans 
leurs cœurs! » 

MM. Enfantin, Chevalier, Duveyrier furent condamnés 
chacun à un an de prison et cent francs d'amende; 
MM. Rodrigues el Barraull à cinquante francs d'amende, 
Une telle condamnation n’était pas de nature à décou- 
rager les confesseurs de la foi nonvelle. Néanmoins, au 
sortir de ce procès, le saint-simonisme était mort; le 
ridicule l'avait tué. Bientôt Ménilmontant fut abandonné. 
Les apôtres et les disciples £e dispersèrent. La plu- 
part sont devenus des membres utiles et distingués 
de la société, qui, oubliant combien ils l'avaient 
calomniée, leur ouvrit largement dans son sein les 
voies de la célébrité, des honneurs et de la richesse, 

Au moment où le saint-simonisme disparaissait sans 
retour, le fouriérisme commençait à se produire. Ce 
n’est pas que Fourier n’eût, comme inventeur, devancé 
Saint-Simon. Dès 1808, en effet, c’est-à-dire à une époque 
où ce dernier se préparait à peine à entreprendre ses 
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‘pretendnes études expérimentales sur les vices de la 
société, Fourier avait publié, sous le titre de Théorie des 
quatre mouvements, un exposé général et complet de son 
système. Mais ce livre, indigeste et mal combiné quant 
à la forme, et où l'auteur ne propoit rien moins que 
de refaire humanité, le globe terrestre, les climats, les 
saisons, resta sans lecteurs, ou fil à peine sourire le petit 
nombre de ceux qui se hasardèrent à en parcourir quel- 
ques pages. L'école saint-simonienne lui ft toutefois 
plus d’un emprunt; et c’est, en grande partie, à des saint- 
simoniens dissidents après le schisme de Bazard, que le 
fouriérisme a dû de faire quelque bruit. 

Ce qui, plus que le mérite de ses conceptions, doit re- 
commander Fourier à l'indulgence de ses juges, c'est 
son honnêteté, sa sincérité, son parfait désintéressement, 
Il avait ce qui « transporte les montagnes: » la foi; et 
il passa sa vie entière, toujours convaincu que quel- 
ques mois à peine le séparaient de la réalisation de ses 
rèves. 

Né dans une humble condition, et initié de bonne 
heure, dans la boutique de son père, aux pratiques du 
petit commerce, Fourier fut frappé des tromperies et des 
ruses qui marquent trop souvent les relations entre 
le vendeur et l'acheteur. Ce fut le point de départ de ses 
observalions. Portant alors son regard au delà de la 
sphère où il était placé, il constata que la vie sociale, 
à tous ses degrés, se composait, pour une bonne part, 
d’antagonismes, de rivalités, de jalonsies, de luttes, de 
défiances, de dissimulation, de désirs inassouvis, de 
misères et de souffrances. Il en conclut que la civilisa- 
tion avait fait fausse route et pris le contre-pied des lois 
de Dieu; car Dieu, en créant l'homme, n'avait pu vou- 
loir que son bonheur ; et, s’il lui avait donné des besoins, 
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des passions, c’était pour que leur satisfaction vint aug- 
menter la somme de ses félicités. 

Le problème à résoudre était donc celui-ci : trouver 
un état social tel que chacun, en s’y abandonnant sans 
obstacle et sans réferve à tous ses penchants, concourût 
à un ensemble harmonieux, au bonheur universel. Jus- 
qu'alors, on avait pensé que l’homme, pour jonir des 
avantages de la vie sociale, devait les acheter par le sa- 
crifice d’une partie de ses goûts ou de ses instincts 
naturels, et que la liberté de chacun s'arrêtait où com- 
mençait le préjudice pour autrui, Fourier changeait tout. 
cela. Selon lui, les goûls ou les instincts de l'individu 
donnaient seuls la mesure de ses droits; quant à sa 
liberté, elle ne devait jamais, même dans ses écarts les 
plus excessifs, pouvoir se trouver en opposition avec 
Vintérêt d'autrui. La civilisation païenne , et, après elle, 
la civilisation chrétienne avaient une double base : la 
loi et la more. La civilisalion harmonienne, telle que 
Fourier la concevait, devait supprimer la loi et la morale 
pour w’avoir qu’un seul point d'appui : le plaisir. Les 
passions humaines, physiques et morales, qui avaient 
toujours été un obstacle à la paix et à l'harmonie uni- 
verselle, devaient donc en devenir le principal élé- 
ment. 

Que Fourier ait attribué uniquement aux vices de 
la civilisation des souffrances dont on s'est toujours ac- 
cordé à rejeter en partie la cause sur les imperfections 
de là nature humaine, c’est un paradoxe auquel la plus 
saine raison peut se laisser entraîner. Mais qu'il ait 
espéré remédier à tout d'un seul coup, en amenant tous 
les peuples du globe à un mode uniforme et nouveau 
d'organisation sociale , là commençait la folie ; ct jamais 
utopiste ne se donna, plus largement et plus naïvement 
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que Fourier, carrière dans les espaces ouverts à la fan- 
laisie. 

L’axiome fondamental de la doctrine de Fourier est 
celui-ci : « Les attractions sont proporlionnelles aux des- 
tinées ; » c’est-à-dire que tout homme , pour être fidèle 
à sa destinée , doit faire tout ce qui lui plaît , et ne faire 
que ce qui lui plaîl. Comment l'harmonie sociale pou 
vait-elle sortir du libre jeu de tant de passions discor- 
dantes ? Comme l’harmonie musicale résulte de l'emploi 
bien entendu de toutes les notes de la gamme. Il ne 
s'agissait donc que de ramener l'échelle des passions 
humaines à un clavier, et d’en tirer des accords. Dire 
par quelle multiplicité de combinaisons parfois extrava- 
gantes, souvent ingénieuses, Fourier résout ce difficile 
problème, ce serait dépasser le but qu'on se propose ici ; 
ce serait d’ailleurs cesser d’être sérieux. Possédé par 
son idée, Fourier trouve tout possible, tout facile pour 
la réaliser. Rien ne l’arréte, rien ne le trouble. S'il 
faut des miracles, il fera des miracles. S'il faut re- 
prendre l’œuvre du Créateur, il la reprendra et la 
complétera. Les chaleurs fropicales, il les ramène à nos 
températures printanières; les glaces des pôles, il les 
fait fondre, et pour faire croître l’oranger et l'olivier 
jusqu'au soixantième parallèle nord, il environne le 
pôle d’une couronne boréale. L'eau saumâtre de l'Océan, 
il la convertit en une excellente boisson acidulée. Les 
animaux dangereux ou nuisibles, il en anéantit la race, 
et grâce à une copulation de la terre avec elle-même, 
il les remplace par d’autres animaux doués des instincts 
les plus précieux, des baleines qui s’attelleront aux 
vaisseaux, des lions qui porteront leurs cavaliers de 
Bruxelles à Marseille entre le lever et le coucher du 
soleil, etc. 11 nous annoncæ dix-huit créations successi- 
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vos, dont chacune sera un progrès sur la précédente. 
I peuple l'espace de nouvelles planètes. Il règle la 
chaleur solaire; il ressuscite la lune qui n’est, dit-il, que 
le cadavre d’une lune morte d’une fièvre putride. IL 
se livre enfin à toutes les fantaisies d’une imagination 
dévoyée. 

IL n’est donc pas élonnant que Fourier se soit cru 
capable de distribuer, en deux années, toutes les popu- 
lations du globe, aussi bien celles de l'Asie, de l'Afrique 
et de l'Océanie que celles de l'Europe, en six cent mille 
phalanstéres, et de les mettre ainsi en possession du bon- 
heur harmonien. Le phalansiére est un bâtiment lenant 
de la caserne el du palais, el pouvant fournir, à chacun 
de ses quinze ou dix-huit cents habitants, un logement 
suivaut ses goûls, avec loutes les nécessités, toutes les 
douceurs, loutes les superfluités de la vie. Là, il n'y aura 
pour personne ni contrainte ni yêne. La privation y sera 
inconnue ; la contrariété même n’en approchera pas. La 
population d'un phalansière formera une phalange ; la 
phalange se divisera en séries, la série se divisera en 
groupes , le tout librement el suivant les attractions 
individuelles. Chacun sera, dans les groupes, dans les 
séries, dansles phalanges, ce qu'il voudra et fera cequilui 
conviendra; et les choses s’arrangeront si bien d’elles- 
mêmes que chacun voudra fravailler, et que toujours ce 
que chacun fera sera ce qui pouvait être le plus profi- 
table au bien de la communauté. Les fonctions les plus 
repoussantes de la vie en cominun seront rendues si at- 
trayantes qu'on se les disputera, et qu’elles seront, par 
faveur spéciale, réservées à des groupes d'adolescents, 
qui les accompliront vêtus de gaze aux tendres couleurs 
et couronnés de roses, Il est inulile d'ajouter que, dans 
ce monde de délices, les entraînements de l'amour au- 
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ront toute liberté de s'exercer. Toute femme arrivée à 
Vâge nubile pourra se choisir un favori, un géniteur et 
un époux, indépendamment d’an nombre illimilé d’auxi- 
liaires ; et la concurrence de tant de rivaux heureux, 
loin d’engendrer la discorde, ne fera que concourir à 
Yharmonie générale , par les efforts que fera chacun 
d'eux pour obtenir meilleure part dans les bonnes 
grâces de l’objet aimé. 

Maïs c’est trop s’arrèter déjà à cesextravagincos, qu'on 
croirait empruntées à un conte de fées. Les disciples de 
Fourier eux-mêmes ont senti qu’ils ne devaient pas espé- 
rer de donner crédit à de parcilles énormités. Ils ont donc 
laissé de côté la purtie fautastique du système, pour se 
renfermer dans ce qui pouvail être accepté par le sens 
commun, sans s'apercevoir que par là ils dépouillaient 
le Maître de tout ce qui lui appartenait en propre dans le 
mécanisme sociétaire. Ce serait, par exemple, faire preuve 
d'une grande ignorance que d'attribuer à Fourier une 
part quelconque dans la découvertedes lois ou des avan- 
lages de Passociation, même agricole. L'association uni- 
verselle agricole avait, en effet, prospéré pendant un 
demi-siècle au Paraguay, où les jésuites l'avaient établie 
dans les seules conditions où elle soit possible : un sol 
sans propriétaire, un peuple enfant. Quant à l'association 
en général, le premier essai qui en ait été fait remonte 
à la lour de Babel ; el s’il aboutit alors à la confusion des 
langues, ce fut probablement pour les mêmes raisons 
qui conduisirent à un résullal pareil les esais de pha- 
lanstère tentés sous nos yenx. Mais esl-il besoin de rap- 
peler que de l'association judicieusement appliquée sont 
sortis les puissants et féconds eflorts qui, au xvne siècle, 
ont eréé lo commerce transocéanique, et qui , tout ré- 
cemment, ont, en quelques années, sillonné l'Europe 
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de voies ferrées? Fourier n’a pas plus de mérite d'inven- 
tion en ce qui concerne la division du travail. Le prin- 
cipe en était depuis Inngtemps accepté dans la pratique 
industrielle; et personne n’ignore l’histoire d’une épin- 
gle passant par les mains de onve ouvriers avant d'arriver 
à la boutique du détaillant. Le bénéfice el les économies 
de la vie en commun n'étaient plus une question depuis 
qu'il y avait des couvents et des casernes. Il n'est pas 
jusqu’aux orchestres par lesquels Fourier prétend égayer 
les travaux de ses groupes, dont il n’ait emprunté l’idée 
aux chants de nos moissonneurs el de nus vendangeuses, 
et aux corps de musique conduisant nos régiments au 
champ de manœuvres. Tout cela était tombé dans le 
domaine public, et il est juste d’en laisser l’honneur à 
cette civilisation que Fourier accable de ses mépris. 
Seulement ce qui est bon, ce qui est excellent, quand 
application en est en rapport avec les temps, les climats, 
les contrées, les races, les individus, devient sans valeur 
dès qu’on en veut faire un moule empirique pour y faire 
passer l'humanité tout entière, 

Ni Saint-Simon ni Fourier n'ont donc apporté au monde 
une vérité nouvelle ou proclamé un principe méconnu. 
Mais on doit reconnaître que leurs utopies, par le reten- 
tissement que leur ont donné de jeunes hommes intelli- 
gents et enthousiastes, ont aidé à la vulgarisation de 
quelques idées fécondes, notamment en ce qui touche 
la puissance de l'association. Ces deux réformateurs, en 
un mot, en poursuivant des chimères, ont exercé, à cer- 
fains égards, sur les progrès de l’économie politique, 
une influence analogue à celle qu'ont exercée les alchi- 
misles sur les progrès de la chimie. Par contre, en con- 
tribuant à éveiller, dans les classes ouvrières, des appétits 
et des convoilises qu'aucun état social ne pouvait satis- 
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faire, les prédicateurs de ces doctrines insensées prépa- 
rèrent, pour un prochain avenir, de terribles épreuves 
au développement régulier de la civilisation. 

Le fouriérisme n’eut pas, comme le saint-simonisme, 
une mort violente. S'il n'était pas moins immoral, il fut 
plus prudent; il sut éviter les démêlés avec le code, et 
put ainsi fournir librement sa carrière, Parmi ses rares 
disciples, Fourier avait eu le bonno fortune de rencontrer 
quelques hommes de fact et de sons, entre autres, 
MM. Just Muiron, Jules Lechevalier, Baudet Dubry, 
Victor Considérant, qni comprirent qe menacer et effa- 
roucher la société est um fort mauvais moyen de s’en faire 
accepter. Ils s’attachèrent donc principalement à mettre 
en relief le côté économique et relativement raisonnable 
des idées de Fourier. Et même, après la mort du Maitre, 
survenue en 4837, l’école, qui reconnut alors pour chet 
M. Considérant, accepta hautementcomme point de départ 
le milieu social, renvoyant à des améliorations successives 
la réalisalion complète de l'harmonie sociétaire. Ainsi 
présenté, le fouriérisme n’était plus qu’une simple ques- 
tion de progrès social à débattre théoriquement; et il 
conserva en effet ce caractère dans les journaux la Pha- 
lange et la Démocratie pacifique, qui furent créés pour 
le propager. Il vécut ainsi, faisant peu de bruit, s’accom- 
modant même assez bien des institutions monarchiques, 
mais semant au sein du prolétariat de funestes et men- 
songères amorcss. 

Outre les deux réformateurs dont il vient d’être ques- 
tion, on en vit paraître, vers le même temps, un troisième 
qui eut aussi sa part dans l'attention publique. Celui- 
appartenait à l’Église et se nommait l'abbé Châtel. Nais 
tandis que Saint-Simon prétendait élever un christia- 
nisme nouveau sur les fondements de l'ancien, et recom- 
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mencer le Christ, en substituant à l’agonie du Golgotha 
les’dégoûts et les nausées de l'orgie, l'abbé Châtel, plus 
modeste, bornait son ambition à faire un catholicisme 
français, afin de poser sur son front l'une des trois cou- 
ronnes de la tiare pontificale. D'abord vicaire à Moulins, 
puis curé dans une petile commune rurale, l'abbé Châtel 
était, à la chute de Charles X, aumônier de l’un des régi- 
ments de la garde royale. Il n’avail, du reste, ni dans le 
cœur, ni dans l'esprit, rien de ce qui fait les apôtres où 
les martyrs; et rien ne prouve mieux quel était alors le 
dévergondage des idées que de voir un simple prêtre, 
sans fanatisme, sans enthousiasme, imaginer de séparer 
de Rome l'Église française, dans le seul but de s’en décla- 
rer le chef, et de se créer ainsi une position élevée et 
lucrative. Même, à cet effet, le nouveau schismatique 
n'avait pas cru nécessaire de faire de grands efforts d’in- 
vention; ils’était borné, en conservant le rite usi 
substituer la langue française à la langue latine dans les 
cérémonies du culte. . 
L'abbé Châtel trouva d'abord quelques adhérents parmi 
Jes membres mécontents du clergé inférieur. IL réussit 
également à attirer quelques personnes du peuple aux 
offices qu’il célébrait dans une chambre de la rue de la 
Sourdière. Ce local étant devenu insuffisant, Péglise pri 
cipale fut transférée dans une grange de la rue du 
Faubourg-Saint-Marlin, en même temps que plusieurs 
succursales s’ouvraient sur divers points de Paris. Les 
prédictions, qui formaient le principal attrait des réu- 
nions, roulaient, en général, sur les crimes des papes et 
des hauts dignitaires de l'Église, sur l'ambition et les 
vices du clergé; et le peuple montrait d'autant plus 
d’empressement à aller les entendre que les républi- 
cains, voyant dans ee schisme un moyen d'augmenter le 
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désordre moral, l'avaient pris en quelque sorte sous leur 
patronage. Grâce à ce concours d’auditeurs, la location 
des chaises et les offrandes volontaires fournissaient aux 
besoins du sacerdoce, et le prêtre put vivre de l'autel. 
1 fant dire aussi qu’on ne négligeait rien pour piquer la 
curiosité du public, et que des réclames dans les jour- 
naux, des affiches sur les murailles annonçaient les céré- 
monies, absolument comme les comédiens ambulants 
annoncent leurs représentations. 

1 vint un moment où le schisme avait pris une cer- 
laine importance. Les recrues s'élaient mullipliées; on 
avait même trouvé un ancien évêque constitutionnel 
pour ordonner des prêtres; plusieurs communes de la 
banlieue avaient des chapelles réformées. L'abbé Châtel 
conçut alors la pensée d'assurer à son Église de puissants 
appuis, en ressuscitant un ordre dont il n'existait plus de 
souvenir que dans les loges maçonniques, celui des che- 
valiers du Temple. Ce qu’il y a de plus singulier encore, 
c'est que ses ouvertures à ce sujet furent accueillies par 
le grand maître de l'ordre, et que ce dignitaire reconnut 
V'abbé Châtel en qualité d'évêque. Ce n’était pas asser, 
au gré de ce dernier, qui prit, en outre, de sa propre 
autorité, le titre de primat des Gaules. 

Cependant la police avait dû, à plusieurs reprises, 
intervenir dans les affaires des néo-catholiques. Elle avait 
mis obstacle à quelques cérémonies qui, par la portée 
politique qu’on voulait leur donner, n'auraient pas été 
sans danger pour l'ordre. Elle avait empêché, par la 
force, les prêlres dissidents de prendre possession des 
églises consacrées au culte catholique. Elle avait, dans 
Vintérêt des bonnes mœurs, interdit les prédicalions du 
soir, qui étaient de beaucoup les plus Iucratives, Les 


recettes diminuant, les dettes étaient venues; puis la dis- 
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corde s’était mise parmi les prêtres, dont la plupart refu- 
saientde reconnaître la primatie de l'abbé Châtel. Enfin, 
le 4 juin 1833, les scellés furent apposés sur les portes 
de l'église du faubourg Saint-Martin, où devait être célé- 
bré le lendemain Panniversaire de l'insurrection. La 
même mesure ne tarda pas à être appliquée successive- 
ment aux autres lieux de réunion, sans aucune résistance 
de la part des desservants, que les fonds secrets aidè- 
rent à satisfaire leurs créancicrs. 

Ainsi s’éteignit sans bruit, sans éclat, ce schisme qui 
avait pu vivre quatre années, mais dont l'influence ne se 
fit pas sentir au delà des populations ouvrières des fau- 
bourgs et de la banlieue de Paris. 

Mais à celte même époque, l'Église catholique fut 
livréc à des causes plus séricuscs d’agitation ct d’inquié- 
tude. 

Sur la fin de la Restauration, les prétentions croissantes 
du clergé, ses envahissements, son imprudente immix- 
tion dans les affaires administratives et politiques, ses 
menées et son influence toujours et partout hostiles à la 
liberté, avaient soulevé contre lui l'opinion libérale. 
L'antagonisme n'avait pas tardé à prendre un caractère 
acerbe, les libéraux s’étant eux-mêmes écartés de cette 
modération dont ils accusaient leurs adversaires de man- 
quer. Le clergé, comme c’est l'ordinaire, affecta de 
considérer comme dirigées contre la religion des attaques 
qui ne s’adressaient qu'aux tendances abusives de ses mi- 
nistres, et prit bruyamment le rôle de victime de ceux 
qui ne voulaient pas lui permeltre d'être oppresseur. 
C'est dans ces circonstances que fu fondée, comme en 
un jour de péril suprême, l’Association pour la défsnse 
de la religion catholique. A la tèle de celle association, 
Jui donnent l'impulsion, ’animont de son souffle puissant 
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et de toute la violence de son zèle, élait M. J'abbé de La- 
mennais. C'étail un homme étrange que M. de Lamennais, 
homme de dure trempe el d’une volonté indomptable, 
avec une vaste intelligence, et quelque chose de la poésie 
biblique dans l'imagination et dans le style; espritaltier, 
caractère impétueux , mobile dans ses opinions, incon- 
stant dans ses principes, mais imposant à tous ses princi- 
pes et ses opinions, sous peine d'invectives et d’anathème ; 
glorifiant l'inquisition , admirant la ligue, possédé d’un 
instinctif besoinde domination, refusantlapourprecomme 
une livrée et mettant un raffinement d’orgueil à vouloir, 
simple prêtre, régenter l’épiscopat, le sacré-collége, la 
catholicité tout entière; après avoir érigé en dogme l’in- 
lité du pape aussi bien au temporel qu’au spirituel, 
sortant de l'Église avec colère, parce qu'il m'avait pu 
obtenir que le pape Jui donnât raison contre le pape 
lui-même, el finalement se précipitant coup sur coup 
de la révolte dans l’hérésie, de l’hérésie dans l’impiété, 
pour aboutir à une sorte de théisme, où la politique 
avait plus de place que la pensée de Dieu. 

Les convictions de M. de Lamennais ont changé plus 
d’une fois; mais sa conviction du moment exerçait sur 
son esprit un empire despolique, et il la poussait , avec 
une inflexible rigueur, à ses plus extrèmes conséquences. 
Ainsi on l'avait vu, dans son Essai sur l'indifférence en 
matière de religion, à une époque où le principe d'anto- 
lait encore en Europe, se faire le champion du 

pouvoir le plus élendu entre les mains des souverains, 

qu'il plaçait eux-mêmes sous l'autorité sans limites da 
pontife romain. Plus tard, quand la liberté commença 

à saper partout la puissance des rois, M. de Lamennais 

embrassa la cause de la liberté, non dans l’intérêt des 
+ peuples, mais dans l'intérêt de l’omnipotence universelle 
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du pape, laquelle devait, selon lui, rester seule debout 
sur les débris de tous les trônes. C’est dans cette nou- 
velle phase de ses idées que le trouva la révolution de 
Juillet. 

M. de Lamennais n'avait pas seulement le besoin de 
la domination, il en avait le génie; et cet esprit superbe, 
en faisant profession d’une soumission absolue aux lois 
de l'Église, était frappé surtout des moyens que ces lois 
semblaient lui offrir d’asservir le monde à la chaire de 
saint Pierre. Autour de lui s'étaient groupés, altirés 
par une jusle admiration pour son magnifique talent et 
par une confiance sans bornes, quelques jeunes hommes 
à la foi ardente, au cœur chaud, heureux d’appor- 
ter le concours de leur intelligence et de leur zèle à 
Pathlète qui avait engagé le combal contre le scepticisme 
et contre la tiédeur du siècle. Dans le nombre, on re- 
marquait deux hommes qui ont plus tard conquis leur 
place au premier rang des orateurs de la chaire et de la 
tribune , M. l’abbé Lacordaire et M. le comte de Monta- 
lembert. 

Une association pour la défense de la religion catholi- 
que avait pu paraître une superfuité sous le règne de 
Charles X, alors que la religion catholique jouissait sans 
contestalion dé Lous les priviléges de religion d'Élal, 
etque, favorisé par la piélé personnelle du Roi, le clergé 
était en possession de toutce qui devait combler ses 
désirs les plus ambitieux : le pouvoir, les honneurs, 
la richesse. 11 en fut autrement après la révolution de 
Juillet. La réaction fut violente, et, comme il arrive tou- 
jours, ses excès ne furent pas moins condamnables 
quelles abus contre lesquels elle se produisait. Des églises 
furent dévastées ou profanées ; bien des croix furent 
arrachées ; l'habit ecclésiastique fut insulté dans les rucs, 
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et livré, sur les théâtres, à la risée du penple. Alors la 
ion eut véritablement besoin d’être défendue, non 
avec colère et défi, mais avec fermeté et modération, 
non contre les pouvoirs publies, mais contre l'esprit du 
temps, qui rendait impuissants les efforts sincères du 
Gouvernement lui-même. 

Le clergé, on doit lui rendre cette justice, le clergé 
inférieur surtout, eut en général l'intelligence de ce que 
lui commandait la situation nouvelle qui lui était faite. 
Revenu de la surprise el de l'émotion des premiers 
jours , il comprit que se renfermer dans les soins exclu- 
sifs du sacerdoce était pour lui le meilleur, le seul 
moyen de reconquérir le respect et la confiance des po- 
pulations. 11 comprit, en outre, que ses ennemis les 
plus redoutables étaient en même temps ceux du Gou- 
vernement, que la paix du sanctuaire était attachée au 
rétablisseuent de l’ordre , et que la religion n’élait pas 
moins intéressée que la société à J’affermissement des 
institutions nouvelles. Il existait d'ailleurs, depuis long- 
temps, dans une partie du clergé inférieur, de sourds 
mécontentements, qui avaient pris naissance dans l’op- 
pression que faisait peser sur lui le pouvoir arbitraire 
des évêques. Les curés, pour qui la révolution de Juillet 
avait été une sorte de délivrance, s’étaient done, pour la 
plupart, soumis sans arrière-pensée aux ordres de la 
cour de Rome, qui leur enjoignaient de se rallier au 
Gouvernement. Ils prenaient avec joie leur part de la 
liberté conquise pour lous, et r’avaient nul regret de la 
perte de l'omnipotence épiscopale qui avait silourdement 
pesé sur CUX. 

Tout au contraire, la révolution de Juillet avait été, * 
pour M. de Lamennais, une amère déception. Il l'avait 
attendue et, pour ainsi dire, prophélisée comme un 
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débordement d'anarchie qui, désabusant les peuples de 
la liberté, les ramènerait à la théocratie; elle était 
venue apporter à l’Europe l'exemple d’une liberté forte 
et sage, et, séparant les choses du ciel de celles de la 
terre, elle avait renvoyé le prêtre à l'autel, en lui fer- 
mant les avenues du pouvoir temporel, M. de Lamennais 
voyait ainsi la liberté triomphante prendre, au-dessus 
des peuples et des rois, possession des sommets sur 
lesquels il s’était proposé de dresser de ses mains la 
souveraineté universelle de l'autorité pontificale. 

Dès ce moment, se sentant vaincu par la liberté, 
il résolut de l'épouser pour la faire servir à ses desseins; 
et avec cet emportement qu’il apportait à toutes choses, 
non content de la réconcilier avec l'Église, il imagina 
de lui donner pour fondement et pour garantie l’infail- 
libilité du pape et la toute puissance sacerdotale. 

C’est alors que l'Association pour la défense de la reli- 
gion catholique devint Association pour la défense de 
la liberté religieuse. 11 faut remarquer à ce sujet que 
M. de Lamennais, qui s'était déclaré défenseur de la 
religion, quand le clergé était oppresseur et envahissant, 
se portait défenseur de la liberté, quand la liberté n'avait 
plus à redouter d’autre ennemi que ses propres excès. 

“:£’ast que M. de Lamennais obéissait non aux inspirations 
généreuses de lapostolat, mais aux spéculations d'un es- 
prit tout eaier à son utopie, et plus soucieux du but que 
des moyens. La religion et la liberté étaient pour lui 
des instruments, non les objets de sa foi ou de son 
culte. Mais il y avait, dans la plupart de ses disciples, 
bien jeunes encore, une foi profonde, une piété enthou- 
siaste, une conflance absolue dans la parole du maître et 
quelque chose de cette fièvre de l'imagination qui exalte 
les dévouements et poétise le martyre. Entrainés sur les 
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pas de celui qui était pour eux un père spirituel et qui 
les appelait ses fils, ces jeunes gens apportaient, à placer 
entre les mains du pape le sceptre du monde, la même 
ardeur convaincue qu’ils auraient mise à défendre, au 
péril de leur vie, l'Église perséculée. Les intentions 
étaient droites, le zèle pur et désintéressé ; mais l'objet 
malheureux de tant d’elforts était d'annuler huit siècles 
du travail de la civilisation. 

Yoici, en effet, quelles étaient les doctrines de l'école, 
telles qu'elles furent développées dans le journal l'Avenir 
créé pour les répandre : « Il n'existe qu'une seule base 
de certitude : le consentement de la raison universelle. 
La raison universelle n’a qu’un seul moyen de se mani- 
fester : l’Église, dont le pape est la personnification hu- 
maine. Le pape est donc la source de toute vérité, de 
toute autorité, de toute légitimité, en un mot, le seul 
souverain. C’est au pape, ministre infaillible de Dieu, 
qu’appartient pardroit divin le gourernement du monde, 
les divers chefs d’État n’exerçant le pouvoir temporel 
que sous sa haute tutelle ; et le principe d'hérédité lui- 
même restant partout subordonné à la volonté du saint 
siége. » Grégoire VII m'avait pas voulu autre chose ; 
mais ce que toute la puissance d'un pape avait vainement 
poursuivi à une époque d’ignorance et de fanatisme n’ef- 
frayail pas la présomplueuse audce de M. de Lamen- 
nais. Malheureusement pour le système dos nouveaux 
théocrates, l'Église et la raison universelle s'étaient 
trouvées d'accord pour condamner Galilée, Quant aux 
papes, ilne fallait pas remonter bien haut dans leur his- 
toire pour savoir que penser de leur infaillibilité en 
matière lemparelle. 

La conséquence nécessaire de ce principe était la ré- 
pudiation absolue ausei bien de la Déclaralion de 1682 
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que du Concordat de 4802, en un mot, de ce qu'on 
a appelé les libertés de l'Église gallicane, et qui n’était 
que la consécration des droits du pouvoir politique 
aussi bien que de ceux du clergé français , quant à son 
administration intérieure. « Nous repoussons avec dé- 
goût, disait l'Avenir, les opinions qu'on appelle galli- 
canes, parce que, opposées à la tradition, réprouvées 
par l'autorité la plus haute qui existe parmi les chrétiens, 
elles consacrent l’anarchie dans la société spirituelle et 
le despolisme dans la société politique; opinions éga- 
lement odieuses et basses, qui, rendant la conscience 
même complice de la tyrannie, font de la servitude 
un devoir, et de la force brutale un droit indépendant 
de la justice. » Outre ce qu’il y a de faux dans une telle 
appréciation, on est frappé de la brutalité de ce lan- 
gage, surtout quand on considère qu'il s’appliquait à un 
élat de choses légilimé par le pape lui-même dans 
l'exercice de son pouvoir spirituel, el qu'une partie con- 
sidérable du clergé français était sincèrement attachée 
aux franchises gallicanes. Le style comme le caractère 
de M. de Lamennais répugnait à toute modération. Sous 
la plume de ce dictateur intolérant, les arguments étaient 
des ordres, les objections étaient des invectives, les 
conclusions étaient des arrêts sans appel. 

Afin de placer le clergé et les catholiques français 
sous la seule autorité du pape, la secte uliramontaine 
qui avait pour organe l'Avenir se proposait do sous- 
traire au contrôle du Gouvernement toul ce qui touchait 
au culte. Elle demandait donc « la liberté de religion 
pleine, universelle, sans distinction comme sans pri- 
viléges, » c’eslà-dire, pour les catholiques, « là totale 
séparation de l’Église et de l'État, » ce qui impliquait 
« la suppression du budget ecclésiastique et l’indépen- 
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dance absoluc du clergé dans l’ordre spirituel. » On 
serait arrivé ainsi à constituer le clergé à l’état de caste, 
tenant ses pouvoirs de Rome, gouvernant les fidèles sous 
la seule autorité du pape, et percevant directement le 
budget imposé à la piété des contribuables au nom de 
leur salut éternel. 

L'Avenir réclamait d’autres ibertés encore, et plus 
particulièrement la liberté d'enseignement, la liberté 
d'association, la liberté de la presse, tout cela sans limites 
et sans restrictions. 

On pourrait s’étonner de voir le fougucux champion 
des doctrines ultramontaines faire profession d’un libé- 
ralisme radical si contraire à tous les sentiments et à la 
pratique constante du gouvernement ponlifical. C'était, 
en effet, une lémérilé inouie que de jeter par le monde, 
sous le patronage du saint-siége, ce mot de liberté, 
dont l'écho seul faisait alors bouillonner F'lalie ct trem- 
bler le Vatican. IL est facile de s’expliquer cependant 
comment la liberté n’était, dans les vues de M. de Lamen- 
mais, qu'un moyen héroïque de soumettre le monde à 
Yomnipotence romaine. Par la liberté de religion comme 
Yentendait l'Avenir, le pape aurait eu seul la répartition 
des évêchés, la nomination aux fonctions ecclésiastiques, 
et la police de tout le clergé, sur lequel il aurait exercé 
une influence sans contre-poids. La liberté d'association 
condui: la multiplication indéfinie des communautés 
et des congrégations, en même temps que par la liberté 
d'enseignement on espérait livrer, en dehors de toute 
surveillance, l'éducation des enfants aux corporations 
religieuses. La liberté de la presse était un vœu nouveau 
de la part des serviteurs de l'Église ; car si, comme les 
précédentes, elle est une arme à deux tranchants, elle 
est d'ordinaire, en dernier résullat, peu profitable aux 
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idées de soumission religieuse. Mais, plein de foi en lui- 
mème, M. de Lamennais se croyait assuré de vaincre ses 
adversaires partout où il serait libre de les combattre. 
I se précipilait dans l'arène , insoucieux de la force, du 
nombre, de la qualité de ceux contre qui il allail croiser 
le fer, n’interrogeant que sa seule raison, n’obéissant 
qu'à sa propre inspiration , et nsurpant sur le pape Ini- 
même cette infaillibilité sous laquelle il voulait courber 
univers. 

Or, il arriva, comme cela devait être, que les violences 
et les prétentions impérieuses de l'Avenir firent scan- 
dale parmi le clergé français et soulevèrent dans som 
sein d'énergiques réprobations. Le Gouvernement ayant 
pourvu à la vacance de plusieurs évêchés, ce journal 
publia deux articles dans lesquels, avec une extrême vi- 
rulence de langage, il sommait l'épiscopat de fermer 
ses rangs aux nouveaux évêques, comme à d’indignes 
collègues, «traîtres à la religion el parricides. » Il faisait 
aux catholiques un devoir de pousser la résistance au 
besoin jusqu’à ha révolte, leur rappelant qu’ils étaient en 
France vingt-cinq millions et que la force était à eux, 
et accusant le Roi de manquer à ses serments, le Gou= 
vernement de se jouer des promesses de la Charte. 
Traduits devant la cour d'assises, les auteurs des ar- 
ticles, MM. Vabbé Lacordaire et l'abbé de Lamennais 
furent acquittés. Mais ils perdirent leur procès devant 
l'opinion. 

C'était, en eflet, trop exiger d’ane nalion plus raison- 
neuse que dévole , que de vouloir lui faire accepter , en 
échange du droit divin politique qu’elle venait de ren- 
verser, un droit divin religieux supérieur au premier ; 
de lui présenter le pape comme arbitre suprême dans 
tous les démêlés des rois entre eux et des peuples avec 
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les rois, et de lui faire altendre de Rome les garanlies de 
ses libertés. Les hommes sages du clergé, et ils étaient 
nombreux, s’alarmérent de tout le mal que menaçait de 
causer à l’Église la prédication de ces doctrines exces- 
sives. Ils ne voyaient pas d’ailleurs avec indifférence 
quelques prêtres, au mépris de loule hiérarchie, s'ériger 
en guides et en eenseurs publics de l'épiscopat, trancher, 
de leur seule autorité, les plus hautes questions de foi 
et de discipline, et lancer, des bureaux de leur journal, 
les foudres du Vatican. Des prières, des supplications, 
des remontrances, des censures oficieuses, de jour en 
jour plus pressantes et plus multipliées, arrivèrent de 
toutes parts, sans pouvoir modérer la fougue de M. de 
Lamenmais, ni intimider le zèle de ses jeunes collabor: 
teurs. Loin de se rendre aux exhortations de leurs su- 
périeurs ecclésiastiques, les rédacteurs de l'Avenir s'ir- 
ritaient de la contradiction, et n'en marchaient que 
vus résolâment à leur but. Ils n'avaient pas l'onction 
qui louche les cœurs; müis ils avaient l'assurance qui 
impose à la raison, l'audace qui déconcerte un adver- 
e, la virulence qui Pintimide. Et puis ne devaient 
ils pas compter sur l'appui de Rome, eux qui voulaient 
faire du pape « la seule puissance temporellement spiri- 
telle existante et reconnue , » réunissant dans son sein 
toute souveraineté et toute liberte, et ayant sous ses 
pieds les rois de la terre, comme des préfets préposés aux 
divers Élats de son empire universel ! 

Cependant les plaintes du clergé avaient pris une 
vivacité qui ne permetlait plus de les dédaigner. Dans 
l'œuvre de ce petit noyau d'hommes convaincus, ar- 
dents, aussi vaillants qu'indociles , les plus clirvoyants 
signalaient le germe d’une révolution dans l'Église. Les 
consciences même étaient troublées. L’orthodoxie des 
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cipes de l'Avenir fut sérieusement mise en question, 
et un mémoire à ce sujet, signé par un grand nombre 
d'évèques, fut envoyé au pape. Ainsi accusé, M. de La- 
mennais, sans être ébranlé, ne voulut confier qu'à lui- 
même la défense de sa cause. I suspendit la publication 
de l'Avenir, et partit pour Rome *, accompagné de M. La- 
cordaire et de M. de Montalembert, ses deux principaux 
collaborateurs. Le résultat de ce voyage trompa toutes 
Jeurs espérances. L'Avenir fut condamné. M. Lacordaire, 
M. de Montalembertettous lesautres rédacteurs dece jour- 
nal s’'empressirent de se soumeltre à la décision du saint- 
siége. IL n’en fat pas de même de M. de Lamenais. Si, 
par un acte de déférence plus apparente que réelle, il 
signa son adhésion et renonça à reprendre la publication 
de l'Avenir, la révolte couvait dans son cœur. Lui, qui 
avait voulu faire de l'infaillibilité du pape la loi suprême 
de l’humanité, lui, catholique et prètre, ne courbait 
qu’en frémissant son front superbe sous l'arrêt tombé 
du haut de la chaire de Saint-Pierre. Dans la retraite où 
il alla cacher le ressentiment de sa défaite, le dépit 
et la colère restèrent maîtres de son âme et ÿ élouffèrent 
les derniers scrupules de la foi. Les Paroles d’un Croyant 
virent le jour. Ce livre remua la chrétienté tout en- 
tière. Jamais la magie du style n'avait prêté plus de 
puissance et de séduction à des pensées de haine et de 
vengeance, Jamais on n'avait déguisé sous de plus ma- 
gnifiques et de plus touchantes images l'esprit de ré- 
bellion ct de désorganisation sociale. Là, toute autorité 
politique ou religieuse était jetée sous les pieds de la 
démocratie ; rois, évêques, pape, tous étaient également 
oppresseurs et spolialeurs, tous usurpaleurs de la seule 
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souveraineté légitime et infaillible, celle du peuple. La 
palinodie avait quelque chose de si audacieux qu’elle tou- 
chait à lhéroïsme. N'ayant pu fonder, au nom de l’Évan- 
gile, le despotisme universel, M. de Lamennais invoquait, 
au nom de la liberté, l universelle, Cette fois, 
le scandale avait atteint ses dernières limites. L'Église 
outragée frappa le livre de ses censures. M. de Lamen- 
mais répliqua par la publication des Affaires de Rome. 
La œupture était consommée ; elle devait être défini- 
live. 

Aucun des disciples de M. de Lamennais ne le suivit 
dans sa révolte. Leur zèle mème ne fut pas refroidi par 
ce grand revers, et l'Association pour la défense de la 
liberté religieuse survécut à la chute du journal qui lui 
servait d'organe. Celle associalion, à ne considérer que 
son but avoué, élait devenue un effetsans cause ; car nul 
ne songeait plus alors à violenter les consciences, et le 
Gouvernement affermi couvrail d’une protection efficace 
le temple et les ministres de Dieu. Mais on sait combien 
les fortes convictions sont promptes à se croire per- 
sécutées, quand on ne leur permet pas d'imposer leur 
domination. L'association continua donc de subsister , 
et fut le berceau du pari religieux ou uliramontain, 
qui prit plus tard une certaine importance dans le mou- 
vement politique. 

Au reste, avant la chute de l'Avenir, see rédacteurs 
avaient posé devant l'opinion, avec leur décision ha- 
biluelle, la question qui devait rester l'objet principal 
de leurs efforts : la liberté absolue de l’enseignement. 
A la fin d'avril 4831, un prospectus qui reçut une 
grande publicilé annonça que, le 9 mai suivant, 
MM. l’abbé Lacordaire, le vicomte de Moñtalembert el de 
Coux onvraient, sans autorisation et sous leur resjon- 
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sabilité, une école gratuite d’externes. En même temps, 
des affiches reproduisant la même annonce furent pla- 
lcardées dans Paris, et à la porte même du ministère de 
Y'instruction publique. Ainsi provoquée, l'autorité dut 
agir. Les élèves furent expulsés, les scellés furent mis 
‘sur la porte de l'école, et les professeurs appelés devant 
la jnstice. Le procès devait être vidé en police correc- 
tionnelle. Mais pendant l'instruction M. de Montalembert 
étant arrivé à la pairie par hérédité , l'affaire fut pétiée 
devant la cour des pairs. Les débais furent pleins d’in- 
térèt. Après le réquisitoire de M. le procureur général 
Persil, les accusés prirent successivement la parole. 
M. de Montalembert sortait à peine de sa vingtième 
année. C'était une position difficile que celle de ce jeune 
homme, se faisant censeur des lois de son pays devant 
ces mêmes législateurs à côté desquels son âge ne lui 
permettait pas d’oceuper la place qui lui était réservée 
par sa naissance. M. de Montalembert le sentit. 11 fut 
habile à force de modestie, éloquent par chaleur de con- 
viction. M. l'abbé Lacordaire étonna et charma ses. juges 
par la vigueur de son argumentation , par la mâle, sé- 
vère et élégante simplicité de sa parole. Tous les gricts 
contre le monopole et contre l’enseignement de l'Uni- 
versité furent exposés; son existence légale elle-même 
fut contestée ; tous les droits de la conscience et de la 
famille, ainsi que les droits résultant de la Charte furent 
invoqués. Néanmoins les trois maûtres d'école, ainsi qu’ils 
s'étaient déclarés, furent condamnés, et ils devaient 
Vêtre. L'Université ne méritait ni toutes les critiques 
qu’on en a faites, ni tous les éloges qu’on lui a donnés, 
et les générations qu’elle avait formées pouvaient sans 
trop d’alarme la voir rester debout. Les droits de la con- 
science et de la famille ne dispensent personne d’ohéir 
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à la loi. Quant à la Charte, elle ordonnait de pourvoir 
par une loi, « dans le plus court délai possible,» à la li- 
berté d'enseignement. Or, il n’y avait pas de temps 
perdu, car une loi générale sur l'enseignement n’est pas 
de celles qui s’improvisent, el il n’appartenait pas, en 
tout cas, à quelques citoyens d’assigner un terme où 
Ja Charte ne l'avait pas fait. Si, comme le rappela M. L: 
cordaire, on avait jugé les ministres sans attendre la loi 
sur la responsabilité, si l'on avait organisé la garde na- 
tionale en devançant la loi promie, on avait, en cela, 
obéi à des nécessités impérieuses. Mais de ce qu'on avait 
agi révolulionnairement pendant la révolution , il ne 
S’ensaivait pas qu'on eût subslitué d'une manière perma- 
nente le droit révolutionnaire au droit légal. A tous les 
points de vue, la prétention des fondateurs de l'école 
libre était done injustifiable. 

Ce qui était vrai, e’est que le Gouvernement n’envisa- 
geait pas sans inquiétude l'obligation d'établir la liberté 
d'enseignement, et qu'il était peu empressé de s’en oc- 
cuper. On était généralement convaincu alors que la 
liberté seraît tout à l'avantage des établissements reli- 
gieux, en position de tenir leurs prix moins élevés. Or, 
l'épiscopat de la Restauration manifestait contre le Gou- 
vernement une hostililé persistante, qui ne pouvait 
manquer de se retrouver dans l'esprit des écoles soumi- 
ses à la direction ou à l'influence de l’autorité ccclésias- 
tique. La liberté, dans ces conditions, n'aurait fait que 
donner aux ennemis du régime nouveau la facilité d’éle- 
ver les jeunes générations dans Ja haine de ses institu- 
tions et de son principe. La question tournait ainsi dans 
un cercle vicieux, Si l'épiscopat s’était sincèrement rallié 
au Gouvernement, il aurait eu la liberté d'enseignement ; 
d’un autre côté , il n’est pas douteux que si le Gouver- 
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nement avait établi cette liberté, il aurait désarmé en 
grande partie l'opposition de l’épiscopal. Ce malentendu 
méritait d'être exposé ici, parce qu’il se perpélua pen- 
dant toute la durée du règne, malgré le renouvellement 
du plus grand nombre des évêques, et qu'il explique la 
tension continuelle des rapports du Gouvernement avec 
Le clergé supérieur, 

Le mouvement impétueux, Fimpalience générale 
qui, en politique, en économie sociale et même en ma- 
tière religieuse, pouseaient les esprits aux conceplions 
extravagantes, exercèrent une influence non moins re- 
marquable sur la littérature proprement dite. Les épo- 
ques d’agilation ne sont pas favorables aux œuvres do 
longue haleine. On est toujours pressé de produire , 
quand on est pressé de vivre. Aussi les premiers temps 
qui suivirent la révolution ne donnèrent-ils naissance 
qu'à une mullitude d’opuscules, de brochures, de pam- 
phlets, inspirés par les circonstances el tout empreinis 
des passions du moment. On était libre ! 11 semblait que 
la pensée, affranchie de toute entrave, débordât de 
toutes parts, et que l'improvisation seule pût répondre 
au besoin qu'elle avait de se répandre. On improvisait 
donc; et, outre les journaux, dont le nombre s'était 
beäucoup accru, l'imprimerie jetait chaque jour par 
milliers, à travers le pays, ces œuvres rapides, dont 


1 L'expérience 2 prouvé désormais que l'Université n'avait rien à 
craindre de la concurrence dont on s'alarmait pour elle. La loi qui, 
après la révolution de février, a établi, dans une certaine mesure, la 
liberté d'enseignement, n'a causé aucun préjudice à la prospérité des 
établissements universitaires ; mais elle a excité l'Université à por- 
ter une surveillance plus sévère sur Le côté moril de son enseigne 
ment, et elle a obligé les écoles privées à élever le niveau de leurs 
études, afin de ne pas rester à une trop grande distance des écoles de 
l'État. Tout le monde y à gag 
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quelquesunes à peine devaient survivre à l’heure qui 
les avait vu naître. * 

Il faut toutefois excepler, de cetle diselte générale de 
productions littéraires, le théâtre el le roman. C'est que 
ces deux genres permettent plus que d’autres d'aspirer 
au succès, parfois même de l’atteindre, en suppléant aux 
longnes études par la fécondité de l'imagination, à la 
perfection par la hardiesse de la forme. Ce sont aussi 
ceux qui, établissant entre l'auteur et la masse du publie 
des rapports plus prompts, et, pour ainsi dire, plus fami- 
liers, offrent à l'écrivain le plus de moyens d'entrer 
duns les penchants, dans les goûts, dans les passions de” 
son juge. D'ailleurs, s'il est des temps où beaucoup né- 
gligent de s’instruire, il n'en est pas où le plus grand 
nombre dédaignent de s'amuser; et le théâtre et le ro- 
man amusent, même quand ils n’instruisent pas. Enfin 
une circonstance particulière contribuait encore à en- 
{raîner dans celle direction les efforts des jeunes éo 
vains. À la chute de la Restauration, deux écoles litté- 
rares élaient en présence, et, depuis plusieurs années 
déjà, occupaient le monde du bruit de leurs dispules : 
les classiques, héritiers des règles et de la tradition des 
maîtres du grand siècle, avec quelque chose de celte 
timidité compassée qui distingue toujours limitation la 
plus habile de l'inspiration créatrice ; les romantiques , 
contempteurs de la règle, dédaigneux des modèles , 
secouant toutes les tyrannies, même celle de la langue 
et du bon goût, prétendant transporter dans l'art les 
procédés de la nature, qui fait servir le laid et l'horrible 
aussi bien que le beau à la perfection de l’ensemble. Or, 
C'élait surtout par les œuvres de pure imagination, c'est- 
ä-dire, par la poésie, le drame et le roman, que les no- 
vateurs avaient fait irruption dans la littérature. 

Tue u 
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Le chef de la nouvelle école, sinon par droit de pi 
rié, du moins par le caractère et l’incontestable supé- 
riorité de son talent, M. Victor Hugo, avait, au mois de 
février 1830, donné au théâtre son drame d’Hernani, 
qui peut être considéré comme le type le plus parfait 
du genre, el qu'il n'a pas égalé dépuis. Un mois plus 
tard, son émule, avec des facultés de création plus puis- 
santes peut-être, mais avec un sentiment moins élevé de 
Ja mission de l’art, M. Alexandre Dumas, faisait repré- 
- senter Stockhobn et Fontainebleau. Ainsi la révolution 
dramatique précédait la révolution politique. A cette 
‘époque, les théâtres étaient encore soumis à une surveil- 
lance qui, bién que peu sévère à certains égards , im 
posait cependant aux auteurs quelque réserve dans le 
choix et dans le langage de leurs personnages. Après 
les trois Journées, la liberté prit possession de la scène 
comme de la rue, et les théâtres eurent leur part des 
désordres, des passions, des folies du moment. Le vau- 
deville, cet enfant de l'esprit français si cher au peuple 
de Paris, fut délaissé el céda la place à des parades à 
grand spectacle, avec mouvements de troupes, coups 
de fusil et roulements de tambours, qui offraient aux 
trépignements du parterre un acteur grimé sous la re- 
dingote grise, et les noms magiques de Marengo, des 
Pyramides, de Wagram, d’Austerlitz. Là, entre la Mar- 
seillaise et la Parisienne, on s'exallait au souvenir des 
victoires de la République et de l'Empire, puis on allait 
faire de la stratégie dans les clubs, ou, dans la rue, des 
manifestations en faveur de V’Htal { de la Pologne. 
C'était l’une des phates de la réaction contre le système 
compressif de la Restauration. La même cause produisit, 
dans une autre direction, un effet plus regrettable. La 
Restauralion avait interdit la rcprésentalion de Tartufe 
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et des Visitandines. La révolution mit sur la scène les 
Victimes cloîtrées, le Curé Maingrat, La Cure et l'Arche- 
véché, Urbain Grandier, l'Inquisition et ses tortures, les 
ténébreuses légendes du cloître ; elle livra aux outrages 
et aux huées de la mullilude le prêtre sous ses habits 
sacerdolaux, les plus augustes cérémonies du culle, les 
plus saintes croyances. Le peuple, qui avait depuis long- 
temps déserté les églises, accourait au théâtre se fortifier 
dans le mépris des hommes et des choses de la religion. 

Sous le rapport social, l'influence du théâtre fut plus 
perniciense encore. Anx règles qu'il avait aholies, le 
drame en avait subslilué une, la seule dont il ne se 
départit pas : flatter les passions de la foule; au lieu de 
châtier les mœurs, les pervertir. Telle était la pente de 
l'époque ; le succès de vogue et d'argent était à ce prix; 
on courait au succès. Quand on jetie les yeux sur la 
multitude des drames qui, pendant les premières années 
du Gouvernement de Juillet, envahirent les théâtres de 
Paris, on est frappé de l'esprit qui les a à peu près in- 
variablement inspirés. Partout le vice, le crime, la dé- 
bauche, la lurpitude, la bassesse des sentiments, la cor- 
ruption des mœurs, sont le parlage des classes süpé- 
rieures, les compagnons obligés du rang, des honneurs, 
de la richesse ; partout la vertu, les belles actions, la no- 
blesse du cœur, la grandeur morale, appartiennent aux 
moins favorisés de la société, aux déshérités de la forlune, 
souvent même aux êtres qui ont vécu dans lopprobre et 
Yabjection. 

En cessant d'être l’école des mœurs, sous prétexte 
d'en devenir la peinture fidèle, le théâtre n’avait fait 
que substituer à une leçon utile un paradoxe faux et dan- 
gereux. Certes, les classes élevées n’ont pas le monopole 
de la vertu; plus d’un blason a porté des souillures ; 
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plus d’un palais a abrité le crime et l'infamic. Mais si 
éducation, si la supériorilé du rang el le respect de 
soi-même qu’elle impose, ne détruisent pas toujours Les 
mauvais penchants de la nalure humaine, ils aident du 
moins à les vaincre, et c'est travailler à la ruine de 
la civilisation, que d'enseigner au peuple le mépris de 
tous ceux qui s’élè vent au-dessus delui. 

Le drame, en échappant aux élreinles de la censure, 
avait été pris de vertige, comme l’homme qui s'aventure 
pour la première fuis au grand air, après avoir été long- 
temps enfermé. Il appartenait aux chefs d'école de mo- 
dérer ces écarts, et d'y opposer l’aulorité de leur exem- 
ple. Malheureusement les chefs eux-mêmes subirent la 
fatale influence et s'en firent les complices. Tandis que 
M. Victor Hugo donnait successivement à la scène : Ma- 
rion Delorme, Le Roi s'amuse, Lucrèce Borgia, Marie 
Tudor, M. Alexandre Dumas faisait représenter La Tour 
de Nesle, Le Fils de l'Émigré, Angèle. Et la foule des 
imitaleurs se précipitait sur leurs traces, exagérant leurs 
défauts les plus saillants, sans pouvoir égaler leurs gran- 
des, leurs incontestables qualités. 

1l'y eut pourtant une exception. Au milieu de cet en- 
raînement général, M. Casimir Delavigne, poële de ta- 
lent plutôt que de génie, classique par tempérament, 
avec une certaine mesure d'indépendance, eut la sagesse 
de ne pas sacrifier au faux goût du jour et de se tenir 
dans un sage milieu entre la limidité et le dévergondage. 
Chose remarquable ! le public a gardé à peine le souve- 
nir de cette multitude de drames échevelés auxquels la 
foule courait alors avec un empressement frénétique ; 
mais la tragédie des Enfants d’Édouard est restée au 
répertoire du Théâtre-Français. 

Comme le théâtre, et plus que lui peut-être, le roman 
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se jeta dans les espaces ouverts à la fantaisie désor- 
donnée ; et, sous prétexte de combattre les vices de la 
civilisation, se mit en guerre contre la société. Corriger 
des abus, flageller des travers, rire des petites faiblesses 
etdesridienles, qu'était-ce que cela pour le roman, qui se 
proposait de détrôner la philosophie et de refondre l’hu- 
manité ? Le roman s’ouvrit d’autres voies. Il alla cher- 
cher ses types de la perfection morale dans les régions 
où d'ordinaire eroupit le vice, dans les natures que le 
crime a flétries, ou parmi les êtres en révolte contre 
la société. Aotre- Dame-de-Paris, c'est la beauté idéale 
de la femme sous les cripeaux d'une bohémnienne ; c’est 
Pamour dans ce qu’il a de saint, de sublime, sous la 
hideusc difformilé d'un crétin ; c’est le délire de la luxure 
sous la figure aseélique d’un prêtre. Indiana, c'est la 
justification de l'adultère. Lélia, c’est la philosophie de 
la prostitution et la poélique du bagne; et ainsi de 
la plupart des autres. Au lieu d’être vif, piquant, lé- 
ger, le roman se fit déclamatoire. Il fut moins un récit 
d'aventures ingénieuses, qu’une dissertation psycholo- 
gique. À ce travers, se joignit Pabus du sang el de l’hor- 
rible. Au mariage, lieu commun usé de tant de dénoû- 
ments, on substitua la mort par meurtre, assassinal, 
suicide ou consomplion. D'une feble qui devait être une 
récréation, on fit un cauchemar. 

Tel est le caractère général des romans de cette épo- 
que. Cependant, à côté du roman réformateur et socia- 
liste, le roman dit historique se fil aussi remarquer par 
de nombreuses et brillantes productions, Waller-Scott 
eut des émules qui, pour l'intérèt de la fable, pour l’a- 
gencement des péripéties, pour loriginalité des carac- 
tères, pour la vigueur du coloris, ne restèrent pas tou- 
jours au-dessous du maître. On pourrait leur reprocher, 
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sans doute, d’avoir emprunté à l’histoire plutôt des noms 
pour en affubler des personnages de fantaisie que les 
personnages eux-mêmes ; mais on ne saurait contester 
que, même en les faisant trop souvent grimacer, ils ont 
coniribué à vulgeriser chez nous les grandes figures 
de l'histoire nationale. 

En résumé, l'invasion du roman, après la révolution 
de Juillet, eut toute l'importance d'un fait social, La 
France lut des romans, parce que les émotions violentes 
avaient seules alors le pouvoir de faire diversion à la 
précceupation de la chose publique, et que le roman 
trouva le secret des émotions violentes. La prodigiense 
multiplicité des œuvres, le talent des écrivains, le con- 
cours des lecteurs porlèrent ce genre de littérature à 
unebauteur qu’il n'avait pas atteinte jusqu'alors, et d’où 
il dèvait bientôt retomber, en oubliant la dignité de 
l'art pour se faire marchandise ct se vendre au détail. 

ILest rarement dans la destinée du roman de survivre 
à la génération qui l'a vu naître ; mais les V. Hugo, les 
Balzac, les G. Sand, les Al. Dumas, les F. Soulié, les 
E. Sue, les J. Sandeau, les P.-L. Jacob, les Alph. Karr 
et bien d’autres laisseront un nom dans notre histoire 
liltéraire, sinon comme parfaits moralistes, du moins 
comme charmants conteurs. 

Moins recherchée et moins goûtée du public que le 
roman et le drame, la poésie ne les suivit pas dans leur 
essor. M. de Chateaubriand rédigeait des brochures en 
faveur de la légitimité; M. de Lamarline frappait pro- 
saïquement à la porte du Palais-Bourbon; M. Béranÿer 
avait publi ses Dernières Chansons ; M. Alfred de Vigny 
se recueillait; M. Casimir Delavigne élait descendu des 
Messéniennes à la Parisienne. Si M. V. Hugo n'avait 
alors écrit les Feuilles d'automne, si M. Alfred de Musset 








Google 


ÉTAT MORAL ET INTELLECTUEL DE LA FRANCE. 213 


avait publié le Spectacle dans un Fauteuil, celte fan- 
taisie d'un humoriste plein d’esprit et de finesse; si 
M. Barthélemy n'avait traduit en poétiques injures les 
honteux sifflements de sa vénale Némésis ; si M. Auguste 
Barbier n’avait mis ses cyniques Jambes au service des 
instincts sauvages de « la grande populace » et de « la” 
sainte canaille, » on (rouveruit à peine, à cette époque, 
un nom de poëte qui méritât d’être sauvé de l'oubli. 

C’est que l'inspiration poétique, qui naît du sentiment, 
s’élève et grandit surtout par le recueillement et la mé- 
ditation. Les agitations de la vie extérieure effarouchent 
la muse, et l’impatience de jouir de son œuvre sera tou- 
jours l'ennemie de la perfection. Certes, les poëtes ne 
manquèrent pas à la poésie ; jamais, au contraire, on ne 
les vit plus nombreux, plus ardents, plus hâtés de pro- 
duire; le souffle seul ft défaut aux poëtes. Ce qui 
marque cette période d’un cachet particulier, c'est qu’elle 
présente en poésie une moyenne élevée, non par les . 
talents de premier ordre, qui y sont trop rares, mais 
par la multiplicité des médiocrités. 

Le genre lyrique fut presque exclusivement cultivé, 
parce que mieux que toul' autre il peut se passer de 
longues études et se préter à la rapidité de la produc- 
tion. Plus que tout autre aussi, ce genre léger, qui s’a- 
limente des impressions de chagne heure, s'imprègne 
de l'esprit du temps. On retrouve généralement, au 
fond des inspirations des jeunes poëtes, le reflet du ma- 
laise moral qui travaillait alors la génération nouvelle. 
Partout ce sont des plaintes, des imprécations contre 
la société, le mécontentement de son sort, l’avidité de 
jouir, l'impatience de la gloire acquise sens peine, de 
vagues aspirations vers un idéal insaisissatle, le désen- 
chantement précoce, la négation fanfaronne des douces 
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et précieuses illusions de la jeunesse , des colères d’en- 
fants contre la Providence qui ne les a pas fait naître 
grands hommes, ce qui a fait donner aux poëles de cette 
école le sobriquet de poëtes incompris. Ces lieux com- 

. muns d’une mélancolie déclamatoire, avaient été remis 
en vogue, à la fin de la Restauration, par le recueil de 
poésies que publia M. Sainte-Beuve, sous le pseudonyme 
de Joseph Delorme. En déposant, dans les innocentes 
fantaisies d’une imagination rêveuse, les prémices d'un 
talent élevé, sérieux, délicat, M. Sainte-Beuve était loin 
de prévoir qu’il ferait école. Et pourtant il avait montré 
la voie où ‘engagèrent à sa suite mille jeunes hommes 
gémissant sur leur destinée, sur leur vie trop lente à 
jeter son éclat, où trop lente à finir. 11 n'élait pas, pour 
ainsi dire, un de ces poëtes de dix-huit ans qui ne se 
trouvât déplacé on frustré dans ce monde, qui ne prît 
au sérieux son rôle de génie méconnu ou opprimé, qui 

. ne poursuivit la société de ses lamenlations ou de ses 
anathèmes. 

Cette disposition maladive des inlelligences, ce décou- 
ragement de la vie, à un âge où l'on ne comprend pas 
encore loule la sainteté du devoir et de la famille, fit de 
nombreuses et regrettables victimes. Plusieurs de ces 
malheureux, incapables les uns d'atteindre la renom- 
mée, les autres de l’attendre, perdirent la raison ou 
cherchèrent dans la mort volontaire un moyen d'attirer 
sur eux, ne fût-ce que pour une heure, l'attention publi- 
que. IL y eut des folies et comme une épidémie de sui- 
cide, entretenue et excitée par la publicité que la presse 
donnait à ces drames lamentables. Celui de ces évé- 
nements qui produisit la plus profonde sensalion fut la 
mort par asphyxie de deux adolescents, MM. Escousse 
et Lebras. Evconsse touchait à ses vingt ans; Lebras n'en 
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avait pas dix-huit. Le premier avait, six mois aupara- 
vant, donné au théâlre Zarruck le Maure, détestable 
imélodrame, que la critique avait loué, que le public 
avait applaudi quelques jours. Depuis, ils avaient, en 
collaboration, fait jouer deux nouvelles pièces, condam- 
nées par les siflets du parterre. Ils se réfugierent du dé- 
sespoir dans la mort. On les trouva inanimés , les mains 
entrelacées, dans l'attilude qu’ils avaient choisie pour 
poser devant la curiosité publique. Ils avaient eu soin de 
rédiger eux-mêmes , avant l'agonie, la note par laquelle 
les journaux devaient annoncer leur suicide. 

Ainsi partout, durant les premières années de la mo- 
narchie de 4830, à la tribune comme dans les journaux, 
dans le domaine des sciences sociales comme dans celui 
de la littérature, le trait dominant c’est l'ivresse de la 
liberté, l'élan, la fougue dédaignant Pexpérience, s’irri- 
tant des délais, l'audace du but souvent égalée, quel- 
quefois dépassée par l'extravagance des moyens; en un 
mot, le désir fiévreux d'un progrès immédiat, radical, 
indéfini, sans souci ni des voies ni des cbslacles. Ceite 
disposition générale offrait des inconvénients de plus 
d'une sorte; elle avait pour effel évident de mulliplier 
les difficultés à travers lesquelles le Gouvernement était 
condamné à se mouvoir. Mais aussi combien, malgré de 
déplorables écaris, elle révélait de ressources, de gran- 
deur, de générosité, de noble amour du beau et du bien, 
dans cette nation française, si fière de ses conquêtes po- 
litiques, intellectuelles et morales, si jalsuse d'en faire 
rayonner au dehors l'éclat et les bienfaits ! Certes, ce 
Gouvernement a bien mérité de la France, qui, en de 
telles circonstances, a su ne demander sa force qu'au 
jeu régulier des institutions libres, et ramener le pays 
au calme sans l’asservir et sans l’énerver. Avilir et op- 
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primer un peuple, étouffer en son cœur loute passion 
pour le rendre gouvernable, c'est l'œuvre vulgaire de 
tous les tyrans. Contenir ce peuple et lui faire ac- 
cepler la règle, en lui gardant ses droits à l’estime des 
autres et de soi-même, appartient aux seuls hommes 
d’État vraiment dignes de ce nom. 
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MADAME LA DUCHEÈSSE DE BERRI À BLAYE. 





La Chambre des députés remet au Gouvernement Le soin de décider du sort de 

a duchesse de Berri.— Situation de la princesse à Blaye. — Le géné 

geaud est nommé au commandement de la forteresse; sos instructions, seu 

ncesse, — Le bruit se répand que la princesse est €n- 

démélés qui en sont a suite entre les légitimistes et les républe 
cains. —Des médecins sont entoyés à Blaye; ils ne peuvent obtenir de 
Marie-Caroline l'areude sa grossesse; ele repousse également Les bons offices 
que lui offre le général Bugeaud. — La princesse déclare #'être mariée secré- 
tement.—Imprudentes manifestations du pari légiimiste à rette nouvelle. — 
Mario-Ceroline refuse de laisser constnier s£ grossesse sous conéition d'être 
rmise en liberté. — M. de Choulct propose au Roi de favoriser l'évasion de 
la princesse.—Marie-Caroline dome Le jour à une flle.— Ccléres et eatrava= 
gances du parti légitimiste.—M. de Chateaubrani négocie la. réconcili 
de Chañes X avec la duchesse de Berri—La princesse eat reconduite à 
lerme.—La Chambre des députés donne sen approbation À la conâtite du 
Gouversement 
























Les Chambres législatives venaientà peine de eommen- 
cer leurs travaux, lorsque la Chambre des députés fut 
mise en demeure de se prononcer sur les actes du Gou- 
vernement concernant Madame la duchesse de Berri. 
L'annonce faite par le Moniteur, qu’il serait statué légis- 
lativement sur le sort de la princesse, avait provoqué 
Venvoi à la Chambre d’un grand nombre de pétitions. 
Les unes sommaient les députés de repousser toute pro- 
position qui leur serait faite, dans le but de soustraire la 
coupable aux tribunaux. D'autres, au contraire, les pres- 
saïent d’ordonner la mise en liberté pure et simple de la 
captive. Celle-ci voulait que l'on consultât la France, au 
moyen de registres ouverts dans les mairies. Celle-là 
apportait les noms des gentilshommes qui s’offraient à 
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prendre, comme otages, la place de Marie-Caroline. 
Toutes ces pélitions avaient été soumises à une seule et 
mêne commission, dont Le rapport, lu par M. Sapey dans 
la séance du 3 janvier 4833, concluait à l’ordre du jour, 
par la raison que, les mesures à prendre au sujet de 
Madame la duchesse de Berri devant être « déterminées 
par des considérations de sûreté publique et d'ordre inté- 
rieur, » le Gouvernement devait rester maître d'agir 
ainsi qu’il l’entendrait, et sous sa responsabilité. La com- 
mission, toutefois, ne s’était prononcée dansce sens qu’a- 
près de laborieux débats, et seulement à la majorité de 
cinq voix contre quatre ; encore l'un des membres de 
cette majorité avait-il montré beaucoup d'hésitation. 

Le Gouvernement se ralliait naturellement à cette con- 
clusion. 11 ft plus : il voulut profiter de la discussion qui 
allait s'ouvrir, pour faire trancher incidemment la ques- 
tion par la Chambre, et prévenir ainsi ce qu'aurait de 
délicat et de périlleux la présentation d’une loi spéciale. 
Aussi, à peine le rapporteur eut-il terminé sa lecture, 
que M. le due de Broglie pritla parole. Sans être, dans le 
sens vulgaire, un orateur éloquent, M. le duc de Broglie 
joint à la haute probité de son caraclère les qualités les 
plus propres à saisir vivement un auditoire : la sobriété 
de l'expression, la netteté de l'exposition, le dédain de 
toute recherche et de tout artitice. Il ne sacrifle rien à la 
forme ; il emploie en affairesle langage élevé des affaires. 
ILest de ces hommes d’État qui parlent pour tout le 
monde, c’est-à-dire que tout le monde les écoute, les 
comprend et les croit. Avant de s'occuper de l'objet des 
pétitions, M. le duc de Broglie rappela quel avait été le 
caractère des diverses mesures qui avaient frappé la 
famille de Charles X depuis la révolution de Juillet. 
L'expulsion, la déchéance, l'avénement d’un nouveau roi, 
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la loi de 1832 elle-même, avaient été autant d’illégalités 
justifiées par la nécessité. Charles X et les siens avaient 
élé traités et devaient continuer à être traités en ennemis. 
Madame la duchesse de Berri, en particulier, n'était pas 
Française de naissance, et ne l'était plus par alliance, 
puisqu'il ne lui était plus même permis de metirele pied 
sur le sol français. Dès lors, elle ne relevait pas de notre 
Code pénal, mais des lois de la guerre. Elle n’était pas 
justiciable des tribunaux, et la preuve, c’est que la loi qui 
avait interdit à Charles X et à sa famille le sol de la 
France ne portait aucune pcine contre la violalion de 
celte interdiclion. « Que demande-t-on, d'ailleurs? ajou- 
tait le ministre. Ce m'est point un jugement récl, un 
jugement sérieux, un jugement destiné à éclater la 
vérité, à assurer le triomphe de l'innocence ou à bâler la 
vengeance des lois. Ce qu’on demande, c'est un simu- 
Jacre de jugement, une comédie solennelle, dans laquelle 
tous les rôles sont distribués d'avance, dont le dénoû- 
ment est prévu et réglé !.. Savez-vous, Me: ITS, Ce que 
ous feriez en renvoyant Madame la duchesse de Berri 
derant un tribunal quelconque ? Savez-vous quelle ques- 
tion vous iriez porter devant ce tribunal ? Ce n’est pas la 
question de savoir si la prisonnière de Blaye est ou non 
la duchesse de Berri; elle ne se cache pas. Ce n’est pas la 
question de savoir si elle était ou n’était pas dans la Ven- 
dée ; elle le proclame. C’est la question de savoir si elle 
a le droit de conspirer contre le Gouvernement. C’est 
celle question qui sera plaidéc; eLil ne sera plaidé que 
celle-là. C'est à vous de voir s’il vons convient qu’elle 
soit portée devant les juges que le sort désignera. Pour 
nous, nous sommes de ceux qui pensent que cette ques- 
tion est décidée depuis le 7 août 1830, et qu’un Gouver- 
nement qui sa respecte ne doit pas se laisser mettre en 
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cause par qui que ce soit, ni devant qui que ce soit. Eh! 
Messieurs, quand vous aurez laissé porter une telle ques- 
tion devant les tribunaux, songez aux débals qui vont 
suivre, songez à l'auditoire qui va se presser aulour du 
tribunal. Avec la liberté de parole et d’aclion dont nous 
jouissons, voyez-vous accourir, de loutes les extrémités 
du royaume, tous les ennemis du Gouvernement, tous les 
ennemis d’un gouvernement quelconque, je ne dis pas 
par centaines, par milliers, je dis par centaines de mil- 
liers. Songez an langage des défenseurs, à celui de l'ac- 
cusée; songez à l'explosion des fureurs populaires que ce 
langage ne peut manquer d'exciler, Croyez-vous que ce 
sera assez de toules les forces dont le Gouvernement dis- 
pose pour protéger, selon le vent qui soufflera, tantôt la 
tête des juges, tantôt celle des accusés? S’ilest quelqu'un 
qui se croie en droit de provoquer detels désordres, notre 
devoir, à nous, est de signaler les périls, ct de dire qu'on 
n'aura jamais joué la tranquillité du pays contre une 
fantaisie plus insensée et plus gratuite. Votre commis- 
sion a exprimé l'avis que la duchesse de Berri ne doit 
pas êlre jugée, qu’elle doit resler emprisonnée dans une 
forteresse aussi longlemps que la sûreté de l’État l'exi- 
gera. La commission vous dit qu’à cet égard le Gouver- 
nement a fait ce qu'il devait faire. Si vous adoplez ces 
conclusions, nous nous tiendrons pour approuvés; nous 
n’en demanderons pas davantage. Si vous voulez prendre 
sur vous la mesure elle-même, ct régler les conditions de 
la captivité de Madame la duchesse de Berri, c’est votre 
droit et nous ne viendrons pas le contester. Nous régle- 
rons notre conduile sur votre désir. Nous attendons la 
part de responsabilité que vous voudrez bien nous faire ; 
nous l’acceptons d'avance, » 

Ainsi le ministère, frappé des inconvénients qu'il y 
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aurait à proposer une loi, pour panir des faits accomplis 
dans des conditions où la loi antérieure ne les pouvait 
atteindre, se réservait de disposer administrativement de 
Ja prisonnière , à moins que la Chambre ne voulût elle- 
même procéder par un acle législatif. Mais le Gouverne- 
ment pensait avec raison que ce qu'on avait fait révoln- 
ionnairement, en 1830, contre Charles X, contre sa 
famille, contre ses ministres, on devait, si l'on ne voulait 
perpétuer la révolulion, éviter de le recommencer en 
4833. Tout le monde, du reste, bien que par des molifs 
divers, se trouvait sur ce point d'accord avec le Gouver- 
nement; et l'opposition, pas plus que la majorité, ne 
désirait prononcer par un vole sur le sort de la princesse 
vaincue et captive. 

Mais le renvoi de la princesse devant une cour d'as- 
sises devait abaisser une personne auguste au niveau des 
plus vulgaires criminels; il devait, en outre, susciter au 
Gouvernement sinon des dangers de nature à menacer 
son existence, du moins de sérieux embarras : double 
avantage aux yeux de l'opposition républicaine. Et puis 
un pareil procès n’offrirait-il pas une précieuse occasion 
de mellre en mouvement les classes populaires, et de 
renouveler, avec de meilleures chances peut-être, les 
scènes du procès des ministres? Aussi les conclusions de 
la commission furent-elles vivenent comballues par 
MM. de Ludre, Bricquerille et Cabet, qui réclamèrent 
pour la cour d'assises la prisonnière de Blaye. 

Quant au parti légilimiste, toute hypothèse d’un 
dénoûment sanglant élant écartée, et rien de nareil 
n’étoit à craindre, son intérêt évident était que la prin- 
cesse fût jugée. Pouvait-il hésiter à affronter une con- 
damnalion sans péril, pour meitre de nouveau le Gou- 
vernement aux prises avec (ous ses ennemis coalisés, 
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conluisant à attaque le peuple égaré ? Et quel triomphe 
qu'un aequittement, qui aurait légilimé des prétentions 
soutenues les armes à la main, en prosternant la loi 
pénale devant le droit de Henri V! Or, comment donter 
d'un acquittement, quand l’aceusée est une reine, une 
mère héroïque se dévouant pour son fils, quand on dis- 
pose de tant de moyens de séduction, et qu’il suffit de 
s'assurer les voix de cinq jurés sur douze désignés par le 
hasard ? Le parti légitimiste devait donc désirer un juge- 
ment. Mais allait-il demander, avec M. de Ludre et 
M. Cabet, qu'on livrât à un jury la mère de Henri V? 
C'eût été fouler aux pieds son principe, et s'exposer, en 
dévoilant son arrière-pensée, à rallier aux conclusions de 
la commission la gauche et l'extrême gauche. M. Berryer 
ne se fourvoya pas à ce point. IL se rangea du côlé de la 
commission et du ministère, el appuya la proposition 
d'ordre du jour. S’emparant, à cel effet, de l'argumenta- 
tion de M. le due de Broglie, il ÿ ajoula des développe- 
ments pleins d’une fineironie. Lesmesures dont la famille 
de Charles X avait été viclime élaient bien, dit-il, ainsi 
que l'avait avoué le ministre, des illégalités. Mais c'était 
assez d'arbitraire; il était temps de s'arrèler. Un juge- 
ment ne ferait qu'ajouter une illégalité à tant d’autres. 
Louis-Philippe était un principe, celui de la révolution. 
Madame la duchesse de Berri était un principe, celui du 
droit ancien et traditionnel. Deux principes contraires 
peuvent se combaitre ; nul des deux n’a le droit de juger 
Yautre. Au terme de ce discours, dont l'intention sarcas- 
tique perçait sous chaque mot, l'honorable orateur pres- 
sait la Chambre de reconnaître, en passant à l’ordre du 
jour, qu'il ne lui appartenait pas de s’immiscer dans la 
question qui lui était soumise. 

Celle adroite manœuvre ne resla pas sans succès, Tel 
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était, en effet, l'état de l'opinion dans la Chambre, qu’il 
suffisait que le renvoi des pétitions aux ministres fût 
combattu par les légitimistes, pour que la majorité se 
sentit portée à l’ordonner. 11 y avait d’ailleurs, dans cetle 
majorilé, bon nombre de partisans jaloux de l'égalité 
démoeratique, qui n'auraient pas vu sans satisfaction une 
princesse royale réduite à comparaîlre devant une cour 
d'assises. Les dispositions de la Chambre parurent assez 
indécises pour que le ministère jugeât nécessaire de raf- 
fermir ses amis. Cette fois, ce ful M. Thiers qui prit la 
parole : « Je viens, dit-il, appuyer l'ordre du jour et 
contre ceux qui l’ont combattu, et contre le dernier ora- 
teur qui l'a si habilement compromis en le défendant. » 

Après avoir établi, contre les insinuations de M. Ber- 
ryer, avec autant de puissance que de chaleur d’argumen- 
tation, et aux applaudissements de la Chambre, la légiti- 
mité de la révolution de Juillet et celle du Gouverne- 
ment qui en était issu, M. Thiers répondit en quelques 
mots à l'objection de ceux quiinvoquaient l'égalité devant 
la loi. I faisait remarquer qu’il existe à ce principe une 
éxception, une seule : Les familles royales, quand elles 
sont sur le trône, ne relèvent pas du droit commun ; 
quand elles ont cessé de régner, elles n’en relèvent pas 
davantage. « On ne juge pas les princes. Dans les temps 
de barbarie et de passion politique, on les immole. Dans 
les temps de générosité, de civilisation comme le nôtre, 
on les réduit à l'impuissance de nuire. Toutes les formes 
judiciaires ne sont contre eux que de l'hypocrisie. C'était 
une hypocrisie que le jugement de Charles Ier; que lejuge- 
ment de Louis XVI; que lacommission militaire qui jugea 
le duc d’Enghein. II n’ya danger pour personne dans une 
mesure politique, car il n’y a pas d’autres individus que 
ceux dont il s’agit qui aient régné sur la France. » Tout 
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cela avait sa valeur, et ces considérations méritaient 
d’être müûrement pesées par des hommes politiques. 
Mais ce qui produisit sur le vole de la Chambre un effet 
décisif, ce fut le soin tout particulier avec lequel le mi- 
nistre insista, en les exagérant, sur les dangers qu'un 
procès ferait courir à la tranquillité publique. Il peignit 
les partis attendant cette occasion pour se coaliser et faire 
naître de nouveaux désordres, pour troubler la France, 
arrèler les affaires, inquiéter l’Europe et chercher dans 
la guerre civile leur revanche des journées de décembre 
et de juin. « Voilà, Messieurs, ajouta-t-il, les projets des 
partis ; et aujourd’hui que tous les esprits reviennent au 
repos, que Paris est dans la satisfaction de voir dicpa- 
raître ces troubles périodiques qui l’alarmaient , vous- 
inêmes vous feriez renaître un pareil danger! Non, j'en 
ai la conviction, la France, son repos, sa dignilé vous 
sont trop chers, pour les exposer de nouveau à une 
situation aussi déplorable. » 

La cause du ministère était gagnée. En vain deux des 
principaux orateurs de opposition, MM. Salverte et Odilon 
Barrot, montèrent encore à la tribune pour réclamer 
Vapplication du droit commun; l'ordre du jour fut 
adopté, et la Chambre approuvant ainsi, pour le passé, 
la conduite du Gouvernement, le rendit seul arbitre du 
sort de Madame la duchesse de Berri. 

Celle décision, amèrement blämée par les journaux de 
Topposition qui se disait dynastique, fut une véritable 
déception pour les partis ennemis du Gouvernement. Les 
républicains ne dissimulèrent pas leur colère, et se 
répandirent en injures contre la majorité. Les légiti- 
misles n'étaient pas moins irrités de perdre l'occasion 
d’une grande manifestation théâtrale. Ils affectèrent de 
triompher cependant, moins du refus de livrer Marie- 
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Caroline aux tribunaux que des motifs qui l'avaient 
déterminé. Ils commentaient iraniquement les allusions 
faites par M. le duc de Broglie aux illégelités qui avaient 
marqué la révolution de 1810, ainsi que les sombres 
prévisions exprimées par les ministres, dans celle séance 
qu'ils nommaient la Séance aux aveux. Ce parti, qu'on 
représentait naguère comme réduit à quelques indivi- 
dualiiés, était donc devenu tout à coup bien redoutable, 
disaient-ils, puisque le pouvoir, appuyé sur une formi- 
dable armée, n’osait l'appeler à s'expliquer devant la 
justice du pays! I aurait suffi aux légitimistes, pour en 

- juger autrement, de ne pas oublier que ce n'était pas 
pour eux, mais contre eux que l’ordre avait été trou- 
blé dans les circonstances dont le Gouvernement vou- 
lait éviler le retour. Ils auraient reconnu alors que la 
prudence du pouvoir élait conseillée autant par sa solli- 
citude pour la sécurité de Madame la duchesse de Berri, 
que par son devoir de sauvegarder la tranquillité pu- 
blique. 

Déçu dans ses espérances de trouble ou de scandale, 
le parti légitimiste entreprit d’arracher àla pusillanimité 
du pouvoir la liberté de la caplive. Les plus sinistres 
rumeurs furent semées sur la santé de la princesse. On 
représentait la mère de Henri V comme mourant victime 
d'un climat meurtrier, des tortures de sa prison, peut- 
être d’un crime mystérieux. On prononait à voix basse 
le mot d’empoisonnement, non sans faire remarquer quel 
immense intérêt la nouvelle dynastie aurait à être débar- 
rassée de l'héroïne de la Vendée. Ces insinuations relen- 
tirent jusqu’à la tribune de la Chambre des pairs, où M. de 
Dreux-Brézé osa dire que la caplivité de Madame la 
duchesse de Berri était « un atlentat à son existence. » 

Or, on sail quelle est la silualion de la citadelle de 
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Blaye. Assise sur la rive droite de la Gironde, sous le 
plus beau climat de la France, cette forteresse vccupe le 
sommet d’ün mamelon qui domine le fleuve et la petite 
ville dont elle porte le nom. L'air y est d’une admirable 
salubrité, parfois seulement un peu vif, le matin et le 
soir; aussi est-il prudent que, dans ce cas et à ces heures- 
là, les persornes dont la poitrine est délicate évitent de 
#y exposer directement. Le logement affecté à l'augusle 
prisonnière élait au premier étage, composé de plusieurs 
pièces convenablement meublées; il comprenait, en 
outre, un joli jardin abrité, comme la maison elle-même, 
par le rempart. La princesse disposait pour ses prome- 
nades, entre le lever et le coucher du soleil, de toute ‘ 
l'étendue de la citadelle, et on avait élevé pour elle, ser 
le rempart, un élégani pavillon d'où elle pouvait jouir du 
magaifique panorama des environs, sans avoir à redouter 
les atteintes de la brise. Enfin un médecin distingué, 
M. le docteur Gintrac, agréé par la princesse, était attaché 
à son service, et l’on avait permis à la prisonnière de con- 
server près d'elle M. le comte de Brissac et madame la 
comtesse d’Hautetort, qu’elle avait elle-même désignés. 
Toutes les précautions avaient été prises, sans doute, 
contre une évasion. La garnison recevait une consigne 
sévère et exerçait une surveillance incessanle ; l'entrée 
de la place n'était permise qu’à certaines conditions ; des 
portes, des barrières étaient fermées la nuit; la corvette 
la Capricieuie, à l'ancre dans le fleuve, et deux péniches 
faisant office de sentinelles défendaient, de ce côté, l'ap- 
proche des murailles. Mais loin qu'on pôt aceuser le 
Gouvernement d'ajouter des rigueuts inutiles aux tris- 
tesses de la captivité, Marie-Caroline élait entourée de 
soins empressés, et de tous les égards que devaient lui 
assurer son rang, son sexe et son malheur, 
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Cependant un bruit s’élait répandu, qui prenait de jour 
en jour de la consistance. Les personnes qui avaient vu 
Ja princesse depuis son départ de Nantes avaient remar- 
qué que sa taille présentait un développement peu en 
rapport avec sa conformation générale, De là des suppo- 
sitions dont s’égayait la bourgeoisie, et qui irritaient 
le parti légitimiste. Aussi celui-ci accusait-il le ministère 
de chercher, par d’infâmes calomnies, à souiller l’hon- 
neur de la princesse, ct à détourner l'attention publique 
de ses persécutions homicides. 

Loin qu’il en fût ainsi, le Gouvernement s'était alarmé 
le premier d’une nouvelle qui lui faisait craindre qu'une 
complication d’une nature bien délicate ne vint s’a- 
jouter aux difficultés déjà si grandes de cette affaire, 
En admeltant la réalité d'une grosses, et les rapports 
qu’il recevait ne lui permettaient guère d’en douter, cè 
n’était plus seulement sur la vie, mais encore sur l’hon- 
neur de la princesse qu’il aurait à veiller. Rendre la 
liberté à la captive, il n’y avait pas à y penser, en pré 
sence de l'opinion surexcitée et d’une Chambre qui avait 
à grand” peine approuvé qu’elle ne fût pas mise en juge- 
ment. Il y avait donc des précautions à prendre, et pour 
cela un pénible aveu à ohtenir, avant que la publicite 
qui avait commencé déjà n’eût rendu le mal irréparable, 
Avant tout, le Gouvernement avait besoin d’avoir près 
de la princess un homme en qui elle prit confiance, et 
sur l'intelligence et le dévouement duquel il pât lui- 
même se reposer. 

Le colonel Chousserie, commandant de la citadelle de 
Blaye, ayant demandé à être déchargé de celle lourde 
responsabilité, le ministère obtint de M. le maréchal de 
camp Bugeaud qu’il consentit à le remplacer. C'était une 
bonne. fortune. Colonel à la chute de l'empire, M. Bu- 
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geaud avait refusé de servir sous la Restauration. Il 
serait donc une caution pour le Gouvernement toujours 
sonpçonné, même par ses amis, de penchant à la conni- 
vence avec les légitimistes, en même temps qu’il offrirait 
toute garantie de vigilance et de fermeté. Il était d’ail- 
leurs, par l'élévation de son caractère, digne d’être choisi 
pour une mission qui exigeait tant de tact, de pru- 
dence et de désintéressement. Avant qu'il se rendit à son 
poste, il lui fut dit que si Madame la duchesse de Berri 
avait à regretter les suites d’une faiblesse, le Gouver- 
nement se prêterait avec empressement à tout cc qui 
pourrait aider à lui assurer le secret, et que, sauf de 
la mettre en liberté, il n'était aucun bon office qu'il ne 
fût prêt à lui rendre. Il fut recommandé au général de 
donner cette assurance à la princesse, aussitôt qu’il se 
croirait autorisé à l’entretenir de cet objet. 

Arrivé à Blaye, M. le général Bugcaud entoura 
prisonnière d’attentions et de prévenances, et s’étudia 
à compenser par ses bons procédés les rigueurs nécessai- 
res de la surveillance. Souvent même, pour rompre la 
monotonie de ses distracfions, il lui offrait son bras, et 
lui faisait faire de longues promenades dans la cam- 
pagne. « Savez-vous, général, lui dit-elle un jour pendant 
une de ces excursions, que vous êtes imprudent, et que 
mes amis, car j'ai des amis en France, pourraient bien 
avoir l'idée de nous enlever? — Je l'ai pensé comme 
vous, Madame, répondit avec une apparente bonhomie le 
général, en lui montrant les armes cachées sous ses vê- 
tements. Peut-être même feriez-vous bien de les détourner 
d’un tel dessein ; car quiconque tenterait de vous appro- 
cher malgré moi tomberaît mort à vos pieds.» Ces paroles, 
que la faille et la force athlétique du général rendaient 
persuasives, prouvèrent à la princesse que son insinua- 
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livu ne devait pas aller plus loiu; elle n'insista pas. 

Daus ces relations de chaque jour, il s’établit bientôt, 
entre la princesse et le général, une sorte de familiarité 
bienveillante d’un côté, respectueuse de l’autre. Madame 
avait pris goût aux manières franches, ouvertes, parfois 
un peu brusques du général, et sa conversation n’était 
pas toujours dépourvue d'abandon. Mais le général atten- 
dit vainement qu’une demi-confidence, un mot lui permit 
d'aborder le sujet dont il avait à cœur de l'entrelenir. 
‘Et quand il tentait d’y arriver par une allusion indirecte, 
il se heurtait à un parti pris de ne pas comprendre. 

Le silence de la princesse el son apparente sécurité 
tenaient-ils à la persuasion que le Gouvernement finirait 
par la mettre en liberté, pour la soustraire au scandale 
d'un accouchement constaté? C’eût élé se méprendre 
grandement sur l'état de l'opinion, et sur ce que le Gou- 
vernement pouvait oser. C'eût été aussi compter sans 
le parti légitimiste, dont les extravagances semblaient 
prendre à lâche de paralyser d'avance toutes les bonnes 
intentions du pouvoir. Ce parti était alors dans un état 
d'extrême exaltation, et jamais encore il ne s’était plus 
complétement abandonné à ses illusions. C'était le temps 
où M. de Chateaubriand venait de publier la fameuse 
brochure où il disait à Madame la duchesse de Berri : 
« Madame, votre fs est mon roi.» Des adresses , des 
députations, des processions de jeunes gens étaient arri- 
vées en grand appareil à l'illustre poëte. Traduits devant 
le jury, M. de Chateaubriand et quelques-uns de œux 
qui avaient le plus bruyamment adhéré à ses paroles 
avaient été déclarés non coupables. Les légitimistes en 
concluaient que la bourgeoisie désabusée était prête à 
rappeler sur le trône la famille qu’elle en avait préci- 
pitée. Loin d’être abaltus par Farreslation de la du- 
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chesse, ils avaient redoublé de jactance et d'activité. Ils 
avaient, au moyen de cotisations, multiplié le nombre et 
la publicité de leurs journaux ; et l'un de ces derniers 
avait été créé sous le titre de Le Revenant, par allusion 
au retour prochain de Henri V. C’est dans ces disposi- 
tions qu'était venue les surprendre la nouvelle, vague 
encore mais persistante, d’un événement qui devait ren- 
verser tout l’échafaudage de leur fortune future, et 
donner une aventure d’alcôve pour dénoûment à la 
grande épopée vendéenne. Profondément atteints dans 
leur orgueil de parli et dans leur foi royalisle par les 
bruits qui mettaient en doute l’honneur de la reine mère 
et régente, non-seulement ils tenaient ces bruits pour 
mensongers, mais ils avaient la prétention d'imposer si- 
lence à la médisance. Le journal le Corsaire ayant fait 
une plaisanterie transparente sur l’état de la princesse, 
l'un de ses rédacteurs, M. Briffaut, fut appelé sur le 
terrain et blessé par un jeune légitimiste. Après une se- 
conde indiscrétion, le même journal reçut des rédac- 
teurs du Revenant une nouvelle prorocalion qui, celte 
fois, fut énergiquement repoussée. 

Alors le démêlé prit d’étranges proportions; et l'on 
put un moment, en voyant ces champions s’offrir noble- 
ment à croiser le fer pour l'honneur d’une femme, se 
demander si l’on en était revenu aux temps de la cheva- 
lerie. Les républicains firent de cette affaire une affaire 
de parti, et le National publia les lignes suivantes : « IL 
paraît que voilà le moment venu de prouver la fameuse 
alliance carlo-républicaine. Qu’à cela ne tienne! Que 
messieurs les cavaliers servants disent combien ils sont ; 
qu’on se voie une fois, et qu'il n’en soit plus question. » 
Cet insolent défi fut suivi d’une démarche plus insolente 
encore. Les républicains présentèrent une liste de douze 
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noms aux légilimistes, en les invitant à désigner, de 
leur côté, douze combaltants qui se rencontreraient avec 
ls premiers en autant de duels isolés et successifs. Le 
billet qui contenait celle proposilion se terminait par ces 
mots : « Point d’excuse, point de prétexte, qui ne vous 
sauveraient pas d'une lâcheté, ni surtout des conséquen- 
ces qu'elle entraîne. Entre votre parli et le nôtre, 
désormais la guerre est engagée par un combat. Plus de 
trêve que l’un d'eux r’ait fléchi devant l'autre. » Les 
doure noms furent envoyés; et, le 2 février, eut lieu, 
entre M. Armand Carrel et M. Roux-Laborie, un premier 
combat dans lequel les deux adversaires furent blessés. 

L'irritation s’en accrut de part et d’auire. La société 
Aide-toi, le ciel l'aidera fit annoncer qu’elle était prête à 
s'engager tout entière dans la querelle. La Société des 
droits de l’homme offrit de marcher par sections de vingt 
hommes, jusqu’à concurrence de quatre mille combat- 
tants. Une déclaration aux légitimistes fut publiée au 
nom des sociétés populaires, sous la signature de M.F. Flo- 
con; on y lisait : « Messieurs, vous ne voulez pas qu’on 
parle mal de la duchesse de Berri ; vous vous portez ses 
champions... Eh bien 1 notre dame, à nous, c’est la li- 
berté, c’est la révolution de Juillet; et nous vous défen- 
dons d'en parler en bien ou en mal. Vous avez formé, au 
sein de la capitale , des réunions dont le but avoué était 
de manifester votre sympathie pour une cause que la 
nation repousse. La capitale, étonnée de votre audace, a 
vainement attendu la répression légale de tant d’effron- 
terie.…. Nous vous déclarons qu'à la première occasion, 
aussitôt que vous aurez l’insolence d'annoncer une réu- 
nion publique de légitimistes, nous ferons ce que depuis 
longtemps le pouvoir aurait dû faire : nous vous disper- 
serons par la force. » C'était du délire ; et ce qu'il y avait 











en RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE +, 

de plus déplorable, c’est que la frénésie avait commencé 
à se répandre dans la province, où il y eut plusieurs 
duels. Un journaliste républicain de Marseille fut tué par 
un légitimiste. 

Ceux des chefs de partis qui n’étaient pas compléte- 
ment aveuglés par la passion gémissaient sur de {els 
excès, et s’interposèrent pour en arrêter le cours. Une 
imisles se prononça formellement contre 
Ja continuation de ces sauvages violences. Leurs princi- 
paux journaux s’efforcèrent, par un langage conciliant, 
d'apaiser les colères. MM. Garnier-Pagès et Berryer 
échangèrent publiquement une correspondance qui éfait 
nn appel à la pacifieation. La police enfin intervint plus 
efficacement encore, en mettant momentanément en 
état d’arreslation quelques-uns de ceux qui devaient 
prendre part aux duels projetés. 

Les combats cessèrent. Mais s’il n’était pas dans la des- 
tinée des partis de fermer les yeux à la lumière, les 
légitimistes auraient reconnu alors combien ils s’étaient 
fourvoyés depuis trois äns. En se faisant, en toutes cir- 
constances, les auxiliaires du désordre démagogique, en 
mettant leur influence électorale au service des répu- 
blicains, ils avaient accru la force et l'audace de leurs 
plus redoutables , de leurs sculs ennemis ; et aujour- 
d’hui, en retour de si longues et si obséquieuses avances, 
ils ne recevaient que des outrages et des preuves d’une 
haine implacable. Les républicains avaient raison de 
nier « l'alliance carlo-républicaine. » Les patriotes n’a- 
vaient pas fait aux légitimistes l'honneur de les accepter 
pour alliés, même contre le Gouvernement. Ils les Jais- 
saient se traîner derrière les sociétés secrètes, et faire 
une guerre insensée à la suite et au profit de la dé- 
magogie. 
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Pendant que ces tristes démélés suivaient 1eur cours, 
Y'attention publique fut tout à coup rappelée sur Blaye par 
un incident qui empruntait aux circonstances tout son in- 
térêt. Une dépêche télégraphique annonça au Gouverne- 
ment que, dans la nuit dn 46 au 47 jan , Madame la 
duchesse de Berri avait été prise de vomissements per- 
sislants. Cette indisposilion, bientôt connue du public, 
fut l’objet de commentaires d'autant plus animés qu'elle 
pouvait donner raison aussi bien à ceux qui soupconnaient 
une grossesse, qu'à ceux qui parlaient d'empoisonne- 
ment. Du reste, les dénonciations obstinées des légi- 
timistes sur les f'anestes eflets du séjour de Blaye, surles 
souffrances, les privaions, les persécutions auxquelles, 
disaient-ils, succombait la prisonnière, laisiient au mi- 
nistère une loi de dégager, à tout événement, la respon- 
sabilité dont on prétendait le couvrir aux yeux de la 
France et de l’Europe. I ft partir immédiatement pour 
Blaye deux médecins célèbres, MM. les docteurs Auvity 
et Orfila. Le premier avait été médecin de Madame la 
duchesse de Berri et connaissait son tempérament; le 
second, qui avail fail une étude to ière de a 
toxicologie, était plus habile qu'aucun autre à découvrir 
la présence et les effets du poison. Le choix de lels hom- 
mes, placés au premier. rang de la science, aurait donc 
dû, ce semble, rassurer les amis de la princesse. 

Ce fat le contraire qui arriva. Les légitimistes alfectè- 
rent de voir, dans l'importance même des médecins 
chargés de l'étudier, la preuve de la natare et de la 
gravité du mal. Ils s’abandonnèrent à des fureurs insen- 
sées. Leurs journaux retentirent d’imprécalions contre 
le pouvoir inhumain qui faisait mourir dans des sup- 
plices sans nom uno noble jeune femme, une mère 
héroïque. M. le général Bugeand, qui porbit sous une 
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écorce un peu rude un cœur excellent, et qui remplis- 
sail avec des égards et des attentions de tous les instants 
un pénible devoir, fut représenté comme un « geolier » 
brutal et impitoyable. 11 semblait que chacun s’appliquât 
à donner par le scandale la mesure d'un zèle, hélas! 
bien mal inspiré. M. Hennequin fit publier une protesta- 
tion par laquelle, « en son nom personnel, » il sommait 
Le pouvoir, s’il ne voulait « s’exposer à devenir l'horreur 
de l'univers et de la postérité, » de mettre immédia- 
tement la princesse en liberté. Le Revenant imprima ce 
qui suit: « Un affreux soupçon s’est répandu depuis 
quarante-huit heures dans la capitale, soupçon qui gran- 
dit, qui se répand, qui parle à haute voix. Des noms sont 
déjà prononcés... Nous Pavons dit au jour de l'arres- 
lation de Marie-Caroline : Malheur à qui osera toucher 
l'un des cheveux de la petite-fille de Henri IV ! Oh! oui, 
inalheur ! Cette menace, aujourd'hui, est de notre part 
un dernier avis. Après la parole, l’action. Vienne une 
fatale nouvelle, et, sur notre foi, on ne demandera 
pas où sont les royalistes. Une vie ne peut être payée 
que par une autre vie 

Imprudentes clameurs ! qui ne faisaient que resserrer 
plus étroitement sur la captive les portes de la citadelle 
de Blaye; car le Gouvernement eût-il eu la volonté et le 
pouvoir de les ouvrir, que sa dignité ne lui eût plus 
permis de le faire sous le coup de ces arrogantes mena- 
ces, et que le soin de son honneur l’eût mis dans la 
nécessité d'attendre que la vérité eût fait justice des ca- 
lomnies qui s’acharnaient contre lui. 

Dès leur arrivée à Blaye, MM. Auvity et Orfila, de con- 
cert avec M. Gintrac et avec M. le docteur Barthez, qui 
avait été adjoint à ce dernier, avaient procédé à un 
examen attentif de l’état de Madame la duchesse de Berri. 
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Le même jour, 25 jauvier 1833, ils adressèrent au Gou- 
vernement une consultalion contenant le résultat de 
leurs observations. Ce document, par sa nature , n’était 
pas destiné à la publicité, que les détails tout à fait 
intimes dans lesquels il entrait n'auraient pas d'ailleurs 
permis de lui donner. Il constatait que la santé de 
la princesse, bien que peu satisfaisante, n’était pas telle- 
ment allérée qu’elle dût inspirer des inquiétudes, et in- 
diquait quel traitement avait été conscillé, Quant à lex- 
cès fort apparent du développement de l'abdomen, on 
m'avait pu en reconnaître la cause , la princesse s’élant 
refuséc à une exploration. Seulement elle avait déclaré 
qu’elle avait souffert, pendant plusieurs mois, d’une sup- 
pression où plulôt d'une déviation anormale des flueurs 
périodiques ; mais que, depuis quelques jours, toutes 
choses avaient repris leur cours régulier. 

Cinq jours après, le Gouvernement reçut et le Moniteur 
publia un rapport particulier de MM. Auvity et Orfila, 
rendant le compte le plus favorable de la salubrité de 
la citadelle de Blaye et des mesures prises pour l’instal- 
lation de la prisonnière. À leur retour à Paris, les deux 
savants médecins furent appelés devant le Conseil des 
ministres, et là ils déclarèrent que, nonobstant les dires 
de Madame la duchesse de Berri, son état avancé de 
grossesse était parfaitement caractérisé et ne faisait pas 
pour eux l'objet du moindre doute. 

11 n'entrait, certes, dans l'esprit de personne que 
la princesse eût conçu le projet de cacher une faute par 
un crime. On ne put donc attribuer une si longue per- 
sistance à nier l'évidence qu’à un sentiment de fierté qui 
Ja faisait reculer devant l’humiliation d’un aveu. Cepen- 
dant plus on tardait à prendre les précaution £ qu’exigeait 
le secret, et plus le mystère devenait difficile. Les légiti- 
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misles eux-mêmes semblaient prendre à lâche de dé- 
jouer, par leurs bruyantes bravades, la prudence du 
Gouvernement. L'absence de toute allusion à la grossesse 
dans le seul rapport publié fut pour leur zèle une nou- 
velle vccasion de triompher. Le ministère, disaient-ils, 
avait espéré souiller la vie de Marie-Caroline et imprimer 
une tache à son honneur ; Ja visite des médecins avait 
tourné à sa propre confusion. Le minislère jugea qu'il 
était urgent, dans l'intérêt de Madame la duchesse 
de Borri, de brusquer une explication, et le général 
Bugeaud fut invité à le faire. Le général, en effet, après 
avoir fait connaître à la princesse les bruits accrédités et 
la déclafation des médecins, lui offrit son entier concours 
et celui du Gouvernement, pour éviter que ce qui n’était 
jusqu'ici qu'une rumeur passât à l’état de vérité con- 
Statée. II lui promit que toutes les précautions seraient 
prises pour que le fait s’accomplit à l'insu du public. 
«Vos amis ont nié, ajouta--il ; ils continueront à nier. Le 
Gouvernement ; qui n’a pas encore rompu le silence, 
continuera à se taire et à se laisser accuser. En l'absence 
de toute preuve, on doutera d’abord, puis on oubliera ; 
et le secrel ne sera.connu que d’un pelit nombre de per- 
sonnes intéressées, par leur complicité même, à ne 
pas le divulguer. » Loin d'accueillir ces ouvertures, 
et sans égard pour l'intention qui les avait dictées , 
Ja princesse s’en montra vivement blessée, et les re- 
poussa avec une sécheresse haufaine. 

Et pourlant Madame la duchesse de Berri était en- 
ceinte ; les regards les moins expérimentés ne pouvaient 
désormais s’y tromper. Mais loin qu’elle füt disposée 
à en convenir avec M. le général Bugeaud , elle ne 
s’en était pas même ouverte à M. de Brissac ou à madame 
d’Hautefort, les compagnons de sa caplivité. Pendant 
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quinze jours encore, elle persisla dans cette réserve si- 
lencieuse, recevant un petit nombre de visiteurs et s’ef- 
forçant de dissimuler à ceux qui l'entouraient les préoc- 
eupations et les soucis que trahissait seule sa mobile 
physionomie. Enfin, le 22 février, elle remit au général 
Bugeaud, avec ls recommandation expresse de la faire 
insérer au Moniteur, la note suivante écrite et signée de 
sa main : « Pressée par les circonstances et par les 
« mesures ordonnées par le Gouvernement, quoique 
« j'eusse les motifs les plus graves pour tenir mon ma- 
« riage secret, je crois devoir à moi-même el à mes en- 
« fants de déclarer m'être mariée secrètement pendant 
a mon séjour en Italie. » En vain le général Bugeaud 
essaya de faire revenir la princesse sur sa détermination, 
Jui représentant que l'opinion prévenue en ce moment 
n’ajouterait pas foi à une elle déclaration, l'engageant, 
si elle ne pouvait la faire plus explicite, à la renvoyer à 
des temps plus opportuns, et à profiter, pour prolonger 
son secret, des offres du Gouvernement. Maric-Caroline 
insista, et finit par exiger impérieusement que sa décla- 
ration ft publiée. Elle parut, en effet, dans le Moniteur 
du 26 février , et le journal officiel ajoutait qu’elle avait 
été déposée aux archives de la Chancellerie de France. 
Cette formalité au moins puérile était sans doute un 
hommage rendu à l’ancienne posilion de la princesse; 
car, après la déchéance et la loi d'expulsion, la veuve du 
duc de Berri, ainsi que l'avait dit M. le duc de Broglie, 
n'était plus Française. 

Celle déclaration fit d’autanl plus de sensation qu'elle 
était moins attendue. On ne pouvait se méprendre 
sur son but, qui était évidemment de disposer les es- 
prits à la nouvelle d’un accouchement prochain ; aussi, 
comme lavait prévu M. le général Bugeaud, fut-elle re- 
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çue avec incrédulité. Et l’on doit reconnaître que l’ab- 
sence de toute indication du nom de l’époux, du lieu, 
de la date du mariage, semblait autoriser celte incré- 
dulité. Cependant les journaux conservaleurs se renfer- 
mèrent à cet égard dans une réserve pleine de conve- 
nance, et évitèrent d'ajouter, par de faciles commentaires, 
à des souffrances morales qui devaient désarmer les 
inimitiés. Les républicains trouvèrent ici l'occasion d’as- 
souvir à la fois leur haine contre la branche aînée et 
contre la branche cadetté. Ils jetèrent leur insultante 
pitié sur les faiblesses, sur les égarements de la femme 
« coupable, » et outragèrent ce roi, «cet homme» qui, 
au mépris de la sainteté des liens de la famille, avait 
souffert, disaient-ils, « que publiquement on déshonorât 
sa nièce, qu'on l'attachât au pilori du Moniteur. » : 

Mais ce fut surtout des légilimistes que vintle scandale;' 
ce fut par ses amis que la malheureuse princesse fut 
condamnée à dévorer les plus poignantes douleurs. 
Tandis que les hommes les plus considérables du parti 
déploraient en silence un mal désormais irréparable, 
les autres faisaient retenir la France et l’Europe du 
fracas de leur indignation. Au mépris de l'évidence, 
sans souci des plus chers intérêts de celle qu'ils préten-" 
daient défendre, ils représentèrent comme une exécrable’ 
machination pour perdre la princesse l'acte dans lequel 
elle avait cherché un refuge contre la honte. Suivant 
eux, la grossesse était un mensonge, le mariage un 
mensonge, la déclaration une pièce fausse, ou une signa- 
ture arrachée par les persécutions d’un geôlier à l’ago- 
nie d’une prisonnière. Ils protestèrent bruyamment de 
toutes parts. Mademoiselle de Kersabiec et mesdemoiselles 
Duguigy certifièrent qu’elles n'avaient « rien vu, rien 
soupçonné, » el qu'il n’y avait pas « place pour une fai- 
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blesse dans ce cœur que le patriotisme et la gloire natio- 
nale seuls faisaient battre. » Les rédacteurs d'un journal 
assurèrent que la conscience du peuple avait fait justice 
des bruits les plus infâmes, et déclarèrent à Louis-Phi- 
lippe, «au cousin du prince de Condé, qu’ils ne croiraient 
pas plus au déshonneur de l’auguste caplive qu'ils ne 
croiraient à son suicide. » M. le comte de Kergolay 
affirma qu'à moins «de voir l'enfant sortir du sein de 
Madame, il ne croirait pas à sa naissance. » Un journal 
de Modène, la Voce della veritä, publia une correspon- 
dance de France où on lisait ces stupides horreurs : «Le 
projet infernal relatif à l’héroïque prisonnière de Blaye 
est en partie exéculé ; le reste s’exécutera bientôt. La 
mère de Henri V mourra secrèlement et son cadavre 
disparaîtra. Puis la femme enceinte qu’on a introduite 
dans la citadelle accouchera d’un enfant qui mourra. La 
mère mourra aussi dans le travail. Alors des médecins 
achetés feront l’autopsie devant quelques témoins qui ne 
connaissent pas les trails de la princesse, et l'on rédigera 
un procès-verbal établissant que Marie-Caroline est morte 
en couches. » 

En écoutant de sa prison les échos de ce zèle inconsi- 
déré, la princesse n’avait-elle pas raison de dire amère- 
ment : « Ils font maintenant beaucoup de bruit mal à 
propos, et ils ne soni pas venus quand je les attendais ! » 

En agissant ainsi, les légitimistes ardents sacrifiaient à 
un caleul de parti celle dont la chute déjouait toutes 
leurs combinaisons. Morte, elle eût laissé le parti déca- 
pité, mais debout; tombée, elle l'entrainait avec elle. 
Ainsi s’explique cetle longue comédie de protestations 
qui ne trompait personne, et qui blessait profondément 
Je cœur de Marie-Caroline. 

Le chagrin que causail à la princesse cette conduite de 
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24 REGNE DE LOUIS PHILIPPE I, 
ses amis, tant de tourments, tant d’inquiétudes dévorées 
en secret, le sentiment d’une situation fatale dont les 
conséquences allaient peser sur toute sa destinée, produi- 
sirent sur sa santé leur effet naturel. Des symptômes 
alarmants ne tardèrent pas à se manifester; et un rapport 
des médecins, en date du 4% mars, établit que si l'on ne 
se hätait de replacer la malade sous l'influence du ciel 
natal, on devait tout redouter des suites de laccouche- 
ment. 

Cette assurance fut reçue par les légitimistes avec unc 
joie mal contenue. Qu'ils prissent un vif intérêt à la 
santé de la princesse, on n’en saurait douter; mais il leur 
importait par dessus tout que la mère de Henri V sortit 
de sa captivité sans laisser aux mains du gouvernement 
aucune preuve irrécusable, de nature à confondre les 
dénégations de ses amis. C’élait, en un mot, le chef de 
parti qu'ils voulaient conserver. Or, c’élait précisément 
le chef de parti que le gouvernement ne voulait pas, ne 
pouvait pas leur rendre, quoi qu'il dût advenir, La veuve 
du duc de Berri, celle dont l’indomptable obstination 
avail, pendant huit mois, troublé 1e repos ct fait couler le 
sang de la France, devait rester caplive ; mais les portes 
de la prison étaient prêtes à s'ouvrir devant la femme 
dépouillée par un second mariage et par la maternité de 
ses droits au premier rôle politique dans la famille de 
Charles X. 

Le ministère décida donc que la princesse serait recon- 
duite iinmédiatement dans sa famille, à la seule condition 
que son élat de grossesse serait préalablement constaté 
d’une manière authentique, par des médecins accou- 
cheurs désignés en nombre égal par elle et par le gou- 
vernement, M. le docteur Deneux, son accoucheur ordi- 
naire, envoyé pour lui donner des soins devenus néces- 
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saires, fut chargé de lui communiquer cette déci- 
sion. 

Après quelques hésitations, la princesse refusa. Les 
motifs qu’elle en donna furent : 4° les révoltes de sa 
pudeur; 2 l'obligation où elle serait de faire connaître 
le nom de son époux, pour ne pas autoriser le doute sur 
la légitimité de son enfant ; 3° la crainte qu’elle ne fût 
trompée, et qu'après avoir consenti, elle ne fût néan- 
moins gardée prisonnière. De tels motifs sont peu sérieux, 
etil en existait probablement d’autres qui n’ont pas été 
révélés. Sur le premier point, les constatations d’un mé- 
decin-accoucheur n’ont rien qui explique qu'une femme, 
déjà deux fois mère et près de l'être encore, éprouvât une 
telle répugnance à s’y livrer; sur le second, puisqu'il 
devait y avoir naissance, en quelque lieu que l'enfant vit 
le jour, il fallait bien, sous peine d’être réputé illégitime, 
qu'il reçüt le nom de l'époux de sa mère ; enfin si le gou- 
vernement avail' eu l'intention de garder la prisonnière 
en manquant à sa parole, de quelle utilité eût été pour 
Jui la constatation de la grossesse ? 

Le refus de la princesse de récupérer à un tel prix Ja 
liberté qu’elle désirait si ardemment reste donc d’autant 
moins justifié, que la constatation de l'accouchement 
devait avoir pour elle les mêmes inconvénients, et qu’elle 
y serait nécessairement soumise, Quoi qu’il en sit, le 
ministère arrêta définitivement qu'elle ferait ses couches 
à Blaye. 

Une seule chance restait aux légitimistes pour préve- 
nir ce dénoûment si redouté : une évasion. Ils en avaient 
depuis longtemps conçu le projet et cherché les moyens; 
mais ils avaient reconnu qu’elle serait impossible, si elle 
n’était favorisée par des ordres supérieurs. Quelques 
folles têtes eurent alors la pensée d'y associer le chef de 





Google j ë 


au RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE 1. 


Y'État lui-même , et M. de Choulot alla en porter au Roi 
la proposition. 

Admis près de Louis-Philippe, M. de Choulot lui peignit 
la vie de la princesse en danger, et Jui représenta avec 
chaleur combien il avait intérêt à détourner la possibilité 
d’un événement funeste, dont la responsabilité retombe- 
rait éternellement sur sa tête; il invoqua les liens du 
sang, Ja solidarité de la famille, honneur d'une nièce 
tendrement aimée de la reine; et supplia le Roï de 
seconder secrètement les efforts des amis de la princesse 
pour Parracher à sa prison. 

M. de Choulot fut écouté; mais il fut éconduit, et il 
devait l'être. A part même la question des devoirs du 
Roi envers la France, dont les légitimisles ne paraissaient 
tenir aucun compte, leurs arguments n’élaient pas de 
nature à ébranler un esprit aussi ferme et aussi sagace 
que celui de Louis-Philippe. 

L'honneur de Madame la duchesse de Berri n’était 
compromis désormais que par le scandale que ses amis 
s'obstinaient à faire autour de son nom. Madame la 
duchesse de Berri élait mariée en secondes noces; elle 
en avait fait, signé el publié l'aveu; c'était un fait 
consommé. Ce mariage était certainement une faute 
politique, et probablement une mésalliance; il n’enta- 
chait pas l'honneur, et l'épouse pouvait s'avouer mère. 
Seulement Madame la duchesse de Berri était déchue de 
toute prétention au titre de régente et au gouvernement 
de la France. Il ne lui appartenait plus d’éveiller la 
guerre civile, de pousser au combat les paysans de la 
Vendée, d'appeler l'Europe et la démagogie à s’unir à 
elle contre « l'usurpateur. » Que les légilimistes la vissent 
avec désespoir dépouillée de tous ses moyens d'action 
pour renverser le trône de Louis-Philippe, on le com- 
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prend; mais il était au moins étrange qu'ils vinssent 
demander à Louis-Philippe de comploter avec eux, et de 
tromper son gouvernement pour les lui conserver. 
Quant à la santé de la princesse, bien que les médecins 
fussent promplement revenus des inquiétudes exagérées 
qu'ils avaient trop facilement conçues, elle était pour les 
Tuileries l'objet d'une vive préoccupation. Le Roi n’était 
pas indifférent à la pensée de voir renaître contre Lui les 
infâmes accusations auxquelles la mort du prince de 
Condé avait servi de prétexte ; la Reine compatissait an 
sort de cette nièce, réduite à donner le jour à son enfant 
dans la captivité. Mais à qui La faute, et qu'y faire déso 
mais? Tout n’avait-il pas été tenté inutilement, pour enx- 
pêcher la princesse de pousser les choses à cette extré- 
mité? Quand elle conspirait à Massa, ne l’avait-on pas 
avertie que ses projets seraient déjoués, en la pressant 
d’y renoncer? Quand on la sut embarquée, l’ordre ne 
futil pas donné de s'emparer de sa personne et de la 
reconduire à Holy-Rood ? Pendant les six mois qu’elle 
passa dans la Vendée, une discrète sollicitude ne lui fit- 
elle pas parvenir de pressants avis de quitter la France? 
M. le général de Rumigny, en mission dans l'Ouest, 
n’était-il pas autorisé, s'il pouvait arriver jusqu’à elle, à 
l'enlever, à la conduire au Havre et à l’embarquer? 
M. Thiers enfin ne l'avait-il pas fait prévenir que si elle ne 
se hätait de partir elle serait arrêlée ? Elle avait dédaigné 
tous les avertissements , déjoué tant de bienveillants 
efforts. Elle avait fait plus ; elle avait résisté aux remon- 
trances de M. de Blacas, aux ordres formels de Cherles X, 
aux supplications des chefs vendéens, aux conseils moli- 
vés des hommes les plus considérables de son parti, aux 
instances de M. le maréchal de Bourmont, de M. Berryer; 
et lorsque l'insurrection soulevée par elle était vaincue, 
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lorsque déjà elle devait sentir dans son sein les premiers 
tressaillements de son enfant, elle était restée à Nantes, 
bravant les recherches de la police, pour attendre qu’un 
coup de canon sur le Rhin ou une émeute à Paris lui 
permissent de ranimer la guerre civile. Et maintenant 
que Madame la duchesse de Berri, captive, allait être 
contrainte de livrer un secret qui devait la condamner 
au repos de la vie privée, on osail proposer à Louis- 
Philippe de se rendre coupable de forfaiture envers son 
minisière et envers la France, pour la soustraire aux 
conséquences, fâcheuses il est vrai, mais seulement 
fâcheuses de sa folle obstinalion! 

Cependant le terme prévu et annoncé par la princesse 
elle-même pour sa délivrance élait proche. Le gouverne- 
ment s’occupa de régler avec elle les formalités par les- 
quelles serait constatée la naissance de L'enfant. Ces for- 
malités ne s’écartaient pas sensiblement, sauf par la 
qualité des témoins, du cérémonial usité en pareil cas 
pour les familles régnantes. Toutefois la négociation, 
conduite avec d’extrèmes ménagements, fut laborieuse. 
La princesse, en proie à de fréquents accès d’une surexci- 
tation nerveuse, élevait mille difficultés soit sur les per- 
sonnes, soit sur les choses. On fit à ses répugnances 
quelques concessions, et elle se résigna enfin. À partir de 
ce moment, il se fit, dans ses disposilions morales, un 
changement notable. Elle parut avoir retrouvé le calme, 
même quelque enjouement, et donna tous ses soins à ces 
préparatifs qui sont une des joies de la maternité. 

Le7 mai, elle écrivit à M, de Chateaubriand une longue 
lettre, pour le charger d'aller à Prague, où s’était alors 
retiré Charles X, apprendre au vieux roi qu'elle avait 
épousé M. le comte Hector de Lucchesi Palli, des comtes 
de Campo-Franco, descendant, lui disait-elle, de l’un des 
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douze compagnons de Tancrède. M. de Chateaubriand 
était prié de partir sans aucun délai, afin de n’être pas 
devancé à Prague par la nouvellé qu’il allait y porter ; il 
devait, en outre, obtenir de Charles X que la princesse 
fût autorisée à conserver, nonobstant son mariage, le 
nom et le titre de princesse qui lui appartenaient comme 
veuve. Pourquoi Madame la duchesse de Berri, qui avait 
avoué son mariage le 22 février, avait-elle attendu jus- 
qu'au 7 mai pour faire connaître à sa famille le nom de 
son époux? C’est encore ce qui n’a point élé éclairei 

Dans la nuit du 9 au 40 mai, la princesse ressentit les 
premières douleurs, et à trois heures vingt minutes elle 
donna le jour à une fille. Les lémoins ayant alors été 
introduits, M. le docteur Deneux fit la déclaration sui- 
vante : « Je viens d’accoucher Madame la duchesse de 
Berri, ici présente, épouse en légitime mariage du comte 
Hector Lucchesi Palli, des princes de Campo-Franco, 
gentilhomme de la chambre du roi des Deux-Siciles, 
domicilié à Palerme. » 

Ainsi l’honneur élait sauf ; et si-la médisance n’était 
pas complétement réduite au silence, si elle supputait 
les dates , les distances , et prétendait y trouver des 
motifs de douter encore, du moins les convenances 
sociales avaient reçu toute satisfaction, car où il y a un 
époux, nul n’a le droit de demander où est le père, Mais 
Madame la duchesse de Berri était réservée, par la colère 
de ses amis, à une dernière et bien cruelle humiliation. 
A peine le Moniteur eut-il annoncé la délivrance, qu'un 
cri d’indigation s'éleva des sommets du parti, el demanda 
justice contre une exécrable calomnie. Comme ils avaient 
nië la grossesse, comme ils avaient nié le mariage, de 
même et avec plus d'extravagance encore ils nièrent 
V'accouchement. Des dénonciations « pour cause de pré- 
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somption légale du crime de supposition d’enfant » furent 
déposées au parquet de Paris contre les ministres, au 
parquet de Bordeaux contre les signataires du procès- 
verbal de délivrance. On lisait au bas de ces pièces les 
noms de MM. de Kergolay père et fils, Félix de Conny, de 
Verneuil, de Maistre, de Florac, de Sudre, Mengin dè 
Fondragon, de Rivière, de Bournazel, Battur, auxquels 
se joignirent plus de cinquante adhésions. Suprême, 
mais ridicule convulsion d’un parti aux abois ! 

En dépit de tous les pronostics alarmants, la santé de 
Ja princesse se rétablit promptement, et le 8 juin, accom- 
pagnée de M. le général Bugeaud , de M. de Mesnard, de 
M. le docteur Deneux, de M. le prince et de madame la 
princesse de Beauffremont, Marie-Caroline fut conduite à 
bord de la corvette de État lAgathe, qui vint jeter 
J'ancre, le 5 juillet, dans la rade de Palerme. Bien que 
l'arrivée de la princesse eût été annoncée dès la veille par 
le brick l’Actéon, elle fut reçue sans aucun appareil, et 
mit enfin le pied sur le sol natal, en compagnie de M. le 
comte de Lucchesi, qui était venu en canot à sa ren- 
contre. 

Désormais la vie politique de Madame la duchesse de 
Berri était close. Comtesse sicilienne, elle n'avait plus 
rien à prétendre dans les affaires de la France. Sa récon- 
ciliation avec la famille de Charles X fut lente et semée 
de bien des déboires. Les efforts de M. de Chateaubriand 
ne parvinrent pas à apaiser complétement le méconten- 
tement du vieux roi. « Que Madame la duchesse de Berri 
« aille à Palerme, lui dit Charles X ; qu'elle y vive mari- 
« talement avec M. Lucchesi, aux yeux de toutle monde; 
< alors on dira aux enfants que leur mère est mariée; 
« elle viendra les embrasser ‘, » Ce fut seulement vers 
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la fin de l’année qu’il fut permis à Marie-Caroline de rece- 
voir, à Léoben, pendant quelques jours et comme à la 
dérobée, les caresses de ses enfants. 

Quant au parti légitimiste, frappé à la têle d’un coup 
si rude et si inattendu, il en demeura longtemps étourdi 
et dévoyé. Dès ce moment, il se renferma dans une 
guerre de polémique, d’intrigues et de sourdes menées, 
$’associant imprudemment, en haine de la dynastie, aux 
poursuivants de l'anarchie sociale; donnant son concours, 
même dans la rue, à tous les ennemis du gouvernement; 
cherchant à séduire, par de fallacieuses promesses, les 
masses qu’il ne pouvait attirer par ses doctrines; mais 
w’ayant garde d'essayer de nouveau une lutte directe qui 
Jui avait si mal réussi. 

11 était naturel que le gouvernement eût à rendre 
compte aux Chambres de sa conduite dans tonte cette 
affaire. Ce compte lui fut demandé, dans la séance du 10 
juin, par MM. Garnier Pagès, Salverte et Mauguin. Trois 
ministres prirent la parole; et M. Thiers, le dernier, 
ramena la question à des termes simples et saisissants. 
«Iles vrai, dit-il, que la duchesse de Berri a été arrêtée 
saus les formalités légales. IL est vrai qu’on avait donné 
des ordres pour qu’elle fût arrêtée de jour ou de nuit, 
sans l'intervention du magistrat. Les portes ont été for- 
cées, En tout cela on s’est mis au-dessus de la loi com- 
mune. La duchesse de Berri a été détenue sans jugement, 
C’est encore vrai. Enfin elle est renvoyée aujourd’hui 
sans aucune des formalités de la loi commune; cela n’est 
pas contesté. On est venu dire à la Chambre : Les mi- 
nistres ont violé la loi ; et la Chambre a passé à l’ordre du 
jour, ce qu’elle n'aurait pas fait si les ministres avaient 
été coupables. Si on nie que cet ordre du jour doive être 
interprété comme nous l'avons fai, je ne sais plus qu’une 








250 MÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE 1", 
manière de procéder. La Chambre a ses droits, elle peut 
en user; mais ce n’est pas à nous à provoquer l'acte qu’elle 
peut faire. Nous restons sur ces bancs, en présence de 
nos adversaires, attendant avec un calme parfait et avec 
Ja sécurité d’une bonne conscience les conséquences de 
ce que nous avons fait. » Ainsi défiée, l'opposition s’ar- 
rêta. « Je ne puis, répondit M. Garnier Pagès, présenter 
une accusalion devant une Chambre dont une partie 
considérable s'associe, par ses témoignages d'approbation, 
a violation dont je me plains. » Et l’on passa à l'ordre 
du jour. 

Le même jour où le ministère recevait ainsi de la 
Chambre un bill d’indemnité, une ordonnance du Roi 
Jeva l'état de siége dans les départements de l'Ouest qui 
y avaient été soumis. Il n’y avait plus d'armée vendéenne, 
et par conséquent plus de guerre civile. Le maraudage et 
le brigandage continuèrent, quelque lemps encore, à 
désoler la contrée; mais la police et la gendarmerie 
suffrent pour y meitre fin, 
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Double session législative de 1893-1829 : Abolition du deuil ofciel du 21 jan 
viers ol sur l'organisation des conseils de département et d'arrondissement 
loi sur lexpropriation pour cause d'utilité publique incident relatif à la de 
titution de MM. Baude et Dubois; le gérant du journal la Tribune es ap 
pelé à la barre de la Clumbre des députés, et condamné ; loi sur l'instruction 
primaire; loi eur Les traraux publics à exécuter à Paris et dans Les départe= 
ments; refus de crédit pour les fortfcations de Paris.— Les partis hotiles 
préparent une insurrestion pour l'anniversaire de Juillet,—Doctrines et ma= 
nœurres de le Société des droits de l'homme. —Scission entre Le National et 
la Tribune, — L'insurrection est déjouée par la police; elle avorte. — Nom= 
renses_coaitions d'ouvriers fomentées par les républicains. — La police 
entreprend de mettre obstaele à la dispersion des éurits aéditieux per les 
rieurs publics; elle perd aa cause derant les tribunaux — La Société des 
roits de l'homme publie son manifeste ainsi que les noms des membres de 
sou comité central, et se place sous le patronage de Robespierre. — M. de 
Lafayette et M. A. Carrel bläment cette manifescation 




















Une question qui, après avoir fait naître un conflit 
entre les deux Chambres législatives, était restée depuis 
deux ans en suspens, se présenta de nouveau à l’ordre du 
jour de la Chambre des députés, le 91 janvier 1833. Elle 
était soulevée par la proposition qu'avait déposée, dans 
la session de 4831, M. Auguste Portalis, pour l’abrogation 
de la loi du 19 janvier 1816, relative au deuil officiel du 
jour anniversaire de la mort de Louis XVI. Les deux 
Chambres n’ayant pu, à cette époque, se mettre d'accord 
ni sur le fond, ni sur la forme, la proposition avait 
échoué. 

Reprise par son auteur à l'ouverture de la session de 
1832 et votée sans discussion par la Chambre des dépu- 
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tés, elle rencontra encore, à la Chambre des pairs, de 
grandes hésitations. Profondément pénétrée du sentiment 
monarchique, cette Chambre ne voulait pas que l’abro- 
gation de la loi expiatoire pût être interprétée comme 
une approbation indirecte du meurtre juridique de 
Louis X VI. C’est dans cette pensée que, sur la proposition 
de M. Villemain, elle adopla la rédaction suivante : « La 
« loi du 19 janvier 1816, relative au jour funeste et à ja- 
« mais déplorable du 21 janvier, est abrogée, » La Chamm- 
bre des dépntés se rallia, de son côté, à cet amendement, 
et la proposition fut définitivement voté 

La loi de 1816 avait été l’une des nombreuses erreurs 











. de la réaction royaliste. Le crime du 21 janvicr élait celui 


de la Convention délibérant sous la pression de Ja populace 
de Paris. Il n’était pas le crime de la France; et c’élait 
faire à la France injustice el injure que de lui en infliger 
Vexpiation. La loi de 1816 devait donc disparaître. Mais 
la Chambre des pairs avait eu raison d'exiger que l'acte 
qui mettait fin à un châtiment mal appliqué laissät peser 
sur la tête des coupables la réprobation de la conscience 
publique. 

Parmi les lois dont s’occupèrent ensuite les Chambres, 
il en est deux qui méritent une mention particulière. 

La loi sur lorganisation des conseils de département 
et d'arrondissement était Le complément nécessaire de la 
Joi sur l’organisation municipale, volée dans Ja session de 
4831. Celle loi, dont le caractère était purement admi- 
nistratif, avait aussi une certaine importance politique, 
depuis qu’elle étail devenue l’occasion de la chute du mi- 
nistère Martignac. Il est remarquable toutefois qu’on n’en 
fit pas une affaire de parti, et que, si elle trouva des ad- 
versaires dans la majorité, elle eut dans l'opposilion plas 
d’un défenseur. 
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On sait quelle était alors l’organisation administrative 
de la France : au sommet, le Roi, et, près de lui, la 
Chambre élue votant l'impôt; puis, successivement, le 
préfet ayant à ses côtés le conseil général chargé de ré- 
partir l'impôt entre les arrondissements ; le sous-préfet 
et le conseil d'arrondissement répartissant l'impôt entre 
les communes ; enfin le maire et le conseil communal ; 
c’est-à-dire, à chacun des grands échelons de la hiérar- 
clie, le représentant de l'autorité et les représentants 
élus des intérêts du pays. Certes, à la condition d’un rè- 
glement intelligent des attributions, rien de plus simple 
et de mieux ordonné qu’ut tel mécanisme, rien aussi de 
plus propre à donner au pouvoir et à la nation des ga- - 
ranties réciproques. Seulement, entre l'arrondissement 
et la commune, il avait été élabli un degré intermé- 
diaire, le canton, non pour aider à l'action administra- 
tive, car il n'existait pas d'autorité cantonale, mais pour 
corriger, au moyen d’une unité fictive, la disproportion 
parfois extrême des unités communales. L'unité commu- 
nale n'agissait que dans la commune ; l'unité cantonale 
lui était substituée, dès que l'intérêt s'étendait à l’arron- 
dissement ou au département, 

Y avait-il lieu de faire du canton un rouage admini- 
stratif, et d’instituer des conseils cantonaux en rempla- 
cement des conseils d'arrondissement ? La discussion sur 
ce point fut d’autant plus confuse que ni dans la majorité 
ni dans Popposition il n’y avait accord d'opinion sur la 
préférence à donner à l’un ou à l’autre système. Ainsi la 
gauche, en général, eL avec elle M. de Rambuteau, se 
prononçaient pour les conseils cantonaux, parce qu'ils 
les considéraient comme une excellente école pour fami- 
liariser la démocratie avec l’exercice des droits constitu- 
tionnels ; M. Mauguin, au contraire, se joignait au gou- 








vermement pour la conservation des conscils d’arrondis- 
sement, parce qu’il voyait dans les conseils cantonaux 
une porte ouverte à la prédominance des aristocratics 
locales et des intérêls de clocher. On aurait pu discourir 
ainsi longuement sur des avantages ou des inconvénients 
qui tous étaient Fort problématiques. Une chose était 
certaine : c’est qu'entre le conseil général et le conseil 
communal un intermédiaire était nécessaire pour assurer 
une équitable répartition de l'impôt. Outre que le canton 
élail, à cut elfet, trop rapproché de la commune, trop 
éloigné du département, tout y aurait été à créer pour 
conserver l'harmonie dans l’organisation générale ; tandis 
que l'arrondissement étant déjà circonscription politique, 
judiciaire etadministrative, devait être préféré pour for- 
mer la circonscription financière, 

Le mode el les conditions de l'électorat, et les condi- 
tions d'éligibilité furent aussi longuement et péniblement 
débaltus à travers une pluie d’amendements, au milieu 
desquels la majorité ne se montra pas toujours consé- 
quente à elle-même. Aussi la loi reçut-elle, de la Chambre 
des pairs, des modifications sérieuses, qui furent ensuite 
admises par la Chambre des députés’. En résumé, les 
conseils d'arrondissement furent conservés. Le conseil 
général fut camposé d'autant de membres qu'il y avait 
de cantons dans le département, sans que ce nombre püt 
dépasser rente, Le conseil d’arrondissement recevait 
également un membre par canton, sans que le nombre 
total pût être inférieur à neuf. Les élections se faisaient 
dans chaque canton, par les électeurs à deux cents francs 
et par les citoyens portés sur Ja liste du jury, et, dans le 











4 La loi fic votée par la Chambre des députés le 26 janvier 1833, 
amendée par la Chambre des pairs le 25 mai, et dé 
adoptée le 10 juin. 
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cas où le otal ne s’élèverait pas à cinquante, par les con- 
tribuables les plus imposés en nombre suffisant pour at- 
teindre ce chiffre. Les conditions de l'éligibilité élaient- 
Yâge de vingt-cinq ans, et une contribulion directe de 
deux cents francs pour le conseil général, et de cent cin- 
quante francs pour le conseil d'arrondissement. Le dé- 
faut capital de celle loi était de ne pas faire une assez 
large base à l'élection. 11 eût semblé naturel, en effet, 
que le cens de deux cents francs, exigé pour élire les dé- 
putés, fût abaissé pour la formation des assemblées in— 
férieures, et c'eût été un acheminement vers une dis- 
pensation plus libérale des droits poliiques. Mais il ne 
faut pas perdre de vue qu’on en élait alors aux premiers 
pas dans cette voie, el que quand, après s'être avancé, 
on ne pent pas revenir en arrière, l'excès de la prudence 
est de la sagesse. La loi suffisait au temps, puisque la 
gauche la vol avec le Gouvernement, 

Le ministère se montra plus hardi, et ne fut pas moins 
heureux dans la préparation de la loi sur l'expropriation 
pour canse d'utilité publique. La législation antérieure 
sur la matière était d’une insuffisance depuis longtemps 
reconnue. La loi du 16 septembre 4807 avait investi le 
conseil de préfecture du pouvoir de prononcer sur toutes 
les questions d'indemnité. Les plaintes de la propriété, 
ainsi privée de toute garantie, furent si vives et si persévé- 
rantes que Napoléon, par la loi du 8 mars 1810, transporta 
la juridielion des conseils de préfecture aux tribunaux. 
Mais, six mois après, fatigué des lenteurs qui entravaient 
Vexécution de ses projets, il remit exceplionnellement en 
vigueur, par l'ordonnance du 18 aoû, la législation de 
4807. Du reste, à quelque système qu’on donnàt la pré- 
férence, les inconvénients, pour être divers, n'étaient 
pas moindres. Si les conseils de préfecture fixaient l'in= 
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demnité, l'intérêt des propriétaires élait à la discrétion 
de l'administration. Avec les tribunaux, l’alsus était con- 
traire, Des experts procédaient à une estiraation prépa- 
raloire; puis le tribunal, sans être lié parcet{e estimati 
déterminait le chiffre de l'indemnité, La 1'esponsab 
de la décision n’appartenait donc ni aux experts qui ne 
faisaient que donner un avis, ni au tribunal couvert par 
l'avis des experts ; et l’on comprend combien les uns ct 
les autres pouvaient se montrer faciles aux prétentions 
des expropriés. En outre, les formalités de la procédure 
entrainaient d’interminables délais. Sous l'empire de 
cette dernière loi, le mal en était arrivé, disait le ministre 
dans son exposé des motifs, « au point qu'aucune entrc- 
_ prise de route, de canal, de chemin de fer ne serait pos- 
sible en France, si l’on ne trouvait le moyen de poser 
des limites aux exigences de l'intérêt particulier. » 

Le projet présenté par le gouvernement, et qui reçut 
dans les deux Chambres de notables améliorations !, s’é- 
cartait de Lous les précédents. Pour la première fois dans 
notre législation, il remettait au jury la décision en ma- 
tière civile. Le tribunal d’expropriation fut composé de 
douze jurés placés sous la direction d'un magistrat. Les 
jurés furent nommés par la cour royale ou par le tribu- 
nal de première instance de l’arrondissement, sur une 
liste de trente-six à soixante membres inscrils sur la lisle 
électorale ou du jury, et désignés chaque année, pour 
chaque arrondissement, par le conseil général. Les dé- 
cisions du jurg en malière d’indemnité restaient sans 
appel, sauf le recours en cassalion. De nombreuses dispo- 










4 La loi, votée par la Chambre des députés le © février 1833, fut 
amendée successivement par la Chambre des pairs le 13 mai, par la 
Chambre des députés le 7 juin, et délinitivement adoptés Le 20 juin, 
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sitions réglaient la procédure, de manière à abréger les 
délais en respectant tous les intérêts. 

Cette loi, dans son ensemble, résolvait habilement les 
principales difficullés, en une matière si délicate et si 
compliquée. Sans doute, elle laissait la porte ouverte à 
quelques abus; mais le principe en était excellent. Nul 
n'était en meilleure situation, pour connaître exact 
ment la valeur de la propriété, que les jurés propri 
taires dans l'arrondissement. Si, d’un côté, ils pouvaient 
être sollicités à exagérer l’estimation, par cette sorte de 
solidarité qui existe entre les propriélés d’une même lo- 
calité, ils devaient, d’un autre côté, tendre à la modérer, 
afin de faciliter l'exécution des grands travaux qui ré- 
pandent autour d'eux l'activité, la richesse et tous les 
progrès, Qu'il soit généralement alloué à l'exproprié plus 
que n'aurait produit une vente volontaire entre particu- 
liers, ce m'est que juslice; et les allocations vraiment 
abusives qu'on a quelquefois signalées n’ont pas em- 
pêché qu'en un petit nombre d'années la France a été 
dotée de routes, de canaux et de tout un immense réseau 
de voies ferrées. 

Durant cette courte session si bien remplie, la discus- 
sion du budget de 1833 fut marquée par un incident qui 
était par lui-même sans gravité, mais auquel l'esprit de 
parti parvint à donner les proportions d’un événement. 
Aux termes de l’article 60 de la Charte, les pensions mi- 
litaires accordées par les gouvernements antérieurs de- 
vaient continuer à être payées. Cependant, quand vint 
article du budget consacré à cet objet, l'opposition le 
combattit vivement. Quelques-uns de ses orateurs allè- 
rent même jusqu'à refuser toute valeur à Particle de la 
Charte, parce qu’il n'avait pas été soumis à un nouvel 
examen en 1830. A cette occasion, deux dévutés, M. Du- 
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bois, inspecteur général de l'Université, et M. Baude, 
conseiller d'État, se firent remarquer par l’aigreur avec 
laquelle ils censurèrent l'esprit général de la politique 
du gouvernement. Le crédit fut voté, et le lendemain, 
# mars, le Moniteur annonçait la destitution de MM. Baude 
et Dubois. Ce fut un grand scandale dans l'opposition, et 
le ministère eut à répondre à une interpellation de 
M. Odilon Barrot, soutenu par MM. Bérenger, de Tracy, 
Mauguin, sur une mesure qui était, disait M. Barrot, at- 
tentaloire à l'indépendance des députés. 

I faut que les préoccupations de parti jettent un trouble 
bien profond dans les idées, pour que des hommes d'un 
grand sens et d’une haute intelligence aient voulu condam- 
ner des ministres à gouverner sous leur propre respon- 
sabilité, au moyen de fonctionnaires qui se proclament les 
adversaires de leur système politique, et y font obstacle 
de tout leur pouvoir. Dire que la destitution de MM. Baude 
et Dubois violait l'indépendance des députés, était con- 
fondre à plaisir deux choses essentiellement distinctes, 
même quand elles sont réunies en une seule personne : 
le député et le fonctionnaire. Si le premier avait des de- 
voirs étroits envers sa conscience et envers ses commel- 
tants, le second avait des devoirs non moins étroits 
envers le gouvernement. Le jour où l’accomplissement 

imultané de ces devoirs devenait impossible, ilne restait 
à celui qui en était chargé d'autre parti honorable ct 
loyal que l'option; et ce parti élait d'autant plus facile à 
prendre que, payant cinq cents francs de contributions 
directes, le député n’était pas l'esclave de son traitement. 
Une considération bien simple tranche cette question si 
souvent débaltue : on ne peut tout ensemble servir le 
gouvernement dans les fonclions publiques et le des- 
servir à la tribune ; en d’autres Lermes, suivant l'image 
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saisissante de M. Guizot, « on ne peut être à la fois dans 
la garnison de la place et dans l’armée des assiégeants. » 
Il ne suit pas de là qu'il doive y avoir incompatibilité 
entre le mandat de député et les fonctions publiques. 
Cest aux électeurs qui nomment un fonctionnaire, c’est 
au fonctionnaire qui recherche ou accepte leurs suffra- 
ges, à tenir compte des positions et des obligations qui y 
sont attachées. 

Le vote des derniers chapitres du budget allait mettre 
fin aux travaux de la session, lorsque la Chambre des dé- 
putés eut à se constituer el à agir comme cour de justice. 
Voici dans quelles circonstances. 

Dans la séance du 23 mars, à propos de la loi desfonds 
secrets, un député qui votait avec le ministère, M. Viennet, 
avait prononcé ces paroles restées historiques : « La léga- 
lilé actuelle nous lue. » Il n’y avait là, dans la pensée de 
l’orateur, aucune incitation à sortir du cercle de la léga- 
lité, mais seulement, ainsi qu'il se hâta de l'expliquer, 
l'expression d’un désir de voir élargir ce cercle, « par 
des lois plus fortes, plus efficaces. » Néanmoins ce cri 
d'alarme jeté à travers la France, comme l'annonce d’un 
péril suprême, était doublement imprudent, d’abord 
parce qu’il exagérait le danger, ensuile parce qu’il sem- 
blait révéler des terreurs qu’un gouvernement ne doit 
jamais confesser, même lorsqu'il les éprouve. 

Ces paroles, que la presse conservatrice désavoua, fu- 
rent, comme on devait s’y attendre, commentées de la 
manière la plus perfide par les journaux de l'opposition, 
qui s’obslinaient à en lirer la preuve des tendances 
du gouvernement vers l'arbitraire. À ce sujet, la Tri- 
bune, fidèle à ses habitudes de diffamation, signala no- 
minativement M. Viennet comme recevant, sur la caisse 
des fonds secrets, pour prix de ses complaisances parle- 
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mentaires, une pension mensuelle de mille francs. Puis, 
dans un autre article dirigé contre la Chambre {ont en- 
tière, le même journal disait, en parlant des députés : 
« Comme s'ils ne voteroni pas {oui ce qui lew: sera 
demandé !.. Oh! le bon billet de la Châtre que nous 
donne là cette Chambre prostituée ! » Le 2 avril, M. Vien- 
net, après avoir donné lecture à ses collègues de ces 
deux articles, demanda expressément, au nom de son 
honneur et de l'honneur de la Chambre elle-même, que 
le gérant de la Tribune fût traduit à la barre. 

Un frémissement d'indignation parcourut l'assemblée 
si grossièrement outragée ; et ce fut au milieu d'une pé- 
nible agitation que la proposition fut renvoyée à l'examen 
des bureaux. Une commission fut nommée, et le lende- 
main M. Persil donnait lecture de son rapport. Après 
avoir établi le droit de la Chambre de punir elle-même 
les injures dirigées contre elle, le rapporteur repoussait 
Vallégation qu’en ce cas les membres de Ia Chambre se- 
raient juges dans leur propre cause. s C'est une erreur, 
disait-il. C’est le pays qui est attaqué dans sa représenia- 
tion. En jugeant ce délit, les membres de la Chambre ne 
jugeront pas dans leur intérêt, mais uniquement dans 
Vintérêt du pays qui demande une éclatante justice par 
le pays lui-même , par ce grand jury que nul en France 
u’a le droit de récuser. » Tout cela était vrai, et le droit 
légal et moral était incontestable. Mais ce droit, était-ik 
politique d’en user dans la circonstance présente? La 
Chanbre faisait-elle sagement d’accepter pour adversaire 
le journal la Tribune, d’élever jusqu'à sa barre une offi- 
cine de diffamation et d'imposture , d’admettre à l’hon- 
neur d’un duel légal avec elle des écrivains qui avaient 
pour arme principale la calomnie, pour moyen de succès 
le scandale ? Ne devait-elle pas considérer qu’en les ap- 
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pelant devant elle, même comme accusés, elle les gra 
disait, qu’elle leur dressait une tribune d’où leur voix 
aurait à la fois plus de retentissement et plus de crédit, 
et qu'enfin une condamration par la Chambre des dépu- 
tés leur serait plus profitable qu’un acquittement en cour 
d'assises ? 

Ces considérations, que le rapport avait le Lort de ne 
pas même effleurer , auraient dù dicter la résolution de 
la Chambre. Sans se rallier à l’ordre du jour pur et 
simple proposé par M. de Lafayette, ce qui eût été un 
triomphe pour le journal incriminé, la Chambre aurait 
alors adopté l’ordre du jour motivé par le dédain, que 
proposa M. Jollivet et qu'appuya M. Odilon Barrot. 
Mais elle n’écoula d’autres conseils que ceux de sa lé- 
gitime irritation contre des calomnies qui se reprodui- 
saient chaque matin avec plus d’effronterie que la veille. 
Après trois jours d’une discussion animée, souvent ora- 
geuse, les conclusions du rapport furent adoptées à une 
grande majorité, et le gérant de la Tribune fut cité à la 
barre. Avant ce dernier vote, une quarantaine de mem- 
bres, appartenant presque tous à l'extrême gauche, s’é- 
taient récusés, et parmi eux MM. Dupont (de l'Eure) et le 
général Lafayette. 

Le 16 avril, le gérant du journal comparut devant la 
Chambre, assisté de M. Armand Marrast, rédacteur en 
chef, et de M. Godefroi Cavaignac, lun des collabo- 
rateurs. Alors, comme il était facile de le prévoir, les 
rôles furent intervertis. La monarchie constitulionnelle 
et la Chambre des députés prirent sur la sellette la place 
de l'accusé. Par un respect exagéré mais nécessaire des 
droits de la défense, aucune limite ne fut mise par 
le président aux écarts de parole des défenseurs. Pen- 
dant de longues heures, Les juges furent réduits à enten- 
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dre en silence la monarchie bafouée, les institutions 
décriées, le gouvernement insulté, les hommes qui lui 
donnaient leur appui calomniés, le régime républicain 
exalté, le métier de diffamateur transformé en un sacer- 
doce exercé par les vengeurs de la morale publique ; et 
les sténographes du Moniteur recueillirent pour les ré- 
pandre par le monde ces discours qui, prononcés partout 
ailleurs, auraient attiré sur leurs auteurs le châtiment 
porté par les lois. Une condamnation à {rois ans de prison 
et à dix mille francs d’amende contre le gérant de la 
Tribune ne justifia pas la Chambre de s’être commise 
contre ce journal. Il est des injures qu’une assemblée 
qui représente le pays n’a pas le droit de ressentir. 

La majorité se trouva, dans ce vote, compacte et unie. 
Toutefois on signala dans son sein quelques défections. 
Déjà, durant le cours de la session, on avait remarqué, 
de la part de plusieurs de ses membres, une lendance à 
se séparer du parti conservateur sur certaines questions 
purement politiques. C'était la première manifestation de 
ce groupe de dissidents , qui, sans vouloir aller vers la 
gauche jusqu'aux doctrines du Compte rendu, n’ac- 
ceptaient pas toutes les nécessités de la politique de 
M. Casimir Périer, et qui furent désignés sous le nom de 
Tiers-Parti. Très-peu nombreux à l’origine, le liers-parti 
se recruta successivement des indécis, des mécontents, 
des impatients, des esprits rebelles à la discipline, des 
ambitieux jaloux de ne pas rester effacés derrière la re- 
nommée des chefs de la majorité ou de l'opposition. Ils ne 
formaient pas, à proprement parler, un parti, puisqu'ils 
m’avaient entre eux aucun lien d'unité, aucun pro- 
gramme, aucun symbole commun. C'était plutôt une 
agglomération d'individualités déclassées. M. Dupin prit 
place un des premiers dans celte position indéterminée. 
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Plus tard, d’autres hommes d’un talent et d’une valeur 
réels suivirent son exemple. Et l'on verra un jour les 
deux grandes fractions de la Chambre obligées de compter 
sérieusement avec les votes de cette petite pléiade : c’est 
lorsque le parti conservateur et l'opposition seront assez 
près de se balancer, et le tiers-parli assez nombreux, 
pour qu'en se portant d’un côté ou de l’autre, il y porte 
Ja majorité. 

La session législative de 4832 fut close le 25 avril par 
le Roi en personne. Cette solennité inaccoutumée avait 
pour but de permettre au Roi de se meltre en communi- 
«ation avec les représentants du pays, sur les questions 
de politique générale, sans obliger les Chambres à com- 
mencer, par la discussion d’une adresse, la session 
de 4833, qui devait s’ouvrir le lendemain. Depuis 4830, 
le budget de chaque année n’avail pu être voté qu'à une 
époque plus ou moins avancée de l'exercice même aux 
besoins duquel il devait pourvoir. De là, la nécessité de 
recourir à l’expédient des douzièmes provisoires. Cette 
irrégularité était essentiellement préjudiciable à la bonne 
administration des finances; el, pour la faire cesser, 
il avait été résolu qu’il y aurait en 4833 une double ses- 
sion, de telle sorte que le budget de 4834 fut voté en 
temps utile. 

Ouverte le 26 avril, la session nouvelle se signala, 
à son début, par l'adoption de l'une des plus importantes 
parmi les lois organiques promises par la Charte : Ja loi 
sur l'instruction pritnaire. C’était, en effet, une loi d’un 
haut intérêt national, que celle qui avait pour objet de 
former les générations futures ; et c’était aussi un pro- 
blème délicat et ardu que celui dont tous les gouverne- 
ments, depuis quarante ans, avaient cherché la solution 
sans la trouver. 
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L'Assemblée conslituante, dont la généreuse ardeur 
poussait trop facilement jusqu’à Pimpossible les con- 
séquences des grands principes qu’elle eut la gloire non 
de découvrir, mais de naturaliser en France, avait dé- 
cidé que l'instruction serait « gratuite à l'égard des par- 
fies d'enseignement indispensables pour {ous les hom- 
mes.» Elle n’essaya pas de joindre l’elfet à sa promesse. 
La Convention, qui décrétait l’Être suprême , décréta 
aussi, sur le rapport de Lakanal, qu'il y aurait, dans 
chaque commune, une école primaire, dont l'instituteur 
recevrait de l'Élat un traitement de douze cents francs. 
Il sortit de là quelques-unes de ces phrases de phi- 
lanthropie déclamatoire alors en usage, et pas une école. 
L'empire s’occupa beaucoup de préparer des soldats, 
non des citoyens. La Restauration essaya de concilier ses 
préventions antilibérales avec les exigences de l'esprit 
public, en mettant entre les mains du clergé linstruc- 
tion des enfants du peäple. Soit que les maîtres ou les 
élèves aient manqué, les écoles ne se multiplièrent pas. 
Le gouvernement de Juillet se montra animé à cet égard 
des plus généreuses intentions, et porta tout d'abord de 
trois cent mille francs à un million le crédit annuel af- 
fecté par le budget à l'enseignement primaire. Mais ce 
n’était là qu’un remède bien insuffisant à l'absence d’une 
organisalion régulière et générale ; et quand le projet 
de loi fut présenté, plus d’un tiers des communes de 
France étaient encore sans école. ° 

La loi nouvelle mettait d’un seul coup l'instruction 
primaire à la portée de tous, dans toute l'étendue du 
royaume. Elle commençait par établir deux degrés dans 
Finstruction primaire, qui élait élémentaire ou supé- 
rieure : la première comprenant l'instruction morale et 
religieuse, la lecture et l'écriture, les éléments de la 
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langue française et du calcul, le système légal des poids 
et mesures; la seconde comprenant, en outre, les élé- 
ments de la géométrie, avec le dessin linéaire et larpen- 
tage, des nolions des sciences physiques et de l’histoire 
naturelle, les éléments de l'histoire et de la géographie. 
Tout individu était libre d'ouvrir une école de lun ou 
de l'autre degré, aux seules conditions d'être âgé de dix= 
huit ans, d'avoir obtenu après examen un brevet de ca- 
pacité, et de justilier de sa moralité. Indépendamment 
des écoles privées dont le nombre était illimité, la loi 
prescrivait l'établissement d’une école élémentaire com- 
munale pour chaque commune, d’une école supérieure 
dans chaque communechef-lieu de département ou ayant 
une population de plus de six mille âmes, el d’une école 
normale primaire pour chaque département. L'inslituteur 
communal recevait de la commune un logement con- 
venable, plus un traitement dont le minimum était fixé 
à deux cenis francs pour les écoles élémentaires, et à 
quatre cents francs pour les écoles supérieures, sans pré- 
judice de la rétribution mensuelle des élèves, dont le 

. taux était réglé par le conseil municipal, et qui élait 
perçue gratuitement au profit de instituteur, dans les 
mêmes formes que les contributions directes. En com- 
pensation de ces avantages, l’'instituteur devait instruire 
gratuitement les enfants que le conseil communal aurait 
désignés comme ne pouvant payer aucune rétribution. 
La surveillance de ces écoles était confiée à des comités 
locaux comyosés, pour chaque commune , du maire , du 
curé el de quelques habitants nolables, et à des comités 
d'arrondissement dont faisaient parlie, sous la prési- 
dence du sous-préfet, le maire et le curé du chef-lieu, le 
procureur du Roi, trois membres du conseil général, etc. 

Tel était l’ensemble du projet de loi vréparé par M. Gui- 
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zot, et qui fut reçu par l'opinion publique et par les Cham- 
bres avec une faveur méritée. Un seul point donna lieu, 
dans la Chambre des députés, à une discussion assez vive : 
la présence des curés dans les comilés. La commission 
avait proposé de les en exclure, et, malgré les efforts de 
M. Guizot, l'amendement fut adopté. Mais la Chambre des 
pairs, pensant avec raison que l'instruction morale et re- 
ligieuse ne saurait être surveillée par nul autre plus elf- 
cacement que par le curé, rétablit Parficle primitif, et la 
Chambre élective revint sur sa première décision. La loi 
resta donc, sauf de très-légères modifications de détails, 
telle que l'avait conçue le ministre qui eut l'honneur d'y 
allacher son nom*. Déjà M. Guizot avait été non moins 
bien inspiré, peu de mois auparavant, en rendant à l'In- 
situt la classe des sciences morales et politiques, que le 
premier consul Bonaparte avait supprimée en haine des 
«idéologues» De Lous les progrès, le progrès de la pensée 
Lumaiue est celui dont le despotisne s’accommode le plus 
malaisément, et le futur empereur ne redoutait pas moins 
le travail des idées au haut qu’au bas de la société ?, 
Après avoir pourvu à l'instruction des classes ou- 
vrières, les Chambres furent appelées à satisfaire à leurs 
besoins matériels et immédiats. Bien que , depuis deux 
ans, une amélioration croissante se fût produite dans la 
situation de l'industrie nationale, beaucoupde bras encore 
restaient à occuper, beaucoup de inisères à soulager. Là 
était la principale cause qui poussait au désordre un trop 


4 La loi fut votée par la Chambre des députés le 2 mai 1833, 
amendée par la Chambre des pairs le 28 mai, par la Chambre des 
députés le 17 juin, et définitivement adoptée Le 22 juin. 

3La classe des sciences morales eL poliiques, supprimée par arrêté 
du 3 pluvièse an XI, fut rétablie par ordonnance du 26 octobre 
4832. 
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grand nombre d'ouvriers, car le travail et l'aisance sont 
les plus puissants des moralisateurs, Ces considérations 
inspirèrent à M. Thiers, ministre du commerce et des 
travaux publics, la pensée d'une vaste entreprise de tra- 
vaux qui, ouvrant sur divers points du territoire nalio- 
nal des ressources nouvelles aux travailleurs, concourus- 
sent en même temps à accroître les moyens d'ordre 
intérieur, les richesses industrielles et la gloire artis- 
tique de la France. Le projet de loi qu’il présenta dans 
ce dessein, raisonnable el parfaitement étudié dans tou- 
tes ses parties, n'en paraîtra pas moins d'une grande 
hardiesse, si l'on se rappelle combien on était alors peu 
familiarisé avec ces grands efforts financiers de l’État ou 
de l'industrie privée, 

Le projet portait qu’une somme tolale de cent millions 
serait affectée en cinq années à des travaux publics, ainsi 
qu’il suit : 


Monuments de Paris .... + 24,000,000 

















+ 44,000,000 

se ses 47,000,000 
Routes stratégiques en Vend 49,000,000 
Phares el fanaux. …. . 2,500,000 
Études de chemins de fer. . 500,000 





« Les gouvernements qui se sont succédé depuis qua- 
rante années, disait M. Thiers, beaucoup plus soucieux 
d'entreprendre des travaux qui leur fussent propres que 
d'achever les travaux de leurs devanciers, n'ont laissé 
que d’élernels échafaudages sur nos places et des lits de 
canaux à sec dans nos campagnes. Le gouvernement, ve- 
nant après quarante années d’essais politiques en tout 
genre, a eu pour but de résumer, de compléter, d’affer- 
mir lout ce qui avait élé essayé avant lui en fait d'insti- 
tutions. Il sera conséquent avec lui-même si, en fait de 
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grands travaux, il aime mieux achever les entreprises 
commencées qu’en commencer de nouvelles. + Tel était, 
en effet, principalement l'emploi des cent millions de- 
mandés. À Paris, par exemple, il s'agissait de terminer 
Varc de triomphe de l'Étoile, la Madeleine, Ia place et le 
pont de la Concorde, le Panthéon, l'hôtel du quai d'Or- 
say, etc, dont les squelettes déjà noircis par le temps 
altristaient le regard comme des ruines laissées par l’in- 
cendie. 

Loin de rien retrancher du projet du ministre, la 
commission de la Chambre des dépulés y fit, au con- 
traire, une addition importante. Au nombre des crédits, 
figurait une somme de six imillions pour la construc- 
tion, sur la place Bellechasse, d’un bâtiment destiné 
à recevoir la Bibliothèque royale. D'accord avec le gou- 
vernement et avec l'administration de la liste civile, 
la commission remplaça cet article par une disposi- 
tion suivant laquelle le bâtiment serait construit trans- 
versalement entre les Tuileries et le Louvre, dans 
un style architectural en harmonie avec celui de ces 
palais. Ces travaux entraînaient lachèvement de la 
place du Carrousel. Ils étaient eslimés à vingt-quatre 
millions, dont dix-huit seraient fournis par l'État, le 
surplus de la dépense devant être supporté par la liste 
civile. 

L'article ainsi transformé rencontra dans la Chambre 
des députés une forte opposition, et fut défendu avec 
une grande chaleur par M. Thiers. Un député qui le 
combattait, M. Lherbette, eut le courage de donner pour 
motif de son refus que, dans le cas probable, disait-il, où 
la dépense totale n'absorberait pas les dix-huit millions 
fournis par L'État, la liste civile réaliserait un bénéfice 
au détriment du Trésor public, el que les moyens de 
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contrôle manqueraient pour prévenir cet abust, Une in- 
sulte à la couronne était alors un exploit sans danger, 
qui assurait à son auteur les applaudissements des jour- 
maux républicains, et M. Lherbelte était (rès-jaloux de ce 
genre de succès. La discussion se prolongeait, et le ré- 
sullat en paraissail douteux, lorsque M. Jousselin y mit 
fin en proposant l’ajournement de la question relative à 
la Bibliothèque royale, ce qui fut adopté à une majorité 
de douze voix. Tous les autres crédits furent accordés 
sans réduction, à la somme lolale de 93,230,000 francs, 
ce capital devant être fourni par un emprunt compensé 
par Fannulation de 3 millions sur les rentes de la 
caisse d'amortissement. Il est à remarquer que celte loi, 
dont les ouvriers devaient, les premiers, ressentir les 
heureux effets, ne f'ul repoussée, dans son ensemble, que 
par un seul orateur; et c'était un républicain, M. Voyer 
d’Argenson?, 

Nul n'ignore ce qu'a gagné la capitale à l'exécution de 
ces grands travaux; mais on sait moins généralement 
quels en furent les résullats dans la France départemen- 
tale. Sans parler des avantages qu'ont produit l'achève- 
ment des canaux el les heureuses modificalions intro- 
duiles dans Péclairage de nos côtes maritimes, l’établis 
ment d’un système complet et bien entendu d'excellentes 
roues à travers la Vendée y a rendu impossible le retour 
des longues guerres de la Révolution, et les améliora- 
tions apportées partout ailleurs dans l'entretien des 











e- 


1 On sait que la réunion du Louvre aux Tuileries, aujourd'hui 
accomplie, a coûté environ 55 millions, eL que cette dépense à été 
supportée par le budget de l'État, sans aueun concours de la liste 
ewile. 

3 La loi fut votée par la Chambre des députés le 6 juin, et adoptée 
par la Chambre des pairs le 22 du même nuis. 


Google u 


90 REGNE DE LOUIS-PHILIPPE 1e. 


grandes voies de communication les amenèrent promp- 
tement à l’état de perfection qu’elles ont conservé, mais 
qu'elles n’ont pas dépassé depuis. 

Ces utiles travaux ne furent pas, du reste, le seul sou- 
venir que M. Thiers laissa de son court passage au mi- 
nistère du commerce et des travaux publics. Il contribua 
puissamment aussi à fixer les bases du régime douanier 
qui depuis a constamment prévalu en France. C'était 
V'époque où les doctrines du laissez-faire laissez-passer 
avaient déclaré la guerre au système qui, depuis Colbert, 
couvrait la production nationale contre la concurrence 
étrangère. L'école de J.-B. Say avait fait d’ardents prosé- 
1ytes parmi ceux dont elle tendait à favoriser les intérêts. 
Leurs adversaires n'étaient ni moins nombreux ni moins 
animés. Les départements vinicoles réclamaient la li- 
berté, qui aurait élargi les débouchés de leurs vins et de 
leurs spiritueux ; les producteurs de fer et de houille vou- 
laient être protégés contre les similaires de la Belgique 
et de l'Angleterre; les fabricants de tissus de colon, de 
laine et de soie ne se croyaient en sûreté que derrière 
Ja prohibition. Ainsi Liraillé en sens divers, le gouver- 
nement avait cherché à s’éclairer près des conseils gé- 
néraux de l'agriculture, des manufactures et du com- 
merce, et n'avait recueilli que des avis contradictoires 
qui avaient augmenté ses incertitudes, en sorte qu’obligé 
de réformer un tarif suranné, il n’y pouvait toucher sans 
faire trop suivant les uns, trop peu suivant les autres, et 
sans mécontenter tout le monde. M. Thiers prit un moyen 
Lien simple d’amortir cel antagonisme. IL appela les trois 
conseils, représentant toules les branches de l'industrie 
nationale, à délibérer en commun sous sa présidence. 
Cétaient des hommes intelligents et pratiques, sachant 
fort bien, pour la plupart, qu’en fait d'intérêts indus- 
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triels, ce qui ruine les uns nuit à tous. On se fit des con- 
cessions et l’on réussit à s'entendre. 11 fut reconnu que, 
sans tendre à la liberté absolue, qui ne peut convenir 
aux conditions où est placée l’industrie nationale, il y 
avait un vaste champ ouvert à des améliorations libé- 
rales, dont les résultats seraient d'autant plus avantageux 
qu’on saurait mieux ménager les transitions. C’est en 
procédant avec cette sage modération que le tarif fran- 
çais a pu être successivement modifié dans presque loutes 
ses parties, sans jeter aucune perturbation dans le tra- 
vail national. 

Comme annexes aux travaux législatifs de l'année 1833, 
il convient de mentionner ici les règlements d’adminis- 
tration par lesquels M. Guizot compléta, quant aux dé- 
tails de l'application pratique, la loi sur l'instruction 
primaire, et, plus particulièrement encore, une série 
d'ordonnances rendues, du mois d’août au mois de no- 
vembre, sur la proposition du ministre des affaires étran- 
gères, pour la réorganisation de nos établissements con- 
sulaires. 

Ces établissements étaient encore, à celte époque, 
régis par l'ordonnance fondamentale de 4684, à laquelle 
étaient venues successivement s'ajouter des dispositions 
parfois incomplètes, souvent insuffisantes, et dont la plu- 
part, d’ailleurs, n'étaient plus en harmonie avec la lé- 
gislation française. Les ordonnances que M. le duc de 
Broglie fit préparer, sous sa présidence, par une com- 
mission d'hommes spéciaux, portaient sur le personnel 
des consulats, sur la comptabilité des chancelleries, sur 
les fonctions administratives des consuls, sur leurs at- 
{ributions notariales, en un mot, sur loutes les parties 
du service de ces utiles agents disséminés en tant de 
lieux divers. 
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La session de 4833 fut close le 96 juin, après le vote 
du budget de 4834. La majorité, d'abord si favorable au 
ministère, s'était montrée, dans les derniers temps, hé- 
sitante, ébranlée. Elle subissait de plus en plus l’influence 
désorganisatrice du tiers-parti, très-hoslile à la fraction 
doctrinaire du gouvernement ; et elle avait manifesté, 
par plus d’un vote de détail, le relâchement des liens 
qui l’unissaient au ministère. C’est ce qui avait eu lieu 
notamment dans la discussion du budget de la guerre. 
Certes, c'était une pensée patriolique et nationale que 
celle de fortifier Paris. Cette pensée, Vauban l'avait eue 
après les grands revers de Louis XIV; Napoléon l'avait 
eue aussi, trop tard pour son salut et pour celui de la 
France. Elle devait naturellement se présenter au nou- 
veau gouvernement, menacé dès son origine d'une guerre 
européenne, et ayant devant les yeux le terrible souve- 
nir des invasions de 1844 et de 1815. Aussi, dès que la 
situation avait paru lui permeltre de songer à celle 
grande entreprise, avait-il fait préparer un projet d’en- 
semble des travaux à exécuter pour mettre la capitale à 
Pabri d’une surprise. Ce projet, présenté aux Chambres 
dans la session de 1832, avait élé l'objet d’un rapport qui 
y avait donné une approbation enlière, explicite, abso- 
lue, et il aurait certainement été voté s'il avait pu 
prendre place en temps utile à l’ordre du jour. Afin de 
ne pas prolonger la session de 1833, peut-être aussi parce 
qu'il n’avail plus pleine confiance dans la Chambre des 
députés, le ministère laissa dormir le projet de loi, et se 
borna à inscrire au budget de la guerre un crédit de 
deux millions deslinés à poursuivre quelques travaux 
commencés sur divers points du périmètre de Paris. Ce 
crédit fut rejeté. A ce sujet, M. le général Demarçay se 
livra, au nom de la gauche, à une violente sortie contre 
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» les Bastilles dirigées au moins pour moitié, disait-il, 
contre la population de Paris. » M. Thiers repoussa avec 
non moins de vivacité une allégation qu'il taxait de pué- 
rilité. « Ce qui maintient un gouvernement, dit le mi- 
nistre, c'est Fassentimént public. La Bastille, qui n’a pas 
sauvé le gouvernement de 89, ne sauverait aucun gou- 
vernement, s’il était en révolte contre les lois de la 
France... » M. Thiers avait raison. Ce n’est pas par des 
Bastilles, quels que soient leur position, l'épaisseur de 
leurs murailles et le nombre de leurs canons, que l'on 
contient une nation qui a la conscience de ses droits et de 
sa force. Celui qui, pour établir ou pour maintenir sa ty- 
rannie, oscrait donner l’ordre de bombarder Paris, lors 
mème qu'il trouverait des soldats pour lui obéir, soulève 
rait contre lui l'exécration de la France et n’attendrait 
pas son châtiment. Combien n'élait-il pas injuste, d'ail- 
leurs, d’attribuer une si odieuse préméditalion à un roi 
qui a forcé ses ennemis eux-mêmes à rendre hommage 
à son humanité et à son respect de la loi! 

Cette discussion eut d’autant plus de retentissement 
que, tout en respectant le vote de la Chambre, le 
ministre procéda à une adjudication pour faire emploi 
de crédits antérieurement alloués. Depuis longtemps 
déjà, la presse républicaine et légitimiste s'était élevée 
avec une colère et des terreurs plus ou moins sincères 
contre le projet d’embastiller Paris. Or, on était à la 
veille de l'anniversaire des journées de Juillet, et les so- 
ciétés secrètes préparaient toutes leurs forces pour tenter 
à cette occasion une nouvelle insurrection. Combien les 
chances de succès ne seraient-elles pas multipliées, si 
l'on parvenait, en trompant la crédulité de la bourgeoisie 
parisienne, à faire partir des rangs de la garde nationale 
une manifestation contre les forts détachés, et à obtenir 
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ainsi soit le concours, soit la neutralité de cette milice ! 
Les journaux de l'extrême opposilion se mirent donc à 
l'œuvre, avec tout le feu de la passion qui les animait. 
Ts disaient aux Parisiens que la préoccupation obstinée 
du Roi était de s’assurer le moyen de les décimer, quand 
il le jugerait utile à la conservation de sa couronne; que 
si les Chambres refusaient de l'argent, on se passerait de 
leur autorisation, ainsi que le pronvait la continuation 
des travaux en dépit de leur dernier vote. En vain les 
journaux amis du gouvernement protestaient contre de 
telles allégations ; on répondait à leurs démentis par des 
démentis, et les commentaires continmaient. « La royanté 
citoyenne, disait le National, pourrait compter au besoin 
sur l'appui des royautés drspoliques de Prusse, d’Au- 
triche et de Russie contre l’esprit révolutionnaire. Mais 
la dynastie n'a pu entrer si avant dans les bonnes grâces 
des gouvernements ennemis de la révolution de Juillet, 
sans perdre d'autant dans l'opinion des amis de cette ré- 
volution, et en particulier das le cœur des Parisiens, qui 
l'ont faite et payée de leur sang. Or, il est assez connu 
que la population de Paris passe rapidement de la con- 
fiance à la défiance, de la défiance à la désaffection, de 
Ja désaffection à l'hostilité, et de lhostilité aux voies de 
fait. C’est pour cela qu'il faul fortifier Paris; mais forti- 
fier au profit de qui? De la d'yraslie. Et contre qui? Contre 
Paris lui-même. Croyez-vous qu'il soit plus difficile de 
faire tirer des batteries du haut des buttes de Passy, de 
Montmartre et de Saint-Chaumont contre la population 
de Paris, que de mitrailler en pleine rue Saint-Martin 
une faible parlie de cette population? » 

La Tribune revenait incessamment sur le même 
thème. Elle regorgeait de protestations en style de 93 
contre l’embastillement, et delettres des patriotes des dé- 
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partements, qui promettaient de venir en aide aux Pari- 
siens pour s’y opposer par la force. 

Un savant illustre voulut lui-même apporter l'appui 
de la science à ces patriotiques fureurs. M. François 
Arago écrivit au National une lettre dans laquelle il 
élablissail par des caleuls que, grâce aux perfectionnc- 
ments de l'artillerie, des canons placés sur les remparts 
des forts détachés pourraient lancer des boulets jusqu'au 
centre de Paris. Cette leltre, imprimêe à un nombre im- 
mense d'exemplaires, par les soins ct aux frais du co- 
mité de l'Association pour la liberté de la presse, fut ré- 
pandue à profusion parmi la population ouvrière. 

La conslruclion des forls élait vue avec déplaisir par 
un certain nombre d'habilants de la banlieue, qu’elle 
menaçait de déranger dans la jouissance de leurs pro- 
priélés agricoles. À ceux-là, on disait que les canons 
de ces forteresses ravageraient leurs campagnes, ruine- 
raient leurs villages et ne leur laisscraient plus aucune 
sécurité, 

Toules ces déclamations reproduites chaque jour, sous 
cent formes diverses, ne manquaient pas d'agir sur bon 
nombre d’esprils peu capables d’en apprécier la valeur 
et le but; et il est certain que les forts détachés élaient 
peu goülés dans les rangs inférieurs de la bour- 
geoisie. Du mécontentement à la sédilion le chemin est * 
glissant. Les républicains cspéraient, avec un peu d'a- 
dresse, pousser les bourgeois à le parcourir jusqu'au 
bout. A cet effèt, cinq à six cents d’eutre eux, qui ne 
faisaient pas partie de la garde nationale, s’y fireut in- 
corporer, de manière à se réunir par groupes sous des 
officiers de leur opinion, afin d'être prêts à donner, pen- 
dant la revue du Roi, le signal et l'exemple, Puis, après 
avoir tendu le piége, ils y mirent l'amorce, sous la forme 
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de la note suivante, publiée par leurs journaux : « La 
garde nationale ne se laissera pas abnser par les men- 
songes à l’aide desquels le pouvoir espère la jouer en- 
core. Il est donc probable que tous ceux qui ontla dignité 
du caractère et l'indépendance des opinions exprimeront 
hautement leur réprobation du système des Baslilles, en 
criant : À bas les forts! » 

C'était là la partie avouable et, pour ainsi dire, avouée 
du complot. L'autre partie, la partie ténébreuse, se tra- 
mait au sein des sociétés secrètes. 

Grâce aux acquitlements du jury qui la tenaient à 
l'abri des sévérités de la loi, la Société des droits de 
l'homme n’avait cessé de s’accroître et de fortifier son 
organisation. Elle déjouait et bravait les intelligents et 
infatigables efforts de la police. Presque chaque jour, les 
agents de M. Gisquet surprenaient quelques-unes de ses 
sections en flagrant délit de délibération séditieuse. Ils 
opéraient des arrestations, saisissaient des preuves maté- 
rielles. Traduits devant la cour d'assises, les inculpés se 
proclamaient hautement membres d’une société secrète. 
Puisle jury les déclarait non coupables ; et ils retour- 
naient à leurs conciliabules, se riant de la loi et assurés 
de Pimpunité. 

Quant au but, aux doctrines de cette association, on 

- n’en saurait juger complétement d’après ce qu'en con- 
fessait le journal qui lui servait d’organe ; mais quelques 
citations empruntées à ses publications clandestines en 
donneront une idée : « Sur trente-deux milkons d'ha- 
bitants, la France renferme cinq cent mille sybarites, un 
million d’esclaves heureux, et trente-un millions di 
lotes, de parias, de grandes âmes vouées en naissant à la 
torture du corps et de l'esprit. Dites-leur que la monar- 
chie n’est capable que de déplacer le bonheur et les 
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souffrances, mais que la république seule peut tarir fa 
source de celles-ci, et rendre à chaque individu sa part 
de jouissances et de félicités… L’ouvrier fixera son salaire 
avec l'entrepreneur ; les impôts indirecls seront rem- 
placés par l'impôt sur le superflu; le fisc ne viendra 
plus compter au pauvre, au prolétaire, ses bouchées de 
pain et son verre d’eau rongie; le laboureur ne se verra 
plus obligé de jeter à la rivière une portion de sa mar- 
chandise, qui dépasse le tarif du roulage. » — « Le jour 
de la justice approche; il faudra que chacun rende 
compte de ses actions. Vous paraîtrez, vils assassins des 
peuples, couverts du manteau de la corruption, et le 
peuple vous jagera à son sacré tribunal... Plus de roi! 
peuple, il nous coûte trop cher. Plus de priviléges, plus 
de monopoles! citoyens, c'est autant d'impôts pris sur le 
produit de nos travaux pour engraisser de vils faïnéants 
qui se rient de notre misère. Le temps est venu où nous 
devons compter avec eux, et partager égale moitié du 
bien qu’ils nous ont volé. Citoyens, nous devons nous 
exercer à poursuivre tous les débris de cette menue aris- 
tocratie qui s’est reformée sous la dénomination de bour- 
geoisie, l'extirper jusque dans ses fondements, et fonder 
sur ses débris le gouvernement le plus conforme à nos 
besoins sociaux. » — ‘« Ce que nous voulons, c’est légale 
somme de bien-être pour tous ; le seul gouvernement 
qui puisse remplir cette condition, c’est le gouverne- 
ment du peuple par le peuple, c’est la république : avec 
elle, nivellement des fortunes, -nivelleinent des condi- 
tions. » 

Ainsi, pendant qu’on préparait la garde nationale à 
seconder, où tout au moins à laisser passer la sédition, 
en V'irrilant contre les forts détachés, on poussait le 
peuple à se jeler dans l'insurrection en lui pro- 
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mettant le partage des dépouilles de la bourgeoisie. 

Restait l’armée, que l'on n'avait garde de négliger. 
Outre les nombreux affiliés qui s'insinuaient près des sol- 
dats et surtout des sous-officiers, pour les conquérir à la 
démagogie, on distribuait à profusion dans les casernes 
une proclamation ainsi conçue : « Soldats de la liberté, 
une sainte insurrection s prépare à écraser sous les 
pavés populaires un lâche gouvernement qui, à l'exe 
ple de Charles X, viole la Constitulion et déshonore la 
France. A vous done de choisir d'être avec nous ou 
contre nous. Avec nous la république, et par conséquent 
Yélection, le jury militaire. Avec la république tout sera 
gloire, tout sera honneur; des généraux de vingt-cinq 
ans rappelleront les beaux jours de Marengo et d’Auster- 
lit. Vos officiers, carlists, juste-milicu, disparaîtront 
des rangs de l’armée, et avec eux la trabison qu’ainsi 
que leur maître ils organisent ouvertement. Soldats, le 
cri terrible : Aux armes! la Marseillaise, le Chant du 
Départ, vont de nouveau retentir dans toute k France ; 
tous, nous avons les mêmes intérêts à défendre, les 
mêmes ennemis à combattre ; resterez-vous impassibles ? 
ou bien votre glaive se rougira-t-il dans le sang de vos 
amis, de vos parents? Non, soldats! non, vous allez vous 
réunir à nous, lous prolétaires, ouvriers, tous malleu- 
reux comme vous... » 

On le voit, ces prétendns moralisateurs du peuple, ces 
hommes qui dénonçaient partout la corruption, n'avaient 
rien trouvé de mieux, pour attirer à eux les prolétaires 

















AL est à remarquer que cette tactique, qui a échoné en 1833, est 
la même qui a réussi en 1848; seulement, à cette dernière époque, 
on avait excité la garde rationsle à crier : Vive la réforme! et non 
rlus : À bas les forts délachés! 
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etles soldats, que de leur offrir le grossier appat du vol: 
aux premiers, les richesses des bourgeois; aux autres, 
es grades de leurs officiers! 

Il serait injuste toutefois de rendre le parti républicain 
tout entier solidaire de emploi de ces infâmies moyens 
de séduction, d’où résula, à celte époque, une scision 
entre les hommes du National et ceux de la Tribune. 
Écrivain médiocre, mais nature d'élite, avec un cœur 
chevaleresque, des instincts aristocraliques et une cer. 
taine noblesse dans son ambition, M. A. Carrel était 
capable de s'abaisser jusqu'à cette fraternisation avec Ja 
ylus vile populace. Le peuple, sous sa plume, signifiait 
des citoyens et non des voleurs. Il voulait bien lui faire 
entrevoir des droits quil ne lui eût pas donnés ; il eût 
rougi de lui promettre le pillage. S'il ménageait la cas 
naille comme un instrument nécessaire, il exprimait le 
dégoût qu'elle lui inspirait, en disant qu'il avait besoin 
de purifier ses mains dès qu'elles s'étaient souillées au 
contact de pareils amis. M. Carrel élait de ces hommes 
que l'on combat, sans cesser de les estimer. M. Armand 
Marrast, aucontraire, avec plus de talent que M. Carrel, 
une nature vulgaire, un ambitieux sans élévalion, 
et plutôt envieux encore qu'ambitieux, se faisant sans 
scrupule une arme de l'imposture, se jetant résolüment 
dans la boue pour courir à l'assaut d’une haute position 
sociale, et convoitant surtout le pouvoir comme moyen 
de satisfaire aux goûts d'un sybaritisme paresseux et in. 
solent, 

La différence de caractère entre ces deux hammes ex- 
plique la diversité de l’action qu’ils excrçaient sur le 
parti. M. Carrel prétendait le dominer et le conduire, et 
mentraînait à sa suile que le Lrès-pelit nombre des répu- 
blicains leltrés, sensés, ct, si l’on peut le dire, de bonne 
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compagnie. M. Marrast suivait l'impulsion des violents 
et des exagérés, non dans la pensée de ressusciter la 
terreur, mais en se flattant de recueillir, au jour du 
succès, tous les bénéfices d’une influence modéra- 
trice. 

Daus la circonstance présente, Pantagonisme éclata. 
Le National, ne croyant pas les temps venus, était d’a- 
vis d'attendre, en continuant une opposition légale. La 
Tribune obéissail aux seclions, impatientes de courir 
au combat, 11 y eut une tentative de rapprochement 
(24 juillet}, dont un ordre du jour rendit compte aux sec- 
tions en ces termes : « Citoyens , des bruits étranges 
ont couru toute cette semaine, sur une espèce de combi- 
naison politique des fayetlises, des bonapartistes, des 
hommes du National et des sections, qui représente- 
raien! là le parti démocratique : conception monstrueuse, 
à laquelle ceux mêmes qui la proposent ne savent quel 
nom donner. Pour nous conformer au vœu de plu- 
sieurs sections, des pourparlers eurent lieu entre nous 
et des membres de l’autre comité. Nous avions entre 
les mains un ordre du jour émané d’eux : nous y avions 
lu, entre autres choses, qu’il fallait formuler nos doc- 
trines de manière à ne repousser aucune conviction, 
qu'il ne fallait froisser aucun intérét. Nous demandimes 
Y'explication de cetle façon nouvelle de parler. Il nous 
semblait, à nous, que ne froisser aucun intérêt c'était res- 
pecter toutes ces positions sociales ei politiques que nous 
devons attaquer. IL nous fut répondu que ces principes 
démocratiques, on les conservait toujours au fond du 
cœur, mais qu'aujourd'hui c'était de Popposition et non 
du radicalisme qu’il fallait faire ; que nos docirines ef- 
frayaient.… Nous objeclämes que... reprendre aujour- 
d’hui notre posilion de 1830, en laissant faire Lafayelte 
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et le National (qui exaltait hier encore la Gironde et le 
fédéralisme), c'était courir de nouveau après les si fu- 
nestes conséquences de la révolution de Juillet. Nous 
finimes en leur déclarant que nous n’abaisserions jamais 
notre drapeau ; que ce qu'ils étaient disposés à faire en 
moins, nous étions résolus à le faire en plus. 

On ne put donc se mettre d'accord ; mais la défection 
du National n’emportait qu'un petit groupe de modérés, 
et n’ôtait rien aux forces aclives de l'insurrection. On se 
prépara à agir sans lui. Les sections de là Société des 
droits de l'homme reçurent leurs instructions pour la 
construction des barricades. Chaque membre eut ordre 
de se munir de cartouches. Quant aux armes, des dépôts 
secrets en fourniraient. Les écoles de droit, de méde- 
cine, polytechnique, les réfugiés devaient meltre en ligne 
de nombreux combattants ; des envoyés des sociétés des 
départements en promettaient d’autres encore. Des émis- 
saires se répandaient dans les ateliers et dans les com- 
munes de la banlieue pour y recruler des bras. Une cir- 
culaire du comité de l’Association pour la liberté de la 
presse recommanda à lous les comités des départements 
de provoquer des « manifestations hostiles au gouver- 
nement, à occasion des anniversaires des 27, 28 et 
29 juillet. » Le 24 juillet, un ordre du jour disait : « La 
Société des droits de l’homme et du citoyen sera en per- 
manence pendant les trois jours. Les sectionnaires de- 
vront se grouper autour de leurs chefs respectifs, dans 
les lieux qui seront ultérieurement fixés. Toutes les scc- 
tions devront se réunir samedi soir ou dimanche matin, 
chacune dans son local habituel, pour recevoir de nou- 
velles instructions. » 

Pendant que tout s’organisait ainsi, la Tribune signa- 
lait chaque jour quelque prétendue provocation démayo- 
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gique de la police : « Nous devons signaler une nouvelle 
tactique de la police, qui, par son machiavélisme in- 
fâme, est bien digne de la royauté. Les agents de M, Gis- 
quet, coiffés de la casquetle rouge, se répandent dans la 
Lanlieue, el, par des propos absurdes et une conduite 
extravagante, cherchent à faire prendre en haine la ré- 
publique... Ils disent que, quand le gouvernement ré- 
publicain sera établi, la première chose qui arrivera ce 
sera le partage des biens; et que, si ces scélérals de 
riches veulent s’y opposer, la guillotine saura bien faire 
son jeu. » Ces accusations étaient devenues banales; et 
pourtan bien des gens encore s'y laissaient prendre, car 
on ne suppose pas facilement tant d’effronterie dans le 
mensonge. Elles avaient un double but : détruire l'effet 
des indiscrétions de cabaret des sectionnaires peu tem 
pérants; se ménager, pour le cas d'insuccès, un prétexte 
plausible de représenter le coup manqué comme une 
manœuvre de police. 

Quelques jours après (21 juillet), le même journal pu- 
Lliait ce qui suit : « LL parait arrèlé que des hommes 
de police se mêleront dans les groupes de citoyens qui 
appuieront de leurs cris opinion de la garde nationale. 
Ces agents auront la iission de joindre à chaque cri: À 
das les forts! colui de Vive la République! ou À bas Louis- 
Philippe! On espère, par ce moyen, éteindre les voit des 
gardes nationaux, exciter leur frayeur. On pousse même 
le machiavélisme plus loin : ce jour-là, les sergents de 
ville substitueront à leur costume celui de la garde na- 
tionale, mais ils ne se mêlerent pas dans les rangs, et se 
joindront, au contraire, aux groupes de citoyens non 
armés, pour exciter parmi eux des collisions violentes. 
Les palriotes doivent s'attendre à toutes les machina- 
tions de la police ; &’est à eux de les prévenir et de les 
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éviter. Point de symbole repoussant, point de clameurs 
irrilantes. On ne réussit que quand on est compacte, 
etiln'y a que des imbéciles ou des traîtres qui, dans 
les affaires publiques, crient à lue-têle leur dernier 
mot... » ; 

Pour déjouer toutes ces ruses, le gouvernement crut 
nécessaire d'affirmer officiellement, par la voie du Moni- 
teur, que les travaux des forts détachés étaient suspen- 
dus, et ne seraient pas repris avant qu’un crédit spécial 
n’eût été volé par les Chambres. 

Déjà déconcertés par cette déclaration opportune, les 
conspirateurs le furent bien plus encore par la vigilance 
de la police. Dans la nuit du 27 au 98 juillet, on arrèta, 
rue des Trois-Couronnes, ne 30, six individus, dont quatre 
élèves de l'École polytechnique, occupés à fondre des 
balles, et l'on saisit une grande quantité de balles, de 
cartouches, de poudre en petits paquets et cent soixante- 
deux fusils. Ailleurs, on mit la main sur un dépôt de 
cinq cents fusils. Puis on s’empura de quelques-uns des 
chefs de section qui devaient prendre la principale part 
au combat, En sorte que l'insurrection perdit du même 
coup, la veille de Ka bataille, une partie de ses armes el 
ses meilleurs officiers. 

Le 98 juillet, le Roi passa en revue l’armée et la garde 
nationale. La fêle fat magnifique. Quelques cris contre 
les forts détachés furent étouffés dans les acclamations 
qui saluaient le chef de l'État. Au moment où le cortége 
s’arrêlail devant la colonne Vendôme, un voile qui enve- 
loppait le sommet du monument tomba lou à coup, et, 
au milieu des joyeuses cluneurs de la foule électrisée, la 
statue de l'Empereur reparut sur le piédeslal d'où 1813 
l'avait précipitée. 

La journée se passa sans trouble. Les conspirateurs 
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avaient jugé, à l'attitude de la garde nationale et même 
à celle de la population ouvrière, qu'ils feraient sagement 
de s'abstenir. À la nuit tombante, les sections en perma- 
nence furent autorisées à se disperser, et il leur fut 
tribué un ordre du jour dont un exemplaire fut sai 

domicile de M. Barbès. Il y était dit : « Ciloyens, il était 
de notre devoir de nous tenir sur nos gardes ; nous nous 
y sommes tenus. Nous voulions savoir si ce juste-milieu 
aurait l'audace de nous braver; il ne l'a pas osé, le là- 
chel... 11 vous tarde d’en finir avec cette race impure 
qui nous a fait mitrailler si souvent, et quine cessera de 
le faire qu’en tombant anéantie à nos pieds ! Salut, ci- 
toyens ! courage et persévérance ! Le comilé vous engage 
à ne faire, en vous retirant, aucune démonstration. Soyez 
sûrs qu’il vous dirigera toujours bien, et qu’il frappera 
avec vous lorsque l’occasion favorable se présentera. » 
Les sectionnaires furent-ils dupes de cette ridicule jac- 
tance? Il serait difficile de le croire. Quoi qu'il en soit, 
chefs et soldats se résignèrent à allendre «une occasion 
favorable. » 

Le dernier épisode de cette conspiration avortée après 
avoir élé si laborieusement ramée vint, au mois de dé- 
cembre, se dénouer devant la cour d'assises. Vingt-sept 
accusés, y compris les quatre élèves de l’École polytech- 
nique dont il a été parlé ci-dessus, ainsi que MM. Raspail 
et Kersausie, avaient à répondre à une accusation de 
complot contre la sûreté de l’État. Il arriva ce qui arri- 
vait toujours : accusés et avocals rivalisèrent d’insolence 
et de grossièreté envers les magistrats. Dans son réquisi- 
toire, l'avocat général, M. Delapalme, faisait allusion au 
partage des biens promis aux prolétaires , lorsqu'un des 
témoins, M. Vignerte, debout à son banc, s’écrie d’une 
voix stridente : « Tu en as menti, misérable ! — Bien, 
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bien! crient les accusés ; nous pensons comme lui.» 
M. Vignerle est amené à la barre. « Est-ce vous, lui de- 
mande le président, qui avez interrompu l'avocat général 
en disant qu’il avait menti? — J'ai dit, reprend M. Vi- 
gnerte : Tu en as menti, misérable! » L'avocat général re- 
quiert. Un avocat se lève pour la défense ; mais M. Vi- 
gnerte : « Je ne veux pas être défendu. Vous n’êtes qu’un 

-tas de valets ; vous êtes les salariés d’un roi usurpateur 
des droits du peuple ; je ne vous reconnais pas pour mes 
juges. » Puis s’entendant condamner à trois années d’em- 
prisonnement : « Le Roï, dit-il, vous donnera une poignée 
de main. » Le complot était évident ; les pièces saisies, 
les preuves recueillies, les témoignages entendus ne 
semblaient laisser place à aucun doute. Néanmoins le 
jury déclara tous les accusés non coupables. IL n’y eut 
de condamnés dans cette affaire , outre M. Vignerte, que 
trois avocats, MM. Dupont, Pinard et Michel (de Bourges) 
suspendus , le premier pendant un an, les deux autres 
pendant six mois, pour outrages aux magistrats du par- 
quet. 

M. Vignerte était membre du comité directeur ; et il 
paraissait résulter, du démenti donné par lui à l'avocat 
général , que la Société des Droits de l'homme repoussait 
l'idée d’une nouvelle répartition des biens. Une telle in- 
terprétation était de nature à attiédir singulièrement le 
zèle de bon nombre de sectionnaires, qui espéraient tout 
autre chose. Aussi le comité se hâta-t-il de donner, par 
un ordre du jour, explication suivante : «Imbu des prin- 
cipes de réforme sociale qui refusent au monopole du 
droit de propriété ses prétentions iniques et cruelles, 
Vignerte n’a pu entendre sans indignation qu'un vilet 
digne suppôt du procureur général Persil nous accusât 
de vouloir cette réforme par le pillage, au profit des fui- 
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néants, nous qui la poursuivons contre les ojsifs dans 
l'intérêt des travailleurs, par des voies émanées de la 
souveraine volonté du peuple. » On ne se proposait donc 
pas de piller les riches, mais seulement, ce qui signifiait 
absolument la même chose, de dépouiller les oisifs. C'est 
ainsi que ce qu'on niait en publie, on l'affrmait dans le 
huis-clos des ordres du jour; et l’on se tirait de cette 
contradiction par une équivoque. Allécher les prolétaires 
et rassurer les bourgeois, telle était la double condition 
de l’avénement de la république. Comme on n’y pouvait 
atteindre par la franchise, on ÿ marchait par l'hypo- 
crisie. 

En se résignant à un ajournement, le parti révolution- 
maire n'avait ni désarmé ni renoncé à accroître scs 
forces. Mais u’espérant plus duper si facilement la bour- 
geoisie, qui venait de tromper son attente, il donna dès 
lors une impulsion beaucoup plus décidée à ses efforts 
près des clases ouvrières. La guerre du salaire contre 
le capital, les droits du travailleur sur les gains de l'oisif, 
F'exploitation de Pouvrier par le fabricant, devinrent 
Vobjet quotidien de ses déclamations. Une foule de jour- 
naux, de brochures, de pamphlets, de caricatures allaient 
trouver l'ouvrier dans son atrlier, le poursuivaient dans 
la rue, au cabaret et jusque dans sa mansarde, lui souf- 
flant l'impalience de son sort, l'envie, la colère et la 
haine. «Citoyens, leur disait-on, laissez les monopoleurs, 
les privilégiés, les exploiteurs, en un mot les bourgeois 
et leurs souteneurs vomir contre les exclus et les ex- 
ploités Finjure et la calomnie….. En attendant qu'un 
gouvernement démocratique , émanation directe du 
peuple, réalise ce consolant espoir d’une association 
de travailleurs, groupez vos forces autour d'un centre 
commun... Quand le peuple sera bien convaincu qu'il 
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ne trouvera d'amélioration que dans l'evercice de sa 
souveraineté, alors, un jour, un leau jour, tous les 
prolétaires feront grève, pour revendiquer leurs droits 
d'homme et de citoyen. » 

La plupart de ces écrits se vendaient à vil prix ; quel- 
quesuns furent condamnés ; mais l'Association pour la 
liberté de la presse subventionnait les auteurs, payait 
les amendes, faisait une pension mensuelle aux prison- 
niers, et la propagande suivait son cours. 

Les ouvriers, à qui l'on répétait sans cesse qu'ils 
étaient victimes de la rapacité inhumaine des capita- 
listes, et que leurs patrons faisaient à leurs dépens des 
fortunes scandaleuses, se laissaient facilement persuader 
qu'ils travaillaient trop et ne sagnaient pas assez, Une 
commission spéciale, composée de MM. N. Lebon, Vi- 
gnerke, Berryer-Fontaine, Recurt, Macré, Dufraisse, elc., 
avait été formée, das le sein de la Société des Droits de 
Thomme, pour organiser ce nouveau moyen de pertur- 
bation. Des meneurs, poussés en avant, allaient trouver 
les ouvriers paisibles, et les engageaient à se mettre en 
grève, afin d'obtenir une diminution des heures de tra- 
vail et une augmentation de salaire. Ceux qui refu- 
saient de se joindre à la coalition y étaient contraints 
par de mauvais lrailements, et des surveillants placés à 
la porte des ateliers leur eu interdisaient l'eutrée. C'est 




















1 Gette association avait pris des développements considérables. 
Le 23 août 1833 eile renouvela son comité, qui fut ainsi composé : 
MM. ÉL. Arago, Vorer-d'Argenson, Audiat, Audry de Puyraveau, 
Berrser-Fontaine, Évissaye, Briqueville, Beauséjour, Cabet, Carré, 
Carrel, Cavaignae, Conseil, Cormenin, Chevallon, Desjardins, Dollé, 
Dupont (de l'Eure), Dupont, Fenet, Garaier-Pagès, Guinard, Grou- 
velle, Hubert, July, Kersausie, Laboissière, Lafayette, Lebon, Le- 
mercier, Marchais, Marrast, Paulin, Haspail, Hittiez, Rodie , C 
Teste, C. Thomas. 
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ainsi qu’en quelques semaines , on parvint à mettre suc- 
cessivement en grève les ouvriers en papiers peints, 
scieurs de long, fileurs de coton, cordiers, tailleurs 
de pierre, marbriers, cochers de fiacre, fondeurs, laye- 
tiers, typographes, ganliers, tourneurs en chaises, cam- 
breurs, imprimeurs, bonnetiers, serruriers, mécaniciens, 
charpentiers, cordonniers, bijoutiers, garçons tailleurs, 
garçons boulangers. 

On comprend quels troubles dans l’industrie et quels 
dangers pour l’ordre résullaient de ces coalitions. Ces 
masses d'ouvriers agglomérées sur les places, ou se ré- 
pandant en longues bandes par les rues ; ces hommes, 
presque tous jeunes et robustes , irrités par de perfides 
conseils, subissant à la fois les suggestions de l'oisiveté et 
d’une misère qui s'accroissait d’heure en heure, étaient 
autant d’auxiliaires tout prêts pour les fauteurs d'anar- 
chie. La prudence et la fermeté de l'autorité parvinrent 
à déjouer encore cette machination. On arrêta les prin- 
cipaux meneurs des coalitions ; on détermina par de pa- 
ternelles exhortations les ouvriers égarés à retourner 
à leurs travaux ; et, sauf quelques collisions avec la po- 
lice vigoureusement réprimées, on n’eut à regretter, de 
ces tentatives factieuses, que le déficit laissé dans le 
ménage de tant de pauvres ouvriers par ce chômage vo- 
lontaire. 

Sous l'empire des mêmes causes, des coalitions analo- 
gues se formèrent, à la même époque, dans plusieurs 
départements, à Anzin, à Lyon, à Caen, au Mans, à Li- 
moges, ete. Elles furent partout facilement dissoutes. 

Cependant ce n’était pas assez de paralyser des elfels 
désastreux, qui pouvaient d'un moment à l'autre se re- 
produire dans des proportions plus redoutables, L'autorité 
voulut attaquer le mal dans ses instruments les plus di- 
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rects. Les crieurs publics, colporteurs d’imprimés, étaient 
les agents les plus actifs des rapports entre le parti révo- 
Jutionnaire et les classes populaires. Outre ceux qui exe: 
caient cette industrie pour leur propre compte, le comité 
de propagande dont il a été question plus haut en avait 
créé de spéciaux pour son service, et les avait revêtus 
d'un costume qui les signalait à l'attention. Tous ces 
crieurs, au nombre de plus de quinze cents, s’empa- 
raient des rues les plus fréquentées de Paris, et y 
débitaient, avec des cris assourdissants, des imprimés de 
toute nature. 

La loi du 40 décembre 4830, qui régissait alors la 
matière, ne soumeltait celui qui voulait exercer la profes- 
sion de crieur publie à d’autre obligation que d’en faire 
la déclaration à la police, et de déposer un exemylaire 
des écrits qu'il se proposait de vendre. Ce dépôt préa- 
lable avait été, suivant toute apparence, dans la pensée 
du législateur, un moyen de contrôle réservé à l'autorité, 
d'où résultait pour elle le droit d'autoriser ou d'interdire 
la vente sur la voie publique. M. Gisquet le crut ainsi 
et entreprit d’user de cette interprétation, aussi bien que 
de la loi sur le timbre et des règlements sur la police de 
la voirie, pour mettre une digue au débordement des 
écrits séditieux ou immoraux répandus par les crieurs. 
Voici, en effet, les titres de quelques-uns des imprimés 
dont on inondait la France : Les Crimes de la police; —A 
la potence les sergents de ville ;— Proclamation aux ou- 
vriers coalisés ;—Catéchisme révolutionnaire; —Pourquoi 
nous sommes républicains ;—Les Débauches du clergé ;— 
Catéchisme républicain; — Catéchisme des Droüs de 
l'homme et du citoyen, etc. Et dans ces écrits, où la grossiè- 
reté du langage était poussée jusqu’à la plus dégoûtante 
obscénité, où l'on diffamait tous les hommes publics, de- 
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puis le prince jusqu'aux scrgents de ville, où l’on jetait À 
pleines mains Poutrage sur des femmes, on enseignait au 
peuple à considérer le régicide non-seulement comme un 
droit, mais comme une œuvre glorieuse et méritoire ; on 
Jui disait que « le superflu du riche appartient à celui 
qui ma pas le nécessaire ;» on lui préchait, en nn 
mot, la révolte, le vol et l'assassinat comme les seuls 
moyens, moyens légitimes, d'améliorer son sort. Or, la 
Tribune affirmait qu'en moins de trois mois il avait été 
distribué cinq à six millions d’écrits de cette nature. 

La police essaya donc de s'opposer à ce dévergondage. 
Mais elle ne fut pas heureuse. La question ayant été 
portée devant les tribunaux, les juges, esclaves de la 
lettre de la loi, refusèrent d'admettre aucune limite à la 
liberté des crieurs publics. Toutefois un jugement de pre- 
mière instance n’était pas définitif, et le mal était si 
grand, la nécessité si évidenie, qu’en attendant la déci- 
sion de {a Cour royale, la police continua ses efforts de 
répression. j 

Le parti révolutionnaire, on le pense bien, n’abandon- 
nait pas ses crieurs aux « persécutions» de M. Gisquet. 
C'était d’ailleurs une rare bonne fortune pour lui que de 
pouvoir semet l'agitation dans la capitale en s'appuyant 
sur Ja loi. Et quel avantage n'aurait-il pas sur le Couver- 
nement , s’il réussissait à amener une journée dans ces 
conditions ! L'affaire fut hatilemenit conduite, Pendant 
quelque temps, les crieurs se laissèrent pourchasser par 
la police , résistant aux sergents de ville, attestant les 
passants, invoquant leur droit consacré par les tribu- 
naux. Toute la presse républicaine et légitimiste et même 
les journaux de l'opposition dynastique les soutenaient 
dans leurs querelles, en appelant à la loi, et protégeant 
de pauvres industriels victimesde l’arbitrairedu pouvoir, 
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Outre la propension naturelle de la population parisienne 
à prendre parti contre l'autorité, il y avait, dansle caspré- 
sent, une apparence de justice et de générosité à se pro 
noncer pour le faible contre le fort. Les crieurs n'étaient 
done pas sans inspirer quelque intérêt aux hommes peu 
chairvoyants, et c'est le plus grand nombre. C'était là ce 
qu'attendaient les républicains ; il ne restait plus qu'à 
préparer une scène à effet. 

Le 8 octobre, un rédacteur du journal le Bon Sens, 
M. Rodde, annonça par toules les voies de la publicité 
que le dimanche suivant, 13, À deux heures après midi , 
il vendrait en personne, sur la place de la Bourse, les 
imprimés intérdits par la police. Son intention élail, 
disait-il, d’opposer au besoin la force à la force, et de 
maintenir son droit même au péril de sa vie. I serait 
superflu d'ajouter que tout le personnel révolutionnaire 
était convoqué pour le soutenir, et que l'on comptait 
avoir pour auxiliaire Ja foule des curieux attirés par un 
tel spectacle. 

L'autorité ainsi mise au défi aurait probablement hé- 
sité à défendre à ce point un droit au moins contestable. 
Elle fut tirée d’embarras par l'arrêt de la Cour royale, 
du 44 octobre, arrêt qui confirmait contre le préfet de 
police la décision des juges de première instance. Enen- 
registrant ce jugement, le Moniteur du 12 ajouta que le 
procureur général s'était pourvu en cassation, mais que, 
jusqu'à ce que la cour suprême eût prononcé , il ne 
serait exercé aucune poursuite nouvelle contre les crieurs 
publics. 

En présence d’une telle déclaration, l’exhibition pro- 
mise par M. Rodde ne pouvait plus être qu’une ridicule 
comédie. Elle eut lieu cependant. On n’avait pas, du 
reste, perdu tout espoir de lui faire prendre un caractère 
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plus sérieux. Le dimanche dpne, une foule compacte 
couxrit la place de la Bourse. On y voyait, parmi beau- 
coup de curieux, les corporations des imprimeurs, des 
tailleurs de pierre, des charpentiers, et un certain nom- 
bre de républicains en uniforme de garde nationale. On 
‘y remarquait aussi le comité des Droits de l'homme, prêt 
à prendre la direction des événements. Quant aux sec- 
tions, elles étaient en permanence dans des localités voi- 
sines de la place, attendant le signal. L'autorité n’arait 
déployé aucun appareil; seulement quelques régiments 
étaient consignés; d’autres étaient sous les armes, à 
portée d'agir promptement. À l'heure dite, M, Rodde se 
présente sur la place, portant la blouse’ et le chapeau 
des crieurs publics, ainsi que la boîte au fond de laquelle 
sont déposés deux pistolets. IL est entouré, acelamé par 
les groupes disposés là comme on dispose la claque au 
théâtre. Il crie et distribue ses brochures, sans autre 
obsticle que la difficulté de percer les rangs des amis 
qui le pressent. El bientôt, peu jalonx de prolonger un 
rôle plus fatigant que glorieux, il se réfugie chez le res- 
taurateur Lointier, et engage, de la fenêtre, la foule à se 
retirer paisiblement, ce qui fut fait. 

Le dénoûment de cette bravade sans péril fut célébré 
par les républicains comme une victoire, C’en était une, 
en effet ; car l'autorité avait reculé, et, après la faute de 
s’obsliner dans une fausse voie, il n’en est pas de plus 
dommageable, en matière de gouvernement, qué de s’y 
avancer assez pour être obligé de revenir sur ses pas. 
Les républicains étaient aulorisés à croire que l’on avait 
peur d’eux , et leur audace s’en accrut. Voici ce qu’écri- 
vait, à ce sujet, l’un des meneurs du parti à un coreli- 
gionnaire de province : « Déjà les résultats féconds de 
cette victoire de la république se font sentir, Dans toutes 
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les rues de Paris , on voit des légions de crieurs et de 
vendeurs d’écrits républicains. Hier, j'en ai vu une 
vingtaine aux Tuileries , qui vendaient sous les fenêtres 
du roi-ciloyen la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen (celle de Robespierre). Tous ceux qui ont vu 
ce qui s’est passé et qui voient ce qui se passe aujour- 
d’hui sont remplis d'espoir. Ils contemplent avec ravis- 
sement la chute prochaine des tyrans et l’avénement 
prochain de la république. » 

A Pépoque où ces faits s’accomplissaient, la Société des 
droits de l’homme comptait cent soixante-deux sections 
parfaitement organisées, de vingt membres chacune. Elle 
était, en outre, en rapports réguliers, lant à Paris que 
dans les départements , avec plus de trois cents autres 
sociétés, portant des noms différents, mais animées d’un 
même esprit, et qui, sans relever d’elle, obéissaient à 
son impulsion et à sa direction. Si l’on tient compte 
de la masse des ouvriers mécontents de leur sort, ama- 
teurs de troubles, et des jeunes gens avides de l'inconnu 
que ces conspirateurs pouvaient considérer comme des 
res assurés, on jugera à quel chiffre redoutable 
s'élevait l’armée de l'anarchie. 

Aussi la faction révolutionnaire était-elle fermement 
convaincue qu’à la seule condition d’en bien choisir 
le moment, le succès ne pouvait plus lui échapper. Le 
comité des Droits de l’homme, considérant que la Socié 
était assez forle désormais pour n'avoir plus besoin du 
mystère, décida qu’elle agirait à l'avenir à la face du 
soleil, ct que ses ordres du jour seraient publiés. Puis 
il lança insolemment son Manifeste, qui parut dans la 
Tribune du 23 oclobre ; et, joignant limpudence à la 
témérité, il fit suivre cet exposé de ses principes d'un 
document dont la Société avait fait son Évangile politique: 
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Ja Déclaralion des droits de l’homme et du citoyen de 
Maximilien Robespierre. 

Le manifeste était long, diffus, déclamatoire, délayant 
les généralités, glissant avec embarras sûr quelques-uns 
des points les plus importants, parce qu'il y avait diver- 
gence d'opinions entre les rédacteurs, ne disant pas tout, 
mais permettant de tout supposer, et laissant tou pos- 
sible. Tel qu'il était, cependant, et malgré une grande 
réserve de langage , il fut, pour beaucoup de ceux qui 
navaient pas voulu jusque-là ouvrir les yeux à Îa lu- 
mière, une révélation. « Tous les besoins du pays, disait- 
«il, se résument en un seul : il faut que le feuple re- 
« couvre l’exercice de sa souveraineté. Héritiers de la 
« mission qu'avait entreprise le génie de la Convention 
« nationale, vonlänt que la société soit ramenée vers son 
«yérilable but, les républicains doivent, avant tout, 
« chercher les guides qui, en l’eméliorant, Pempèche- 
« ront de s’égarer. C’esi dans cet esprit que, dès son ori- 
« gine, la Sociélé des droits de l'hoïnme adopla, cominé 
«expression de ses principes, la Déclaration présentée à 
« la Convention nationale par le représentant du peuple 
« Robespierre. Mais à ces principes il faut des consé- 
« quénces et des Moyens d'application... C’est dans ce 
« but qu’ont été généralement conçus : — 4° Un pouvoir 
« central électif, temporaire et responsable. ; — % Unie 
« assemblée halionale qi, représentant tous les intérêts 
« légitimes, garantisse à chacun d’eux la part qui lui re- 
a vient.….; — 5 Un système d'éducation politique qui 
« prépare, pour la jeune génération, une communauté 
« d'idées compatible avec le progrès. ; — 6° Un système 














« financier qui, ne se bornant pas à dégrever le pauvre, 
« le travail, l’industrie, soit pourvu des ressources néces- 
« saires pour les aider, les commanditer… ; — 9e L'éla- 
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« blissement de fonctions industrielles qui contribuent à 
« réaliser ces deux grands principes : la meilleure divi- 
«sion dû travail ; la meilleure répartition des produits. 
«— Le parii républicain est dans sa plus grande force 
« d'expansion; il faut qu'il s’y livre. Le temps marche si 
« rapidement qu'il semble qu’il n’y ait plus de dislance 
«entre notre point de départ et notre but. Demain 
«nous prendrons position; il faut tracer notre camp. 
& Citoyens, la Société des droits de l'homme et du cituyen 
« doit, à ses risques et périls, prendre l'initiative. Elle 
« appellera à concourir à son œuvre toules les associa- 
«tions existantes... Elle comptera principalement sur 
« l'appui de ceux qui, déshérités de leurs droits politi- 
& ques, à peine protégés par les lois civiles faites far les 
«riches ef pour fes riches, succombent sans l'excès du 
& travail et le fardeau des charges publiques. Par les 
« miolifs dévelohpès ci-dessus, et pour se conformér au 
« vœu unauime des sections, le comité décideque les noms 
a des membres du comité central seront réndus publics. 
« Le comité récemment élu se compose des citoyens 
« Voyer-d’Argenson, Guinard, Berryer-Fontaine, N. 
« bon, Vignerte, Cavaignac, Kersausie, Audry de Puyra- 
«veau, Beaumont, Desjardins et Tilot. — Le comité 
« céntral décide, en outre : 4° que le présent exposé sera 
«adressé à toutes les associations, à tous les journaux 
joies, ainsi qu'à Lous les citoyens dont les principes 
« y sont rapportés; % qu’il sera adressé également à tons 
& les réfügiés victimes du despotisme et à des correspoñ- 
« dants étrangers; 3° que le texte de la Déclaration des 
« droits de l'homme et du citoyen sera joint à cet envoi. 
«— Pour le comité, signé Cavanac, président’; BEn- 
e AvER-FONTAINS, secrétaire. » 

On l'avouait donc enfin hautement : ce qu’on voulait, 
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C'était reprendre la révolution à 1793, pour la continuer 
at lesprit de la Convention ; c'était refaire La s0- 
cité, en la nirelant par le bas, en dépouillant les riches 
pour améliorer le sort des pauvres. Et, pour que lillu- 
sion ne ft plus permise, après avoir annoncé la réali- 
sation pratique des doctrines de Saint-Just et de Babeuf, 
on se plaçait sous le patronage de Maximilien Robes- 
pierre. 

Or, de tous les noms inscrits en letlres de sang dans 
l'histoire de nos déchirements intérieurs, il n’en était 
pas de plus généralement abhorré que celui de Robes- 
pierre. Aux hommes mûrs, il rappelait la France terrifiée 
et les noyades venant en aide aux lenteurs de la guillo- 
ine ; la jeune génération avait appris dès le berceau à le 
maudire ; aux yeux de tous, il n'apparaissait qu’entouré 
du cortège des innombrables et touchantes victimes de 
ses fureurs sanguinaires. Ce n’est pas qu’on ne puisse 
séparer, dans cet homme, l’ulopiste de assassin. Il par- 
lait et écrivait beaucoup en l'honneur de « la vertu. » Il 
avait rêvé de faire du genre humain une seule famille, 
unie par les liens de la fraternité républicaine ; et, en li- 
vrant au bourreau ceux qu'il soupçonnait de ne pas aimer 
assez leurs frères, il ne faisait, æt-on prélendn, que 
tendre à un but louable par un mauvais chemin. Il ne 
serait pas, du reste, le premier fanatique qui se fût 
trompé ainsi; et, en d’autres temps, on avait vu égorger 
ou brüler ceux qui n’acceptaient pas la fraternité chré- 
tienne. La Déclaration des droits de homme, en particu- 
lier, n’était guère dangereuse comme programme poli- 
tique et social que parce qu’elle ne disait rien et qu'on 
en pouvait tout faire sortir. C'était une longue série de 
définitions élastiques el de formules pédantesques, qui 
n'avaient nullement pour conséquence obligée le vol et 
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l'écbafaud. Ceux qui, pour asseoir l'ordre social sur des 
bases nouvelles, allaient exhumer cette élucubration de 
la poudre où la Convention l'avait renvoyée étaient 
certainement de petits esprits et pouvaient très-bien 
n’être pas des âmes féroces. MM. Voyer-d’Argenson, Gui- 
nard, Cavaignac, auraient été aussi loin que les Giron- 
dins, peut-être ; ils n’ont pas donné personnellement le 
droit d'affirmer qu'ils fussent préparés à aller au delà. 
Mais ils ne voyaient pas qu'après avoir ouvert à la tourbe 
qui les entourait de sanglants horizons, ils seraient im- 
puissants à l'empêcher d’y courir ; que ce même Robes- 
pierre auquel ils ne voulaient, eux, emprunter que de 
sentimentales homélies, n’était, pour ceux à qui ils le 
donnaient comme guide que l'exterminateur impitoyable 
des nobles, des prêtres, des riches, des modérés et des 
suspects. Et comment expliquer leur aveuglement, alors 
que, pour n’étre pas abandonnés par leur armée, ils 
étaient contraints d’obéir au « vœu unanime des sec- 
tions,» et d’iiscrire au frontispice de la future république 
le nom de Robespierre ! 

Les plus éclairés parmi les républicains, en très-pelit 
nombre, il est vrai, désapprouvèrent le manifeste. M. de 
Lafayette protesta, dans ses épanchements confidentiels, 
contre « le patronage de Robespierre, de Saint-Just et 
de Marat, » sous lequel on se plaçait; non qu’il crût « la 
population de Juillet, si grande, si généreuse, capable 
des excès que ces noms rappellent, » mais parce que les 
prononcer c’élait « se rendre complice d’un égarement 
dont l'effet certain était d’effaroucher et de dégoûter une 
foule de patriotes moins confants que lui ‘. M. A. Car- 


‘Lettre du 23 novembre 4833, dans les Mémoires, Correspon- 
dance, ele. 4. VI. 
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rel, de son côté, bläma énergiquement, mais seulement 
aussi dans ses enfretiens et correspondances, ce qui dé- 
passait de beaucoup le but qu’il poursuivait. Séparé d’a- 
bord de M. de Lafayette, il avait fini par se mettre com- 
plélement d'accord avec le vieux général. Cela résulté, 
avec une incontestable évidence, moins encore dé l’inli- 
mmité de leurs rapports politiques que dé leurs écrits. Or, 
voici coniment s’exprimait M. Carfel à celle époque : 
« Nous ävoñs une rorärchie à renverser. nous la ren- 
verserons, et puis il faudra lutter contre d’autres enne- 
mis. J'ai pensé longlemps qu’en se séparant neltement 
des furieux, on amenerait à soi les honnêkes gens du 
juste-milieu ; mais ces ionnèles gens nous en veulent, et 
ättehdront, pour se rapprocher de nous, qu’ils ne puis- 
sent nous être bons à rieh, et nous erñbarrasser, au cou- 
traire, en nous demandant de les protéger. Plus nous 
allons, plus les difficultés de la tâche s’accroissent ! » 
Nul n’était moins utopiste que M. Carrel. Il ne voulait ni 
que l'on touchät à la propriété, ni que l'on renversät la 
hiérarchie sociale, et trouvait, aù demeurant, la société 
assez bien organisée, S'il travaillait à substituer la répu- 
bliqué à la monarchie, c’est qu’il comptait avoir, dabs la 
république, l'importance personnelle que la monarchie 
lui avail refusée; et il ne descendail à flatter les pas- 
sions populaires qu’autant qu'il le croyait ulile pour se 
faire du peuple un marchepied. Aussi n'avait-il què dé- 
daïn pour ces législateurs sans mission, qui s’imaginaient 
ptononcer sur lesort du mondeen volant dans leurs con- 
ciliabules les réformes à opérer: Il lui fut écrit à ce su- 
jet, pat l'un des membres du comité central, M. Vi- 
gnerle, une leltre dont quelques passages achèveront 











1 Leure à M. Anselme Pétetin, du 5 septembre 1833, 
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de faire connaître le but que poursuivaient, en 4833, leë 
hommes d'action, c’est-à-dire le vrai parli républi- 
cain*. 

« Ce qu’on dit dans les sections, le voici : A bas fous 
les priviléges ! A bas le monopole des richesses ! À bas 
cette infâme organisation, où de nombreux parasites sé 
donnent la peine dè naître pour vivré largemen£ dans 
l'oisiveté du travail de leurs malheureux frères !.. Aù 
peuple appartient la sanction de Loutes les lois préparées 
par ses mandataires. C’est lui qui insliluera et changera 
à son gré la forme du gouvernement, qui choisira ses 
magistrats suprêmes, qui les révoquera quand il lui 
plaira, et qui les punira quand ils auront prévariqué. 
Cest le peuple qui garde et cultive le sol ; c'est iui qui 
féconde le commerce et l’industrie; c’est lui qui crée 
toutes les richesses : à lui donc appartient le droit d'or- 
ganiser la propriété, de faire une équitable répartition 
des charges et des jouissances sociales , en un mot, d’or- 
donner la chose publique de la manière la plus avanla- 
geuse au bien de tous. Voilà ce qui nous oceupe dans nos 
ténébreux conciliabules. » . 

Le Gouvernement, depuis longtemps, n’ignorait rien 
des vues, des desseins, des moyens du parli révolution- 
naire. S'il n’y avait pas opposé des obstacles efficaces, 
cest que, d’une part, la loi était insuffisante, et que, 
d’autre part, la bourgeoisie, se fant imprudemment à 
des protestations h ypocrites, lui marchandait le concours 
dont il avait besoin, soit pour améliorer la loi, soit même 
pour l'appliquer dans son imperfection. Les choses 











es citations un peu multipliées ont paru nécessaires. Il ne faut 
pas oublier que ces mêmes hommes, dont les doctrines sont ainsi 
prises sur le fait, sunt ceux qui ont réussi, quinze ans plus tard, à 
renverser la monarchie, 
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changeaient d’aspect, du jour où la révolution, jetant le 
masque, dénombrait son armée, lançait son manifeste, 
proclamait ses espérances et ajournait son triomphe 
à la première « occasion favorable. » Dès ce moment, 
Gouvernement, bourgeoisie, société, tous devaient se 
sentir entraînés, par le péril cominun, dans une com- 
mune solidarité ; tous se trouvaient au même titre en- 
ferméÿ entre les deux termes de ce dilemme : réprimer 
vu périr. 
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CHAPITRE XXXIL 


INSURRECTIONS D'AVRIL 18%4. 


Voyage du Roi dans les départements du Nord-Ouest.—Épisode du courrier 
Vernet.—Dispostions ées paris à l'ouverture de La setsion de 18%4.—Dis- 
NM. Voyer-d'Argenson et Audry de Payraveau 
sition de Leurs noms au bas du manifeste 
el du général Bugeaud et de M. Du- 
long Démission de M. Duport (de l'Eure).— Vote de la loi sur les crieurs 
'entatire d'émeute à ce sujet.—Vote de la loi sur les associations, 
i de le loi sur Les détenieurs dermes et de munitions de guerre.—Dissussion 
t rejet de la loi relative à une indemnité de %5 millions à payer aux Etats 
Unis. Démission de M. le dur de Broglie; remaniement du minintère.— Lei 
réfugiés tententuse invasion du la Saroïe ; ls échouent.—La Société de droits 
de l'homme prépare une insurrtction générale. Elle décide que les républi- 
ains de Lyon prendront l'iitative.—Dntiérend des ouvriers de Lÿdn avec 
les fabricants; la sociéte secrète la Mutuelle ; les chefs de la coallicn sont 
arrètés.— Les sociétés secrètes s'organisent pour la guerre civile—Procès 
des matuelistes l'insurrection éclate.—Jocrnées des 19, 11, 19 et 19 avril.— 
—L'imurrection est vaincue ; le arorte dns les autres villes où elle avait 
été également seutée.—Sédition des sous-oficiers de Lunéville-—Linsurrec- 
lon édate à Paris, le 19 avril jelle est comprimée.— Le jugement de tous ces 
attentats est déféré à la Cour des pairs, — Mort de M. de Lafayette. 





































Vers la fin d’août 4833, le Roi, accompagné de M. le 
duc de Nemours et de M. le prince de Joinville, fit un 
voyage dans le Nord-Ouest de la France. Louis-Philippe 
aimait ces excursions, qui le mettaient en contact immé- 
diat avec les populations départementales, et lui fournis- 
saient occasion d'apporter l'appui de ses sentiments 
personnels, de ses vues, de ses principes à la politique 
suivie par son Gouvernement. La réponse qu’il fit au 
président du tribunal de commerce de Bernay est re- 
marquable à plus d’un titre. « Sans doute, dit le Roi, il 
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faut que la vérité arrive aux rois; mais il faut aussi 
qu’elle arrive aux nations. Aujourd’hui, les nations ont 
leurs flatteurs comme jadis les rois avaient les leurs ; et 
ces flatteurs savent aussi bien tronquer la vérité par la 
flatierie, que Ja comprimer par l'insulte et Pobscurcir 
par la calomnie, C’esl'au temps et à la raison publique à 
en faire justice ; et ce n’est qu’en repoussant l’optique 
de la passion et de la partialité que l'esprit du peuple 
parvient à juger sainernent les choses, et à déméler ses 
véritables intérêts. C'est ainsi qu'on peut apprécier les 
avantages réels dont on jouit, et qu'on ne s'expose pas à 
les compromettre et à les perdre, pour courir après les 
chimères que vous avez si justement signalées en rappe= 
lantles malheurs qu'elles ont fait peser sur la France. » 
Si l'on se reporte au temps où ces paroles étaient pro- 
noncées, et au langage que faisaient alors entendre au 
peuple ceux qui briguaient ses faveurs, on appréciera 
tout ce qu’il y avait de fermeté et de véritable esprit gou- 
Yernemental dans cette leçon donnée par le chef de l'État 
aux coureurs de popularilé. 

Jamais, du reste, plus que dans ce voyage, le Roi ne 
s'était vu entouré de respect et d'affection ; janais sa pré- 
sence n’avait fait éclater des manifestations plus vives de 
confiance et de dévouement. Il semblait que les popula- 
tions départementales, heureuses de la prospérité re- 
naissante, eussent pris à tâche de prouver au Roi qu'elles 
lui en rapportaient le bienfail, et de le venger par leur 
sympathique accueil des outrages dont Je poursuivaient 
les partis anarchiques. 

 ressorfait évidemment de là que les dispositions gé- 
nérales du pays envers le Roi ne se ressentaient en rien 
de la liédeur que la majorité parlementaire avait témoi- 
gnée pour le ministère à la fin de la dernière session, et 
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qui allait se montrer plus apparente encore dans la ses- 
sion suivante. : 

C'est pen de temps après ce voyage que se place un * 
épisode qui n’est pas sans intérêt. Le 27 octobre, le Roi, 
la reine et leurs enfants s’élaient portés à la rencontre 
du roi et de la reine des Belges attendns à Paris, lorsqu’en 
arrivant au Bourget un courrier, nommé Vernet, tomba 
de cheval. Le malheureux ‘fut “foulé sous les pieds des 
chevaux, et resta i inanimé ; on le crut mort. Toute la fe 
mille royale était descendue de voiture. Le Roi prif nne 
Jancette, dont il était habituellement muni, et, assisté du 
duc d'Orléans, praliqua une saignée qui eu bientôt rap- 
pelé à luj le moribond. Le mouchoir de la reine servit à 
bander la saignée, et la famille royale ne s’éloigna 
qu'après avoir remis Je blessé aux soins d’un chirurgien. 

La session de 4834 s'aunonçait avec un caractère parti- 
culier !. L’atmosphère était grosse d'orages près d'écla- 
ter ; il était impossible qu’ils n’eussent pas leur retentis- 
sement au sein du pouvoir parlementaire. La république 
avait déployé son drapeau et déclaré la guerre à la mo- 
narchie ; il était d'autant moins permis à ses représen- 
fanfs dans la Chambre de continuer à louvoyer entre 
l’ordre légal et la sédition avouée , que le Gouvernement . 
allait demander à la majorité Jes armes qu'il n'avait pas 
trouvées dans la loi. Le Gouvernement était décidé à en 
finir par la loi avec le désordre ; ainsi menacée, l'anar- 
chie devait ou succomber où renverser la monarchie. A 
la ville de pousser Jes sections dans la rue, les chefs 
leur devaient au moins pour exemple de ne pas re- 
fuser une escarmouche de tribune en a l'honneur de la ré. 
publique. 





4 Elle fut ouverte le 23 décembre 4833, 
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Les partis allaient donc se trouver en présence, à visage 

. découvert. Ils allaient engager dans les Chambres, par 
la parole, la question qui se viderait à coups de fusil sur 
un autre terrain. Toutefois, si les hostilités étaient dans 
les nécessités de la situation, elles ne furent pas provo- 
quéss. Il y eut, au contraire, comme un accord tacite pour 
en retarder l'explosion. Le discours de la Couronne, tout 
en signalant l'existence des « passions insensées » el des 
« coupables manœuvres» qui mettaient obstacle au ropos 
du pays, se bornait à promettre que la répression en se- 
rait poursuivie avec autant # d'énergie que de patience. » 
Le projet d'Adresse en réponse à ce discours, rédigé par 
M. Étienne dans Pesprit du tiers-parti, était conçu en 
termes si élastiques qu’on en pouvait tirer également le 
blâme et l'éloge, et que l'opposition ne s’en déclarait pas 
moins satisfaite que la majorité. La discussion de l'Adresse 
se ressentit, au début, de celte espèce de trêve. Pendant 
plusieurs jours, elle se traîna vague, molle, langaissante, 
Topposition et le ministère s'accusant réciproquement 
d’être infidèles à l’esprit de la révolution de Juillet, et 
chacun prétendant, avec plus ou moins de sincérité, 
qu’il ne voulait autre chose que ce qu'avait voulu la 
France de 1890. 

Cependant peu à peu le débat était sensiblement en- 
traîné sur le terrain où il ne pouvait marquer d'être 
porté. Déjà, dans la séance du 3 janvier, M. de Lafayette 
avait, pour ainsi dire, rompu la glace, en faisant cette 
déclaration : « On ne peut pas s'attendre à ce que moi, 
qui, à la fin de 92, ai cru devoir défendre la liberté 
contre la république, je défende jamais la monarchie 
conire la liberté ; » paroles dont on reconnaîtra toute la 

+ Cette phrase, qui exit au Moniteur, a été omise dans le recueil 
des Mémoires et Discours de M. de Lafayette, publié par ta famille 
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signification, si l’on veut se rappeler que les associations 
qui comptaient M. de Lafayette dans leurs comités ou 
parmi leurs patrons appelaient liberté le droit de tra- 
vailler par la conspiration, par la presse et par les armes 
à renverser la monarchie. 

Le lendemain, il fut fait un pas de plus vers la ques- 
tion brûlante qu'il fallait bien enfin poser devant la 
Chambre, alors que chacun pressentait qu’elle ne tarde- 
rait pas à se poser dans la rue. Répondant à M. Mauguin, 
qui avait reproché au ministère de n’avoir pas de sys- 
tème, M. Thiers faisait remarquer combien ce reproche 
s’appliquait plus particulièrement à l'opposition ; puis il 
ajouta : « Nous, du moins, nous disons que nous donne- 
rions mille fois notre vie pour empêcher qu'une autre 
forme de gouvernement fût substituée à celle qui existe. 
Venez le dire comme nous l'avons dit, et comme nous 
Vavons confirmé par nos actes. Nous nous prononçons 
franchement; prononcez-vous de même. On doit faire 
son examen de conscience, et le faire complet. — Nous 
nous sommes déjà prononcés, dit M. Odilon-Barrot ; je 
me suis prononcé vingt fois. — Aussi, reprend 
M. Thiers, n'est-ce pas à vous que s'adressent mes pa- 
roles. — C'est une provocation qui n’est pas per- 
mise, s’écrie M. Glais-Bizoin. — Nous ne sommes 
pas ici pour être persiflés, » ajoute M. Gauthier de Ru- 
milly. 

Le coup svait porté ; mais le gant ne fut pas relevé, 
L'opposition n’aurait pu, sans perdre toute sa force, per- 
mettre qu’il s’établit dans son sein une démarcalion entre 
ceux qui acæptaient et ceux qui n’acceptaient pas la mo- 
narchie de 4830. M. Mauguin, toujours prompt à tourner 
les positions difficiles, invoqua, comme condamnation 
de la politique suivie depuis 1830, un parallèle entre la 
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siluation présente et celle de la France trois ans après 
la révolution de Van VIIL. « A côté des grandeurs de 
Van VII, répondit M. Thiers, savez-vous ce qu’il y avait, 
messieurs ? 11 y avait le despotisme. Le despotisme calme 
vite; mais ce n’est pas pour longtemps. C’est un moyen 
de violence, et il conduit à Moscou et à Waterloo. La li- 
berté, c’est un moyèn de ménagement, de modération, 
qui parvient au bien avec le temps. Aujourd’hui, vous 
ne voyez pas des batailles de Marengo; mais vous ne 
voyez pas non plus les faits dont l'histoire de cette époque 
est ensanglantée ; vous ne voyez pas deux cents patriotes 
enlevés dans Paris, sur une liste du ministère de la po- 
lice, et déportés dans les déserts; vous ne voyez pas un 
prince enlevé à un peys étranger et fusillé dans un 
fossé. Voilà ce que vous ne voyez pas, et ce dont nous 
sommes fiers. » 

Mais l'opposition républicaine ne devait pas échapper à 
la nécessité de s'expliquer sur un fait qui avait scandalisé 
toutes les consciences honnètes. Dans la séance suivante 
(6 janvier), M. le général Bugeaud, s'adressant direc- 
tement à MM. Voyer d’Argenson et Audry de Puyraveau, 
les pressa de déclarer qu'on les avait calomniés en appo- 
sant leurs signatures au bas du manifesle de la Sociélé 
des droits de l’homme ; « qu’ils étaient fidèles à leurs ser- 
ments, et mérilaient encore d’être comptés au nombre 
des bons députés. — Je suis l’homme de ma conscience 
et de mes convictions, répondil M. Voyer d’Argenson. 
Toute ma foi politique, morale, et je pourrais dire reli- 
gieuse, peut s’exprimer par ce seul mot : Égalité.. Si la 
Société des droits de l'homme a publié la déclaration de 
Robespierre, c'est principalement parce qu’en recon- 
naissant comme toules les autres le droit de propriété, 
celle déclaration le définit, tandis que les autres ne le dé+ 
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finissent pas. Quant au serment, le premier de tous nos 
serments est d’obéir à la souveraine volonté du peuple. » 
Il s’ensuivait, d’après l'honorable député, qu’il ne devait 
rien à la Churte ou à la dynastie, qu’autant que telle se- 
rait la volonté du peuple. Voilà derrière quelles pitoya- 
bles subtilités se réfugiaient, pour signer des manifestes 
républicains, des hommes qui avaient juré « obéissance 
à la Charte et fidélité au Roi des Français ! » Les expli- 
cations de M. Audry de Puyraveau furent moins satisfai- 
santes encore. Il reproduisit toutes les accusations contre 
le Gouvernement qui avaient cours dans les sociétés se- 
crèles, et il en concluait que les citoyens avaient le droit 
de se réunir, pour chercher « une organisation sociale 
qui empêchäl de tels abus. » Puis il se répandit en plain- 
tes amères sur la haine et les persécutions dont il se pré- 
tendait l'objet, lui qui avait été ruiné par la révolution 
de Juillet, et qu'on émpéchait même aujourd’hui de 
vendre son bien pour payer le montant de ses confisca- 
tions et des amendes qu'il devait au Gouvernement. 
« Que l’on en finisse done, ajouta-t-il, que l'on mette à 
exécution la sentence que Charles X avait rendue contre 
moi. Ce ne sera pas trop pour expier le tort impardon- 
nable d’être l'ami du peuple, de désirer son bonheur et 
de le croire possible. » 

La révolution de Juillet n’avait pas ruiné M. Audry de 
Puyraveau ; elle avait seulement mis à nu une situation 
antérieurement compromise, et qu’un secours de deux 
cent mille francs, donnés discrètement par le Roi, n’a- 
vait pas suffi à rétablir. Quant à la vente de son bien, 
M. Audry de Puyraveau avait pris prétexte de quelques 
amendes prononcées contre ses voitures de roulage, pour 
mettre publiquement en loterie un château avec son 
parc. Les loteries d'immeubles étant interdites par la loi, 
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l'autorité dut empêcher celle-ci, avec d'autant plus de 
raison que la valeur atiribuée par les annonces à la pro- 
priélé olferte au public était exagérée au delà de tout 
ce qu'on peut oser, même dans les spéculalions de cette 
nature. C’est donc aussi à titre de victime de l’ingratitude 
royale, qui n'avait pas complétement comblé le déficit 
de sa caisse et qui ne lui avait pas permis de violer la 
loi, que M. Audry de Puyraveau se croyail en droit de 
conspirer pour substituer la république à la monarchie. 
Bien que MM. Voyer d’Argenson et Audry de Puyraveau 
eussent seuls été mis directement en cause, ils n'étaient 
pas, dans cette affaire, l’objet principal des préoccupa- 
tions de la Chambre. D'autres députés, plus haut placés 
comme chefs d'opinion, MM. de Lafayette, Dupont (de 
VEure), de Cormenin, Garnier-Pagès, apparlenaient à 
des titres divers aux sociélés républicaines, et c'était 
d’eux surtout que la Chambre attendait des explications. 
Ils gardèrent le silence, et laissèrent sans réponse les pa- 
roles sévères du garde des sceaux à l’adresse de ceux 
qui « faussaient la morale publique par des subtilités. » 
Sortie meurtrie de ce débat, l'opposition essuya un 
autre échec encore. Le quatrième paragraphe du projet 
d’Adresse énumérait, comme garanlies contre les tenta- 
tives anarchiques, « l'activité de l'administration, la fer- 
meté de la magistrature, le courage de la garde natio- 
nale et de l’armée, el le concours des Chambres. » 
MM. Salverte et Portalis proposaient d'y ajouter «la sa- 
gesse et l'indépendance du jury.» M. Odilon Barrot prit 
la parole pour appuyer cet amendement. On croira à 
peine qu'une telle proposition ait pu être faite sérieuse- 
ment, alorë que, chaque jour, l'indulgence systématique 
du jury faisait litière de la loi à l’insolence des conspira- 
teurs et des anarchistes. Le jugement par jury, en matière 
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politique, est, il est vrai, l'une des garanties de la liverté 
mais le jury, en 4834, avait encore à faire son éducation 
et à s’aguerrir, el, certes, le moment n’était pas venu de 
le placer au rang des énergiques soufiens de l'ordre. 
Toutefois la majorité elle-même était si peu pénétrée des 
conditions du gouvernement, que l'amendement ne fut 
rejeté qu’après une épreuve douteuse. 

La discussion de l’Adresse n’offrit plus d’autre intérêt, 
et, au vote sur l’ensemble, il ne se trouva que quarante- 
trois boules noires ; tous les partis avaient voté pour l'a- 
doption. 

Mais, on l'a dil déj, ce déclassement accidentel des 
partis n'indiquait ni un rapprochement des opinions, ni 
un apaisement des esprits, et quelques jours à peine 
s'étaient écoulés qu’un événement regrettable venait en 
donner là preuve. Le 94 janvier, M. Lerabit adressa au 
ministre de la guerre des interpellations au sujet d’un 
acte de son administration. Quelques lieutenants d'artil- 
lerie, considérant comme illégales deux nominations à ce 
grade faites par le ministre; avaient écrit des lettres et 
fait des démarches collectives, et, à ces faits expressé- 
ment défendus par les règlements militaires, avaient 
ajouté linsubordination. Dans l'intention de les sous- 
traire à de plus graves conséquences de leur conduile, le 
ministre s'était borné jusqu'alors à les frapper de pei- 
nes disciplinaires, en exigeant qu'ils reconnussent et ré- 
parassent leurs torts. C’est de ces mesures qu'il était de- 
mandé compte au ministre, au nom de l’extrême gauche; 
et l'opposition apporta dans ce débat d'autant plus de 
chaleur, qu'elle avait à cœur de se montrer gardienne 
jalouse des intérêts de l'armée. Elle représenta les offl- 
ciers punis comme victimes du « despotisme, » de la 
a tyrannie » de leurs chefs, et réussit, par ses violences 
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de langage, à soulever un de ces orages qui sont l'écueil 
du régimé parlementaire. Peut-être la décision minis- 
térielle qui avait fait passer de l'armée de mer dans’ 
Varmée de terre deux lieutenants d'artillerie n'était- 
elle pas rigoureusement inattaquable. Mais outre que 
le fait avait par lui-même d’antant moins d'impor- 
tance qu'il n'avait préjudicié à personne, que deviendrait 
la discipline, s’il était permis à des militaires de se con- 
slituer juges des ordres de leurs chefs, et de se coaliser 
ponr en empêcher l'exécution? « À celte condition, di- 
sait avec raison le ministre de la marine, vous pouvez 
rayer le budget de la guerre; vous n'aurez plus d’ar- 
mée. » 

Au milieu du tumnlte de cette délibération, M. le ma- 
réchal Soul, après avoir fait connaître à la Chambre les 
motifs de sa conduite, avait posé en principe qu'un mi- 
litaire, eût-il raison, doit commencer par se soumeltre. 
« Quand on se sent dans son droit et qu'on veut vous 
faire reculer, répond M, Larabit, on renonce à l’obéis- 
sance. — On obéit d’abord, » réplique M. le général 
Bugeaud. Et M. Dulong, d'une voix qui domine l'agitation 
de l'assemblée, de s’écrier. « Faut-il obéir jusqu’à se 
faire geblier, jusqu'à Pignominic? » 

Atteint par cette grossière injure, M. le général Bu- 
geaud s’approcke du banc de son collègue, et là s'engage 
une conversation qui, grâce à l'intervention de quelques 
voisins, paraissait devoir aboutir à une conciliation. 
Pour ne pas mettre obstacle à celte issue pacifique, le 
Moniteur s’absiünt de reproduire les paroles dont Pin- 
tention blessante était désavouée. Malheureusement plu- 
sieurs autres journaux n’imilèrent pas cette réserve. 
L'offense ayant été rendue publique, la réparation dut 
également être publique. D'actives négociations 8 suivi- 
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rent, pendant trois jours entiers, pour en régler le mode 
etles termes. On ne put s'entendre, et une rencontre de. 
vint inévitable. Elle eut lieu au bois de Boulogne, le 29 
janvier, à dix heures du matin. Les témoins étaient, 
pour M. le général Bugeaud, MM. les généraux de Rumi- 
gny et Lamy; pour M. Dulong, MM. Georgesde Lafayette 
et Bacot de Romans. L’arme choisie élait le pistolet. Les 
deux adversaires, placés à quarante pas de distance, de- 
vaienl marcher lun sur l’autre et tirer à volonté. A peine 
le signal était-il donné, que M. Dulong, frappé au front, 
tombait mortellement blessé. Il mourut le lendemain. 
Bien qu’il eût pris naissance au sein de la Chambre, 
cet événement n'avait, certes, rien de politique, car les 
outrages personnels ne sont pas des procédés au service 
de la politique. Cependant lés journaux de l'extrême 
opposition s’en emparèrent et l’exploitèrent avec une 
incroyable persévérance. Ils présentèrent ce duel comme 
le résullat d’une espèce de guet-apens, combiné dans le 
cabinet même du Roi. Ils donnèrent à entendre que le 
général Bugeaud, en se montrant exigeant sur la répara- 
tion, n'avait fait qu'obéir à une volonté supérieure; et 
Von vit paraître des caricatures où l’image du Roi soute- 
nait le bras du général Bugeaud, afin d’assurer la direc- 
tion de sa balle. Tristes excès d'une haine qui ne s’arré- 
tait plus même aux limites de la vraisemblance ! La pro- 
vocation n’était-elle pas venue de M. Dulong, sans que 
rien la motivät ou la fit prévoir? Les chances du duel 
n’étaient-elles pas égales, et ne pouvaient-lles pas être 
falales au général Bugeaud aussi bien qu sou adver- 
saire? Et d’ailleurs, quel intérêt pouvait avoir le Roi à la 
mort d’un député fort obscur, sans autre influence que 
celle de son vote silencieux? Cette affaire prit pourtant, 
dans une certaine presse, les proportions d’une affaire 
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d'État, et longtemps encore il l'ut question de la « main 
invisible » qui avait dirigé contre le front du malheureux 
Dulong la balle homicide. 

Comme pour ajouter à l'effet de ces funestes démêlés, 
M. Dupont (de l'Eure), parent et ami, d’autres ont dit 
père naturel de M. Dulong, donna sa démission de dé- 
puté, La douleur que lui causait la perte d’un ami, écri- 
vait-il au président, le déterminait à mettre à exécution 
une résolution dès longtemps arrêtée. Quant aux motifs 
réels de sa retraite, ils étaient dans la politique suivie par 
le Gonvernement, soutenne par la majorité. M. Dupont 
jetait sur cette politique un blâme plein d’amertume, Sa 
lettre, qui n’élait autre chose qu’un äcre résumé du 
Comple rendu de 1832, se lerminait ainsi: « Je crois de- 
‘voir remettre un mandal qui, conservé par moi plus long- 
temps, ferait illusion au pays, s’il lui laissait croire que 
je peux maintenant faire quelque bien dans la Chambre.» 
1 y avait beaucoup d'orgueil sous cette déclaration d'im- 
puissance ; et c'est mettre le culte de sa personne au-des- 
sus de son devoir de député que de résigner son mandat 
parce qu’on n'a pu convertir à ses vues la majorité. 
Quelque confiance qu’on ait dans ses propres lumières, il 
est bon de faire cas de l'intelligence des autres. M. Du- 
pont, à l'exemple de M. de Lafayette, vonlut retirer ce 
«corps opaque :, » qu'il croyait placé en sa personne 
entre le pays et le Gouvernement. Il dnt à son tourrecon- 
naître que pays et Gouvernement pouvaient, sans le dé- 
daigner, se passer de son concours. Du reste, il ne persé- 
éra pas dans une bouderie dont oubli eût été la juste 
punition, et lors des élections générales qui eurent lieu 
quelques mois plus lard ; il se laissa rameneräla Chambre, 


1 Voyez tome Il, page 469. 
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Le moment était venu, pour les Chambres, de donner 
au Gouvernement les armes qui lui étaient nécessaires 
pour lutler efficacement contre l'audace croissante des 
partis anarchiques. La première et la plus indispensable 
était une loi sur les crieurs publics. Le projet présenté 
par le ministère soumeltait les crieurs à l'obligation 
d'obtenir, du préfet de police, une autorisation toujours 
révocable, imposait le timbre à fous les imprimés de deux 
feuilles et au-dessous offerts sur la voie publique, et pro- 
nongait contre les délinquants la peine de six jours à un 
mois de prison, portée, en cas de récidive, de un mois à 
un an. L'opposition tout entière s’éleva contre ce projet 
avec une ardeur qui n’élait pas sans courage; car il 
fallait une sorte de courage pour prendre le parti 
des crieurs, en présence des honteux abus auxquels 
il s'agissait de mettre fin. MM. Pagès, Salverle, Garnier 
Pagès, Odilon Barrot et plusieurs autres atlaguèrent 
tour à tour le projet comme violant la Charte, en ce 
qu’il détruisait la liberlé garantie aux citoyens de 
publier leurs opinions, et ôtait au jury la connaissance 
des délits de presse, pour la transporter à la police d'a- 
bord, puis aux tribunaux correctionnels. Si cette argu- 
mentation eût été fondée, c’eût été la condamnation non 
du projet de loi, mais de la Charte, qui eût livré la société 
à la plus redoutable de toutes les causes de désorganisa- 
tion. Il n’en était rien. La Charte avait voulu que le droit 
de publier son opinion fût réglé par la loi, et la vente 
sur la voie publique pouvait être soumise à certaines 
conditions ou même interdite, sans que la Charte eût rien 
à y voir. Quant aux crieurs qui vendraient sans autorisa- 
tion, ils ne se rendraient pas coupables de délit de presse, 
mais tout simplement d'infraction aux règlements sur la 
police des rues. 
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L'opposition réussit à faire durer pendant trois jours 
celte discussion; mais elle n’obtint contre la loi d’autre 
succès que de faire écarter la disposition relative au tim- * 
bre, disposition que le Gouvernement abandonna". 

Le lendemain de ce vote, la Chambre des députés eut 
à se prononcer sur une demande enautorisalion de pour- 
suites formée contre M. Cabet, au sujet de deux articles 
publiés par ce député dans son journal le Populaire. L'un 
de ces articles était intitulé : La République es! dans la 
Chambre; autre : Crimes des rois contre l'humanité; et 
dans tous les deux, Louis-Philippe était nominativement 
outragé de la manière la plus violente, M. Cabet plaida 
lui-même sa cause avec une grande vivacité. Il préten- 
dait couvrir, en sa personne, le‘publiciste de l’inviolabi- 
lité du député, et braver ainsi impunément les lois. La 
majorité n’admit pas cœ système, et livra à la cour d’as- 
sises M. Cabet, qui fut condamné à deux ans de prison et 
à quatre mille francs d'amende. 

Ainsi qu’on devait s'y attendre, les républicains n’ac- 
ceptèrent pas avec résignation la loi sur les crieurs pu- 
blics, qui leur enlevail leur plus puissant moyen d'ac- 
tion sur les classes populaires, Leur colère fut d’autant 
plus grande, que cette loi n’élait que le prélude d’une 
autre mesure destinée à les atteindre au cœur même de 
leur organisation, en prohibant sous des peines sévères 
toutes les associations. Altendraient-ils qu’ils fussent af- 
faiblis et que le Gouvernement fût forlifié contre eux 
pour parer le coup donl ils étaient menacés? L'entreprise 
était hasardeure, el bien des souvenirs leur conseillaient 
la prudence. Mais, d'un autre côté, les circonstances pa- 
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1 La loi fat votée par la Chambre des députés le 7 février, el par 
la Chambre des pairs le 15 du même mois. 
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raissaient favorables. Les populations ouvrières de Lyon 
et de Saint-Etienne étaient en fermentation et prêtes à 
prendre les armes si la capitale leur donrait l'exemple. 
Les réfugiés, assemblés en Suisse, se préparaient ouver- 
tement à marcher contre la Savoie, afin de jeter la révo- 
lution en Italie. Les pairiotes allemands commençaient 
à s’agiter. Un mouvement du peuple de Paris, s’il pou- 
vait n’être pas sur-le-champ comprimé, suffirait peut- 
être à embraser la France et l’Europe. On essaya donc de 
le provoquer. 

La loi sur les crieurs avait été promulguée le 47 fé- 
vrier. On n’en tint nul compte. Les numéros du Bon 
Sens et du Pilori continuèrent à être criés dans les rues, 
les porteurs résistant braamment aux agents de la po- 
lice, et cherchant à émouvoir les quartiers populeux. En 
même temps, les journaux républicains publiaient mille 
bruits exagérés sur ce qui se passait à Lyon et en Suisse, 
et des bandes de deux à trois cents individus parcouraient 
les rues, la nuï, en poussant les cris: Fiventles Lyonnais/ 
A bas la Censure/ Puis la Tribune, en prétant à ces faits 
les proportions d’une révolution imminente , annonçait 
comme une fuite le départ de la famille royale pour 
Fontainebleau. 

Ces menées se répétèrent pendant plusieurs jours avec 
un caraclère de plus en plus provoquant. Le 22 et le 23 
février, il y eut de fréquentes collisions avec les agents 
de la police, et linquiétude commença à se répandre 
dans Paris. Alors on fit savoir que le lendemain, 24, en 
dépit de la loi, des imprimés républicains seraient criés 
et vendus sur la place de la Bourse. 

Cette fois, tous les combattants étaient convoqués et 
furent sur pied. Dès le matin, des affidés se glissaient 
parmi les groupes atfirés par la curiosité, et s’efforçaient 
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de pousser le peuple à une insurrection. L'un d'eux, 
monté sur une borne, près de la porte Saint-Martin, li- 
sait à haute voix un article du Populaire, où il était 
dit : « Moins de quatre ans se soni écoulés depuis que le 
peuple a versé son sang pour reconquérir ses libertés ; 
et dans ce court espace de temps la Charte est violée, la 
presse est mulilée, la garde nationale est frappée, le jury 
est menacé, la guerre civile ensanglante Paris et Lyon, 
le canon se montre journellement sur les places publi- 
ques; la seconde ville de France est peut-être foudroyée, 
brûlée, délruite ; soixante mille ouvriers, soixante mille 
Français, sont peut-être fusillés, mitraillés, massacrés. 
Et pourquoi? Parce qu’ils sont actablés de travail et de 
misère; parce que les fabricants veulent réduire leur 
salaire, insuffisant déjà pour nourrir eux el leurs en- 
fants; parce qu’ils demandent du pain ! — Nous ne pou- 
vons vivre! s’écrient-ils.—Mourez de faim! leur répond 
l'inpitoyable pouvoir. — Nous prétérons nous faire tuer. 
— Eh bien! nous vous lucrons. » 

A deux heures, la place de la Bourse et les quartiers 
voisins étaient envahis par une foule considérable, dans 
laquelle circulaient deux à trois mille affñdés, chefs et 
soldats, la plupart armés de poignards et de bâtons. 
L’autorité était sur ses gardes el les troupes prêtes à 
agir. Les agents de la police essayèrent d'abord de dis- 
perser pacifiquement le rassemblement. Ils furent mal- 
traités. Un certain nombre de sergents de ville avaient 
été tenus en réserve, vêtus d’habits bourgcois et munis 
de cannes, afin de prêter au besoin main-forte à leurs 
camarades, Ils intervinrent. La violence fut opposée à la 
violence, les coups aux coups ; et, dans le désordre de la 
mélée, plus d’un curieux inoffensif paya pour le pertur- 
bateur. Que la conduite de ces agents n’ait pas tou- 
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jours été d’une modération irréprochable, il n’y a lieu 
ni de s’en élonner, ni d'en accuser l'autorité. Les ser- 
gents de ville ne sont pas plus que d’autres inaccessibles 
à la colère, et quand ils sont baltus en faisent leur de- 
voir, il pent leur arriver d'exagérer leur droit de ri- 
poster. 

Ces scènes tumulineuses se prolongèrent pendant la 
plus grande partie de la journée. Mais le peuple n’y prit 
aucune part; et les républicains, reconnaissant qu'ils ne 
parviendraient pas à généraliser la sédition, se résignè- 
rent à la retraite. L'opposition parlementaire parut vou- 
loir les consoler de cet insuccès. Des interpellations de 
M. Salverte, soutenu par MM. Baude, Cabet, Manguin, 
Odilon Barrot, rejetèrent, comme toujours, tous les torts 
sur l'autorité et concluaient à une proposition d’enquêle. 
La majorité fut d’avis que la vindicle publique trou- 
verait toutes les garanties désirables dans l'enquête judi- 
ciaire déjà commencée, et la proposition n’eul pas d'autre 
suile. 

La loi sur les crieurs publics n’était qu'un premier 
pas ou, si l'on peut le dire, un engagement d'avant- 
postes. La bataille sérieuse, décisive, devait se livrer sur 
le terrain de la loi contre les associations, que tout le 
monde prévoyait, altendait, et qui, présentée le 95 fé- 
vrier, arriva à la discussion le 11 mars. Cale loi était 
radicale dans ses dispositions, dont la sévérité avait été 
aggravée encore par la commission. Elle soumeltait à 
l'autorisation préalable du Gouvernement toute associa- 
tion de plus de vingt personnes, qu’elle fût ou non divi- 
sée en sections, et punissait les contrevenanis d’un em- 
prisonnement de deux mois à un an, avec une amende 
de cinquante francs à mille francs ; en cas de récidive, 
la peine pouvait être doublée. Elle laissait au jury la 
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connussance des délits politiques commis par les asso- 
ciations; mais les contraventions pour défaut d’aulorisa- 
tion étaient renvoyées devant les tribunaux correction- 
nels, et les attentats contre la sûreté de l'État réservés à 
la Cour des pairs. 

Ainsi la loi allait sans détour, sans dissimulation à son 
but : l'interdiction préméditée, préventive de toute asso- 
ciation hostile au Gouvernement. La discussion eut toute 
la solennité que devaient lui donner la nature du sujet 
el les circonstances au milieu desquelles elle se produi- 
sait. Elle n’occupa pas moins de douze séances. Elle fut 
savante, profonde, passionnée, violente même quelque- 
fois, sans cesser d’êlre sérieuse. L'opposition, dans toutes 
ses nuances, altaqua la loi avec un ensemble etun ac- 
cord remarquables, moins pour la faire rejeter, ce qu’elle 
n'espérait pas, que pour en aténuer le caractère et en 
amoindrir les effets. On vit successivement paraître à la 
tribune, mus par des sentiments divers, mais unis dans 
un effort commun, M. de Ludre et M. Berryer, M. Voyer 
d'Argenson et M. de Tracy, M. Glais-Bizoin ct M. Odilon 
Barrot, MM. Salverte, Garnier-Pagès, Mauguin, Bignon, 
Arago et vingt autres. De son côlé, la phalange conser- 
valriæ, renforcée d’une fraclion considérable da tiers- 
parti, défendit la loi par la voix de ses plus puissants ora- 
teurs : MM. le duc de Broglie, Barthe, Guizot, Thiers, 
Persil, de Salvandy. Les arguments furent, de part et 
d'autre, habiles, ingénieux, mullipliés, souvent saisis- 
sants; mais le thème était simple. Suivant opposition, 
la Churte était violée et la liberté détruite, s’il était porté 
atteinte au droit d'association, d’où ne résultait d’ailleurs 
aucun danger pour l'ordre. Suivant la majorité, le droit 
d'association n’était compris ni explicitement ni impli- 
cilement dans les garanties de la Charle, et son exis- 
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tence élait une menace permanente contre le trône et les 
institutions. 

Évidemment la vérité était du côté de la majorité. Et 
c'est ce qui rend étrange l'attitude que prirent certains 
députés dans celte mémorable discussion. Que MM. de 
Ludre, Voyer d’Argenson, Garnier-Pagès, républicains 
de conviction, que MM. Mérilhou et Laffilte, devenus ré- 
publicains par rancune, que M. Berryer, ennemi irré- 
conciliable du Gouvernement, que MM. Salverte et Mau- 
guin, opposants par tempérament, combattissent la loi 
ils étaient dans leur rôle. Mais comment M. Odilon Bar- 
rot, sincèrement elhonnètement momarchiqne, prenait-il 
la défense des associations redoutables qui complotaient 
et préparaient sans mystère la destruction de la monar- 
chie et de la suciélé? Quel plus affligeant spectacle que 
celui de cel homme de bien, condamné par les exigences 
d’une décevante popularité ou par les erreurs de son ju- 
gement à mettre toujours ses actes en contradiction avec 
ses sentiments ! 

La majorilése montra jusqu’au bout inébranlable dans 
sa fermeté. Aucun des nombreux amendements proposés 
ne put triompher de sa résistance; et, au vole sur 
l'ensemble, la loi fut adoptée par deux cent quarante-six 
voix contre cent cinquante-quatre 1. 

L'armée de l'anarchie avait perdu ses moyens de re- 
crutement par la loi sur les cricurs publics; elle était 
condamnée à la dispersion par la loi sur les associations ; 
elle fut, peu de temps après, désarmée par une autre loi 
portant des peines sévères contre ceux qui fabriqueraient 
ou déliendraient des armes ou des munitions de guerre, 











4 La loi fut votée par la Chambre des députés le 25 mars 185$, et 
par la Chambre des pairs le 9 avril. 
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qui en feraient usage, ou qui prendraien! une part quek 
conque à une insurrection ‘. Ces lois qui ont, pour quel- 
ques années du moins, suvé la monarchie, marquent 
d’un caractère tout particulier la session de 1834, session 
qui transporla dans la loi la résistance que les abus de la 
liberté n'avaient trouvée jusqu'alors que dans les hom- 
mes, qui ajouta le veto moral du code au veto plus effi- 
cace peut-être, mais moins redouté du glaive. 

Avant de dire par quelles sanglantes convulsions fut 
marquée l’agonie des associations démagogiques, et pour 
n'avoir pasà en interrompre le récit, il convient de faire 
connaître quelles circonsiances amenèrent alors un re- 
maniement ministériel, assurément fort inattendu. 

Depuis longtemps, il existait, entre les États-Unis et la 
France, une contestation relative à une réparation pécu- 
niaire réclamée par le gouvernement de l’Union en fa- 
veur de quelques-uns de ses nationaux. Dans l’ardeur de 
sa lutte contre l'Angleterre, en 1806 et 1807, l’empereur 
Napoléon, par ses décrets de Berlin et de Milan, avait 
mis en état de blocus les côtes de la Grande-Bretagne, et 
déclaré sujet à confiscation tout navire qui serait entré 
en relalion avec le gouvernement, le commerce ou le 
territoire britanniques. Per suite de cette mesure, et en 
violation de la convention arrêtée le 30 septembre 1800 
entre les cabinets de Paris et de Washington, un certain 
nombre de navires américains avaient été confisqués. 
Ces saisies se multiplièrent jusqu’en 4812, bien que, par 
une nouvelle convention en date du 4er novembre 4810, 
Je Gouvernement impérial eût rendu force et vigueur à. 
celle du 30 septembre 1800. Aussi, dès que l'état de ses 





4 Cette loi fut votée par la Chambre des députés le 6 mai, et par la 
Chambre des pairs le 22 du mème mois, 
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relations avec la France parut l'y autoriser, le cabinet de 
Washington fit-il valoir les droits de ses nationaux à une 
indemnité. L'empereur en admit le principe, et fit exa- 
miner cette affaire, Elle donna lieu à quatre rapports 
successifs, en date des 6 oclobre el 27 novembre 4819, 
5 février 4813, 41 janvier 4814, concluant tous à une in- 
demnilé. Le dernier même en fixail la somme à dix-huit 
millions, chiffre qui fut rejeté comme insuffisant par les 
États-Unis. La chute de l'empire ne permit pas aux né- 
gociations d'aboutir. 

La Restauration, fort mal disposée du reste pour la ré- 
publique américaine, tout en reconnaissant la légitimité 
de ses prétentions, répondit à ses instances réitérées par 
desraisons dilatoires, et, d’ajournement en ajournement, 
Jégua la question à son successeur. Le Gouvernement de 
4830 devait d’autant moins imiter ces procédés, qu'une 
si longue attente avait rendu les États-Unis plus pres- 
sants, et que, dans la prévision d’une guerre européenne, 
il élit de la plus haute importance de se ménager de 
bons rapports avec le cabinet de Washington. Des négo- 
cations furent done ouvertes à Paris. Après un long et 
minutieux examen, la créance, dont les États-Unis éle- 
vaient le ctiffre à soixante-dix millions, fut, d'un com- 
mun accord, réduite à vingt-cinq millions ; et, le 4 juil- 
Jet 1831, un traité fut signé sur cette base. Par ce même 
traité, le gouvernement américain s’engageait, de sou 
côté, à payer à des négociants français, pour réparation 
de préjudices causés, une somme d’un million et demi. 
Il était en outre stipulé, au profit de notre commerce 
de vins et de soieries, d'importants avantages de tarifs. 

Des écrivains français ont prétendu qu'après avoir 
signé ce traité, le Gonvernement, n’osant affronter le 
mécontentement des Chambres, avait ajourné jusqu’à un 
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moment plus favorable la demande du crédit destiné à 
son exécution. Ignorance ou mauvaise foi!Certes, M. Ca- 
simir Périer, président du Conseil à l’époque de la signa- 
ture, n'était pas homme à reculer devant ce qu'il avait 
reconnu juste et nécessaire, et n’avait pas à appréhender 
un refus de la Chambre sur laquelle il exerçaitun si puis- 
sant ascendant. Mais il n’avail pas à saisir le pouvoir lé- 
gislatif d’un traité qui, jusqu’à sa ratification, pouvait 
être mis à-néant. Or, le traité ne fut ratifié à Washington 
que le 2 février 4832; et c’est dans la session de celle 
même année 1832 que la loi de finance fut, pour la pre- 
mière fois, présentée à‘la Chambre des députés. Le rap- 
port n'ayant pu être prêt en temps utile, la loi fut pré- 
sentée de nouveau ct cut le même sort dans la courte 
session de 1833. Enfin, elle avait été portée, pour la troi- 
sième fois, devant la Chambre, lorsque, le 28 mars 1894, 
on en commença la diseussion. 

Tont avait donc été simple et régulier dans la marche 
suï Quant au traité en lui-même, conelu sous le mi- 
nistère de M. Sébastiani, conformément à l'avis d’une 
commission spéciale, à laquelle avait été confiée l'étude 
de cette difficile affaire, il avait été approuvé à l’unani- 
mité, sur le vu des pièces, par la commission parlemen- 
taire chargée de l’examiner. M. le duc de Eroglie, succes- 
seur de M. Sébastiani, M. de Broglie, dont la rigide 
probité était aussi incapakle de nier une dette légitime 
que de se laisser imposer une exaction, prenait haute- 
ment la responsabilité du traité, le déclarant juste, hon- 
nête, conforme aux droits. aux intérêts, à l'honneur de 
Ja France. Le traité avait, en outre, la rare bonne fortune 
d'être appuyé par M. de Lafayette et par la plus grande 
pal de la gauche. Le Gouvernement devait donc être 
sans inquiélude sur le sort de la loi. 
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Combattu par MM. Bignon, Berryer, Salverte, Maugu: 
comme un acte de faiblesse arraché au Gouvernement 
français, le traité fut défendu par MM. Sébastiani, de Bro- 
glie, Duchâtel, Réalier-Dumas, rapporteur de la commis- 
sion, de Lamartine, qui commençait à prendre rang 
parmi les orateurs de la Chambre. Et les bonnes raisons 
ne manquèrent pas à ces derniers. M. de Lamartine les 
résuma sous cette forme saisissante : « Sommes-nous les 
débiteurs de l'Amérique ? Oui, puisque personne ne le 
conteste. Devons-nous payer vingteinq millions à l'A- 
mérique? Oui, puisque cette dette débattue, contestée, 
réduite, arbitrée, vérifiée par des gouvernements et des 
négociateurs divers, él par le général Lufayelie lui-mèrne, 
a été fixée à celte somme. Devons-nous, pour une réduc- 
tion incertaine de cette dette, compromettre Lyon, Bor- 
deaux, nos soieries, nos vins, nos industries, notre com= 
merce, notre marine marchande? Non, car, pour une 
faible chance d'épargner deux ou trois millions, nous 
perdrions des centaines de millions, et nous porterions 
atteinte à nos relations-de bonne amitié avec les États- 
Unis. Enfin, une dernière question el la plus importante : 
Y aurait-il justice, honneur, délicatesse, à nous qui avons 
payé un milliard à l'Europe notre ennemie, la baïonnette 
sur la gorge, en 1815, de tarder plus longtemps à indem- 
niser l'Amérique, qui seule nous était restée fidèle, et 
qui seule n’a pas voulu abuser alors de notre détresse 
pour exiger son remboursement? Non, il y aurait plus 
que des intérêts, il y anrait des sentiments violés. Ques- 
tion d'intérêts bien entendus, question d'honneur, ques- 
tion de loyauté, de crédit, de reconnaissance nationale : 
tout est résolu dans le sens du traité. » 

Cependant le vote par appel nominal ayant été de- 
maudé sur l'article premier, portant ouverture du crédit 
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de vingt-cinq millions, le dépouillement du scrutindonna 
une majorité de huit voix contre la loi !. 

Que s’était-il passé dans l’urne? Pourquoi cemode inu- 
silé de votation sur un article ? Quels votes avaient inté- 
rêt à se couvrir du secret du scrutin? Qu'il y ait eu plus 
d’une défection dans la majorité, cela n’est pas douteux; 
etle ministre des finances lui-même, gêné pour balancer 
son budget avec une addition de vingt-cinq millions, 
avait montré à ses amis un médiocre désir de voir la loi 
adoptée. Mais il y eut aussi dans la gauche des spécula- 
Leurs avisés, jaloux de recueillir le bénéfice d'une alli- 
tude favorable à la démocratie américaine, sans perdre 
une occasion de voter contre le Gouvernement. M. de La- 
fayetle, alors alité, aurait pu lrouver les boules noires 
dela plupart de ses amis, dans ce scrulin où vint échouer 
un traité qui était en partie son ouvrage. 

Le Gouvernement n’accepta pas comme définitif un 
refus qui pouvait avoir pour conséquence sinon la rup- 
ture des relations avec les États-Unis, du moins des re- 
présailles funestes pour notre commerce. Il fit savoir au 
cabinet de Washington que ee vote ne devait être consi- 
déré que comme suspensif, et que la question serait de 
nouveau portée devant le parlement daus la session sui- 
vante. Néanmoins, après le langage qu'avait tenu le mi- 
nistre des affaires étrangères, l'échec était trop personnel 
pour lui permettre de ne pas obéir à ses justes suscepli- 
bilités. M. le duc de Broglie déposa sa démission entre 
les mains du Roi. Il fut imité par M.Sébastiani, qui avait 
dû principalement à sa qualité de signataire du traité 
d’être adjoint au cabinet comme ministre sans porte- 
feuille ?. 














1 Boules blanches 468, boules noires 476. 
3 L'ordonnance de sa nomination était du 22 mars 1823, 
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Cette dislocation partielle du ministère fut mise à pro- 
fit pour le renforcer et le préparer à faire face à des 
événements qui déjà commençaient à se produire, et qui 
s’annonçaient redoutables. M. d’Argout avait fait preuve, 
comme ministre de l'intérieur, de plus de vigueur que 
d'habileté ; il était peu goûté des Chambres et peu sym- 
palhique au pays. M. Thiers, au contraire, qui avait dé- 
ployé de jour en jour les plus éminentes qualités de 
Vhomme d’État et de l'administrateur, et dont la parole 
était aussi puissante que féconde, avait cessé, malgré sa 
jeunesse, d'être à sa place dans un poste secondaire. Le 
Roi l'appela au ministère de l’intérieur, en ÿ rattachant 
Vadministration des travaux publics, que M. Thiers te- 
nait beaucoup à conserver. M.d’Argout reçut en compen- 
sation le gouvernement de la Banque de France, que 
M. le duc de Gaëte lui céda, à la prière du Roi. M. Bar- 
the n’avait pas toujours montré toute la fermeté désira- 
ble. Il y avait d’ailleurs, pour anéantir les associations 
illégales et les conspirations républicaines, des devoirs à 
remplir qui devaient mettre mal à l'aise un ancien car- 
Gonaro , quelque honorable qu'eût été sa conversion. 
M. Barthe alla remplacer M. de Barbé-Marbois, qui se 
démit obligeamment, à cet effet, de la présidence de la 
Cour des comptes. Il eut pour successeur au ministère 
de la justice M. Persil, magistrat dont l’âpre énergie ne 
devait reculer devant aucune des nécessités des jours de 
crise. M. le vice-amiral de Rigny prit le portefeuille des 
affaires étrangères; il laissa celui de la marine au vice- 
amiral Roussin, alors ambassadeur à Constantinople, et, 
sur le refus de ce dernier, à M. le vice-amiral Jacob. 
M. le comte Duchätel fut nommé ministre du commerce *, 


4 Les ordonnances sont du $ avril 4834. 
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Rien n'était changé, du reste, ni dans la pensée qui in- 
spirait le ministère, ni dans la politique dont il était l’ex- 
pression. C'était toujours la politique de résistance et de 
forte légalité, le système du 43 mars. C'était toujours un 
ministère purement conservateur; seulement son per- 
sonnel avait été remanié afn d’être mieux organisé pour 
l'action, comme on fait des états-majors au moment 
d'entrer en campagne. 

C'était, en effet, une campagne, une rude et laborieuse 
campagne qui venait de s’ouvrir. Il faut, pour en bien 
faire comprendre toutes les péripéties, reprendre les évé- 
nements d'un peu plus haut. 

Depuis quelque temps déjà, et avant même que le Gou- 
vernement eût manifesté sa volonté d’en fuir avec les 
associalions anarchiques, les chefs de la Société des droits 
de l'homme ne se prêtaient qu'avec impatience aux délais 
que leur imposaient d’autres républicains moins portés 
qu’euxàse faireillusion.Pleins de confiance en leursforces 
et en leur courage, se croyant maîtres de la France par 
sette multitude de sociétés qui obéissaient à leur impul- 
sion, ils ne doutaient pas que le jour où ils se mettraïent 
résolâment et d'ensemble à la téte de la démocratie pour 
la conduire au combat contre la bourgeoisie ne dût être 
celui de leur triomphe. Ils avaient mêmeconçu le projet 
d’embraser d’un seul coup l'Europe lout entière, par une 
insurrection républicaine dont le signal partirait d'Italie. 
Le plan de cette vaste entreprise avait élé formé à Paris, 
et la direction, en ce qui concernait l'Italie, en avait été 
confiée à M. Mazzini, homme dont la témérité dans l’or- 
ganisation des complots n’a d’égale que sa prudence per- 
sonnelle quand il s'agit de l'exécution, En conséquence, 
des dépôts d'armes avaient été établis dans les cantons 
de Vaud el de Genève, où se trouva réunie, à la fin de 
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janvier 1834, l’armée d’invasion composée de mille à 
douze cents réfugiés italiens, allemands, polonais. Le gé- 
néral Ramorino, aventurier qui s’élait distingué dans la 
guerre de Pologne, avait le commandement de l'expédi- 
ion. Au commencement de février, cette troupe se mit 
en marche pour la Savoie, qui étail le point d'attaque, 
et dont on croyait trouver les populations prêtes à se 
soulever. En même temps, une autre bande de réfugiés 
partait de Grenoble, pour entrer par le passage des 
Échelles dans les États sardes. Mais l'événement trompa 
l'atente de ces hardis conquérants. Les populations res- 
tèrent insensibles à leurs proclamations ; et, à peine eu- 
rentils échangé les premicrs coups de fusil avec les 
carabiniers royaux, qu’ils furent contraints de rebrous- 
ser chemin. Cetie équipée n'eut d’antre résullat que de 
créer à la Suisse de très-graves embarras, et finalement 
d’obliger le gouvernement fédéral à faire interner ceux 
qui y avaient pris part. 

Evidemment l'initialive ne pouvait venir de ce côté. 
L'exemple et l'impulsion devaient partir de la France; 
et les républicains hésitèrent d'autant moins à les donner, 
qu’une fois la loi sur les associations exécutée, la partie 
serait à longtemps perdue pour eux. Toutes leurs 
préoccupations se concentrèrent donc sur la nécessité de 
livrer une prochaine bataille, et de se placer dans les 
meilleures conditions pour rendre la victoire prompte 
et complète. Puissante comme foyer d'attraction, de re- 
crulement et de propagande, la Société des droits de 
l'homme offrait cependant, pour des circonstances don- 
nées, un grave inconvénient. Elle délibérait, imprimait, 
publiait beaucoup; elle était lente à agir; et la trans- 
mission des ordres aux sections y était forcément astreinte 
à une marche aussi préjudiciable au secret qu’à la célé- 
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rité. Un des membres de son comité, M. Kersausie, re- 
cruta et organisa dans son sein, sous le nom de Société 
d'action, une nouvelle association d’environ douze cents 
hommes déterminés, dont il était seul chef, et qui lui 
promirent obéissance absolue. Ces affiliés, divisés mi- 
litairement en quinturies, décuries, centuries, n’avaient 
point à délibérer; il n'existait entre eux aucune commu- 
nication écrite; ils n'avaient pas de réunions où la po- 
lice pût les surprendre ou les surveiller. Pour les inspec- 
tions ou dans les moments de crise, ils devaient se rendre 
isolément dans des ruesdésignées et ycirenler par petits 
groupes, lentement et sans affectation; M. Kersausie, en 
passant près de chaque groupe, donnait verbalement ses 
ordres sans intermédiaire. 

Rien ne pouvait être mieux combiné qu’une telle or- 
ganisation pour exécuter un coup de main, une surprise, 
pour engager l'action, en attendant que le gros de l'ar- 
mée insurrectionnelle vint y prendre part. Du reste, 
toute la valeur de cette troupe résidant dans son chef, 
M. Kersausie multipliait incessamment les stratagèmes 
pour dérober ses traces à la police, ce qui ne Pempêchait 
pas de tenir ses soldals en haleine par de fréquentes 
revues, dont la première fut passée, vers le milieu de 
janvier 4834, dans les environs de la porte Saint-Martin, 

La loi sur les associations, on l’a dit déjà, avait marqué 
fatalement aux partis anarchiques l’époque d’un soulève- 
ment général. Or, bien des républicains durent être con- 
vaincus que ce qui les mettait dans la nécessité d’agir les 
plaçait du même coup dans les meilleures conditions de 
succès. Il y a, en effet, deux manières d'accroître la force 
d'une armée : mulliplier le nombre de ses soldats ou ré- 
duire celui de ses ennemis. Comment des jeunes gens, 
toujours prompts à se promeltre ce qui correspond à 
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leurs désirs, n’auraient-ils pas complé sur le concours 
passif, actif peut-être, d'une partie de la bourgeoisie et 
de la garde nationale, alors qu’ils voyaient des hommes 
politiques, longtemps acceptés pour chefs et pour guides 
par la garde nationale et par la bourgeoisie, &c pronon- 
cer avec éclat contre une loi de salut monarchique ! Le 
lendemain du jour où fut volée la loi sur les associations, 
M. de Lafayelle publia une « protestation contre cette 
conséquence sociale d’un système dont il avait depuis 
longtemps signalé l'origine et la tendance !. » Deux jours 
après, la sociélé l'Union de Juillet, délibérant au domi- 
cile et sous la présidence de M. de Lafayette, décida 
qu'elle ne se soumettrait pas à la loi. Le journal qui 
donna cette nouvelle ajoutait : « Sans confier à la publi- 
cilé des choses qui sont du domaine de la famille, nous 
croyons pouvoir dire cependant que plus d'un député 
était présent à cetle réunion, et que M. Laffite, par 
exemple, n'a pas été l'un des moins énergiques dans les 
conseils à la résistance. » Que MM. de Lafayetle, Laffite 
et leurs amis comballissent à la Chambre, comme dépu- 
tés, un projet de loi en discussion, el fissent lous leurs 
efforts pour le faire rejeter, ils étaient dans leur droit, 
Mais que, la loi volée, ces mêmes députés protestassent 
contre la décision de la majorité, en déclarant qu’ils ne 
s’y soumettraient pas, c'étail renouveler en l'aggravant 
Je malheureux précédent du Compte rendu ; c'élail 











! Cete lettre n'a pas été recueillie dans les Mémoires, Corres- 
pondance, ete., du générat Lafaydte, publiés par sa famille, IL en 
est de même d'une autre lettre, qui fut aussi insérée dans les jour- 
maux du Lemps, et qui est relatiwe à un banquet d'adieu offert à 
M. Dupont (de l'Eure). Comme elles ne sont pas sans une certaine 
importance historique, on les trouvera Loutes deux, note G, à la fin du 
volume. 
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surrection morale d’une minorité parlementaire, provo- 
quant et justifiant d’avance l'insurrection armée d’une 
minorité de la population. S'il est une qualité indispen- 
sable au véritable homme d’État dans le régime cons! 
tutionnel, c’est de savoir se résigner à être minorité, En 
protestant et en conspirant à la tête de ses amis contre lo 
Gouvernement qui n'avait pas voulu « écouter ses con- 
seils',» M. de Lafayette n’agissait pas en homme d’État, 
mais en révolutionnaire. Quand l'exemple partait de si 
haut, comment s'étonner de lire dans la Tribune : « La 
loi sur les associations sera-t-elle exécutée 1 Les sociétés 
politiques qui se sont formées en verlu de la souverai- 
neté nationale, et d’après les promesses si belles de la 
révolution de Juillet, se laisseront-elles traquer par la 
police, disperser par le pouvoir, et viendront-elles de 
leur plein gré courber la tête. » En effet, si la loi pou- 
vait ne pas obliger la minorité, son exécution cesserait 
d’être une question de droit, et se réduirait à une ques- 
tion de force. 

Les républicains ne Ventendaient pas antrement, et 
préparaient leurs forces avec une brûlante activité. Cette 
fois, ce n’était plus seulement à Paris que l’on voulait 
porter l'attaque. On pensait qu'un soulèvement général 
des départements, accompagnant ou même devançant 
celui de la capitale, obligerait le Gouvernement à dissé- 
miner ses troupes; et l’on espérait que des avantages 
partiels sur quelques points, encourageant les révollés, 
intimidant les défenseurs de l’ordre, suffiraient pour dé- 
terminer la victoire définitive. Le comité des Droits de 
l'homme mulliplia ses communications, ses instructions 











4 Ces expressions se trouvent dans une lettre de M. de Lafayette 
à M. Fenimore Cooper, du 44 avril 1834. (Mémoirer, Correspon- 
dance, ele, tome VI.) 
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aux sociétés des départements, el mit en campagne plu- 
sieurs de ses membres qui allèrent dans les principaux 
centres d'action échauffer les courages et organiser la 
prise d'armes. Comme première manifestation d’en- 
semble et moyen d'influence morale, il se fit adresser 
par les moindres sociétés des proteslalions avec engage- 
ment de résistance ; el le journal la Tribune en emplissait 
chaque jour ses colonnes. 11 en vint de Rouen, de Caen, 
de Lyon, de Besançon, de Dijon, de Tours, de Vesoul, de 
Strasbourg, d'Épinal, de Perpignan, de Nevers, d'Albi, 
de Niort et de cent autres lieux. La plupart émanaient de 
petits groupes de quelque vingtaine d'individus, et sou- 
vent des moins dignes de considération. Mais on ne 
révélait au public ni le nombre ni les noms de ces pa- 
triotes, ce qui eût singulièrement amoindri la significa- 
tion qu’on prétendait donner à ce mouvement. 

I y eut, en outre, à Paris, au mois de mars, un con- 
grès de délégués de ces sociétés, réunis pour se concerter 
et recevoir leurs dernières instructions. Cette assemblée 
rédigea une proclamation, que la Tribune publia le 
31 mars. Après avoir représenté la loi comme un attentat 
du pouvoir contre les libertés de la nalion, on avait 
grand soin de constaler qu'elle avait été « jugée telle, 
même par les députés de l'opposition la moins éner- 
gique, » désignant ainsi MM. de Lafayette, Laffitie, Odi- 
lon Barrot et leurs amis ; puis on ajoutait : « En résistant 
à des attentats qui blessent tous les sentiments généreax 
et tous les intérêts légitimes, les associations peuvent 
donc compter sur le concours et les sympathies de tous. 
Que les associations se réunissent, s'étendent, se mulli- 

*_plient donc au lieu de se dissoudre ; que les sociétés exis- 
tantes proclament la résistance à ce projet d'oppression, 
et qu'elles en donnent l'exemple. » 
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Trois jours après, le même journal invitait, sans au- 
cune réticence, les associations « à combiner contre un 
Gouvernement usurpateur {ous les moyens que leur in- 
spireraient les circonstances et leur courage. » 

Tout cela s'imprimait impunément, dans ces temps 
étranges, où, sous prétexte de liberté, tant de gens, éclai- 
ris et loyaux du reste, voulaient que le Gouvernement 
püt être attaqué, miné jusque dans ses fondements, tout 
en lui déniant non-seulement les moyens, mais ke droit 
même de se défendre. 

De toutes les villes où les républicains se croyaient en 
mesure de livrer la bataille, il n'en était pas qui parût 
leur promettre plus de chances de succès que la ville de 
Lyon, où soixante mille ouvriers subissaient alors le 
@ntre-coup d’un ralentissement dans la vente des éloffes 
de soie. Non que ces ouvriers fussent en général républi- 
@ins, la Société des droits de l'homme n’étant parvenue à 
faire parmi eux qu’un très-pelit nombre de recrues; mais 
ils étaient peu éclairés et ils souffraient, ce qui devait les 
disposer à se laisser abuser par des promesses et pousser 
au désordre. En outre, le parti républicain, bien qu'il 
n'eût à Lyon qu’une très-faible importance numérique, y 
était fortement organisé et dirigé par des hommes pleins 
d'énergie et de passion. On y trouvait, du reste, comme 
à Paris, les deux écoles : les réformateurs relativement 
modérés, qui marchaient d’accord avec M. A. Carref et 
le National, et qui avaient pour chef M. Auselme Pétetin 
c! pour organe le Précurseur; et les apôtres d’un boule- 
versement social, dont le journal, la Glaneuse, suivait les 
voies de la Tribune, et qui avaient à leur tête MM. Baune, 
Albert et Lagrange: 

A Lyon comme à Paris, les républicains de toute nuance 
s’appliquaient incessamment à faire naître ct à entretenir 
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la défiance et l’antagonisme entre les fabricants et les ou- 
vriers, et prenaient invariablement Je parti de ces der- 
niers, soit contre leurs patrons, soit contre l'autorité. Ils 
avaient ainsi acquis sur eux ce genre d’ascendant 
qu’exerce toujours le protecteur sur le protégé; et ils en 
usaient pour exploiter, au profit de leurs visées politi- 
ques, le malaise et le mécontentement. 

Déjà, au mois de février, époque qui coïncidait avec 
les troubles de Paris et avec l'expédition du général Ra- 
morino contre la Savoie, les républicains étaient inter- 
venus, avec leur violence accoutumée, dans une question 
de salaire, et avaient tenté d’en faire sortir une insurrec- 
tion. L'objet de la contestation était par luisnême sans 
importance ; il s’agissait d’une diminution de vingt-cinq 
centimes par aune dans le prix de façon des peluches, 
industrie qui n’occupait pas plus de cinq à six cents lis- 
seurs. Quelque minime et justifiée par la stagnation des 
affaires que fût la réduction, ceux qu’elle frappait re- 
fusèrent de s’y soumettre, et en appelèrent à la société 
la Mutuelle. 

Cette sociélé, qui comptait de trois à quatre mille 
membres, tous chefs d'atelier, était secrète et avait un 
but purement de secours et d'assistance. Elle s’était, par 
ses statuts, interdit tout caractère politique. Mais un cer- 
ain nombre de ceux qui la composaient étaient en même 
temps affiliés à la Société des droits de l'homune!, et ap- 
portaient nécessairement dans ses délibérations toute 
VPardeur de leur républicanisme. Sous l'influence de 
ceux-ci, il fut décidé en assemblée générale, à la majo- 








4 La Société des Droits de l'Homme s'était organisée à Lyon à la 
fin de l'année 4833. Son comité était composé de MM. Martin, Ber- 
Uolon, Baune, Lugon, Poujol, Albert et Sylraincourt, 
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rité de 4,297 voix contre 1,044, que tous les ouvriers lis- 
seurs prendraient fait et cause pour les pelucheurs, qu’il 
y aurait grève générale jusqu'à ce que les fabricants 
eussent rétabli l'ancien prix, et que ceux qui ne suspen- 
draient pas le travail de bonne volonté y seraient con- 
traints par la force. En effet, grâce aux violences exer- 
cées contre les récalcitrants, le 44 février les vingt mille 
métiers de Lyon et des communes de la banlieue furent 
abandonnés. Étrange assistance, celle qui, parce que les 
uns voyaient momentanément diminuer leur gain, les 
condamnait tous à ne plus rien gagner du tont, et mal- 
traitait celui qui persislait à demander à son travail le 
pain de sa famille ! 

Les républicains crurent toucher au but. 11 ne leurres- 
tait plus qu'à prolonger la crise jusqu’à ce que la misère 
et la faim jetassent les ouvriers tête baissée dans l'insur- 
rection. Cet odieux calcul est dévoilé avec une cynique 
naïveté dans une lettre écrite par l’un de leurs meneurs, 
M. Tiphaine, sous la date du 49 février : « Les ouvriers 
ne veulent pas travailler; mais ils ne veulent pas com 
mencer (la bataille). Ils disent : c’est aux républicains. 
Is se trompent. Au surplus, encore quelques jours, et le 
besoin les guidera où le patriotisme et le devoir auraient 
dû déjà les conduire. Les groupes que nous avons formés 
chantent la Marseillaise sur la place des Terreaux. lls 
viennent d’être refoulés dans les rues adjacentes à la 
place de l'Hôtel-de-Ville. Ils en finiront un jour. » Ces 
groupes ne chaniaient pas seulement Lt Marseillaise, ils 
criaient aussi Vive la république! Pendant ce temps, les 
journaux de la faction excitaient la discorde, encoura- 
geaient les ouvriers, insultaient et calomniaient les fabri- 
cants. Des rassemblements de peuple se formaient de 
tous côtés, et donnaient à la ville sa physionomie des 
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journées de 1831. L'inquiétude était générale, et plus 
d’un chef de maison crut prudent de transporter au 

< dehors sa famille et ses plus précieuses marchandises. 

Mais les républicains s'obslinèrent à ne pas commen- 
cer, et les ouvriers résistèrent à toutes leurs suggestions. 
Bientôt, fatigués d’une oisiveté qui leur coûtait si cher, 
ceux-ci envoyèrent une dépatation au préfet pour le 
prier de concilier leur différend, M. de Gasparin ne re- 
nouvela pas la faute de M. Bouvier-Dumolard ; il refusa 
d'intervenir, et l'antorilé ne se montra que pour pro- 
téger la tranquillité publique et faire arrêter les prin- 
cipaux insligateurs de la coalition. Le 23 février, les ou- 
vriers retournèrent sans condition à leurs métiers. 
© NA y'eut aussi, à la même époque (21 et 22 février), un 
commencement de sédition à Saint-Étienne. Un agent de 
police fut tué, un commissaire blessé, Ces désordres tou- 
tefois, grâce à la bonne attitude des troupes, n’eurent 
pas d’autres suites. 

La prise d'armes fut ajournée, mais seulement ajour- 
née. Certains désormais qu’il ne suffisait pas d’une ques- 
tion de salaire pour entraîner les ouvriers à servir d'in 
struments à leur cause, les républicains eurent bientôt 
arrêté d’autres moyens de déterminer l'insurrection. La 
loi sur les associations devait en être le prétexte ; le pro- 
cès des mutuellistes arrêtés en fournirait l'occasion. 
L'important, jusque-là, était de ne pas laisser se calmer 
complétement leffervescence que les derniers événe- 
ments avaient jetée dans les esprits, et d’entretenir le 
sourd mécontentement des ouvriers, irrités d’avoir dû 
céder à la résistance des fabricants. Faire considérer la 
Joi sur les associations comme un attentat aux droits du 
peuple, comme un moyen d’opprimer et de pressurer les 
classes laborieuses ; familiariser les ouvriers avec la pen- 
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sée d’un refus d'obéissance qui se produirait simultané- 
ment à tous les bouts de la France, et se tenir prêts à 
prendre et à faire tourner au profit de la république la 
direction de la guerre civile : tel élait le sens des instruc- 
tions envoyées de Paris : « Ralliez autour de vous vos 
ctionnaires, écrivait le 20 mars le comité central de 
Paris au comité républicain de Lyon; prenez ou faites- 
vous donner un pouvoir discrétionnaire, afin d'agir avec 
plus de promptitude et d'ensemble à instant de la lutte, 
qui paraît très-rapproché. » 

Ces instructions étaient non-seulement suivies, mais 
devancées avec une fiévreuse ardeur. On enivrait les sec- 
tionmaires de l'espoir d’un prochain triomphe ; on parlait, 
au nom des ouvriers, le langage de la colère et de la haine 
qu’on voulait leur inspirer; on s’efforçait d’intimider la 
bourgeoisie par des injures ct par des menaces ; on lra- 
vaillait surtout à nouer des intelligences dans les régi- 
ments, à séduire les sous-officiers, et à préparer par eux 
Ja défection de l’armée. Trois journaux aidaient à ce la- 
beur : le Précurseur, avec une véhémence qui n’était 
dépourvue ni de dignité ni de savoir-vivre, et qui hissait 
deviner les hésitations d’un cœur honnête : ; la Glaneuse 
et l'Écho de la fabrique, où des sentiments inspirés par 
les plus bas instincts de la nature humaine n’étaient pas 
même relevés par quelque talent ou voilés par une 
certaine pudeur de langage. « La loi sur les associations 
n'est pas exécutable, disait la Glaneuse (6 mars); francs- 
magons, mutuellistes, unionistes, ferrandiniers, concor= 
distes, sociétaires des Droits de l’homme, de l'Union, de 














4 M. Anselme Pétetin était opposé à l'insurrection, qu'il jugeait 
prématurée et condamnée à échouer. S'il la secondait par son jour- 
üal, il la désappronvait dans les conseils du parti. 
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indépendance *, et tous les membres d’une multitude 
d’autres sociétés publiques ou secrètes, ont appris avec 
indignation quelle nouvelle atteinte nos gouvernants veu- 
lent porter contre la liberté. Une résistance sérieuse va 
donc s'engager. Voici un moyen qui paraît obtenir 
l'approbation de beaucoup de citoyens : il consiste à re- 
fuser dès à présent tout impôt; et, afin d'engager ceux 
d’entre les riches que le patriotisme n’émeut pas, on est 
disposé à refuser au terme prochain le payement des 
loyers. » Un autre jour (18 mars), le même journal im- 
primait : « Le peuple a maintenant compris que, lorsque 
l'heure de l'insurrection aura souué, il ue devra déposer 
les armes qu'après avoir assuré sa victoire, dont on ne 
saurait désormais lui arracher les fruits. Souteneurs de 
la monarchie, prenez vos ébais; gaudissez-vous dans cette 
fange que le pouvoir vous a pétrie d’or et de boue ; ré- 
pondez par la force brutale au peuple qui vous demande 
du pain. Lorsqu'il sera las de vos humiliantes provoca- 
tions, il laissera retomber sur vos têtes les fers dont vous 
Vavez chargé... Et tout sera dit. » Ou bien encore 
(3 mars) : « …. La résistance est donc une chose com- 
mandée par le devoir et par la nécessité ; personne n’y 
saurait manquer. Qui empêchera que le peuple ne se 
lève par masse? Envabir la place publique est la sauve- 
garde la plus précieuse du droit d’association. » 

A ces infâmes suggestions, P'Écho de la fabrique ajou- 
tait les siennes (16 mars) : « Ces travailleurs. qui s’in- 
quiétaient fort peuque vingt millions de liste civile fussent 
mangés par un homme ayant nom Charles ou Philippe, 
w'’arrêteront pas leur haine sur les premiers instruments 





1 Toutes ces sociétés existaient en eflet à Lyon; mais la plupart 
ÿ étaient sans importance. 
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de leurs persécutions. Ils remonteron! jusqu'aux minis- 
tres, jusqu’à la pensée immuable peut-être, et juillet pour- 
rait bien donner une seconde fois à l’Europe le spectacle 
d’un drame aussi glorieux et plus fécond en résultats que 
celui de 4830. » Il disait encore (30 mars) : « Tous les 
journaux indépendants ont retenti d'imposantes mani- 
festations contre l'odieuse loi que nos seigneurs et mai- 
tres se préparent à nous imposer comme un.lot éternel 
de misère, d’ignorance et de servitude. Le peuple vou- 
ait Ja paix, on lui a répondu par un cri de guerre. Eh 
bien ! soit ! il est prêt au combat. Mais écoutez, vous qui 
lui jetez un insolent défi : dès qu'il aura tiré l'épée, 
il jetiera derrière lui lé fourreau... L'association mu- 
tuellistesaura prouver qu’elle peut encore se lever comme 
un seul homme... » 

La Mutuelle, en effet, avait suivi l'exemple qui lai 
était donné de toutes parts. Sa protestation, qui avait 
reçu, disait-on, deux mille cinq cent quarante-quatre si- 
gnatures, s’exprimait ainsi : « …. Les mutuellistes pro- 
testent contre la loi liberticide des associations, et décla- 
rent qu'ils ne courberont jamais la tête sous un joug 
abrutissant.. Ils sauront résister, avec toute l'énergie 
qui caractérise des hommes libres, à tonte tentative bru- 
tale, et ne reculeront devant aucun sacrifice pour la dé- 
fense d’un droit qu'aucune puissance humaine ne saurait 
leur ravir. » 

Tout le monde était donc d'accord. L'insurrection était 
décidée ; toutes les sociélés existantes à Lyon devaient y 
prendre part. Afin qu'il y eût ensemble et unité dans 
Yaction, elles nommèrent un comité général, où chacune 











1 Ces expressions désigraient le Roi, dans le langage habituel de 
la polémique républicaine. 
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d'elles eut ses représentants, et qui aurait la direction su- 
prême du mouvement. Et l’on attendit. 

Le 5 avril, les six chefs mutuellistes, arrêtés comme 
auteurs de la coalition, comparurent devant le tribunal 
de police correctionnelle. Des désordres étaient prévus. 
Cependant, à la demande de l'autorité judiciaire, qui dé- 
sirait n'avoir d'autre protection que la majesté de la jus: 
tice, il ne fut fait aucun déploiement de force militaire, 
et les abords du tribunal furent abandonnés à la foule, 
Cele courageuse confiance ne fut pas justifiée. Un témoin 
à charge s'étant montré sur la place Saint-Jean, où est 
situé le palais de Justice, avait été grossièrement mal- 
traité. Le procureur du roi, M. Chégaray, accourt intré- 
pidement pour le protéger; il est lui-même insullé et 
frappé, ainsi qu'un gendarme qui l'accompagnait. Un 
faible détachement du 7° léger est amené; la multitude 
l'entoure, le presse, et ne lui laisse aucune possibilité de 
se mouvoir. À bas les baïonnettes ! crie la foule. Les sol- 
dats obéissent et échangent des poignées de main avec 
les ouvriers. Le tribunal n'était plus en sûroté ; il lève 
l'audience, el renvoie la cause au 9 avril. 

Cétait, pour les conjurés, un premier succès, d'autant 
plus précieux qu'ils se croyaient désormais assurés de la 
neutralité de la troupe. IL n’y avait donc plus à hésiter; 
l'heure de l'insurrection avait sonné. Ordre fut donné 
par le comité général de se tenir prêt au combat pour le 
9 avril. Les trois jours qui s'écoulèrent jusqu'à l'échéance 
fatale furent employés à régler le plan et les prélimi 
naires de la bataille. Mutuellistes, ferrandiniers, ouvriers 
des divers corps de métiers furent informés des licux où 
ils devaient se réunir en armes le 9, au point du jour. 
Les chefs inférieurs reçurent des instructions précises 
sur les points qu’ils auraient à occuper et à protéger par 
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des barricades. Le mot d'ordre était: Association, Résis- 
tance et Courage.Il était expressément recommandé d’user 
de tous les moyens pour engager les troupes à passer à 
Vinsurrection, ou tout au moins à ne pas faire usage de 
leurs armes. Le 8 avril, on répandit à profusion une pro- 
clamation oùil était dit : « Ciloyens, voici ce que le gou- 
vernement de Louis-Philippe vient encore de faire. 
JL a nommé plusieurs courtisans, ennemis du peuple, 
des fonctions très-lucratives. Ce sont des sangsues de 
plus, qui vont se gorger de l'or que nous avons tant de 
peine à amasser pour payer d’écrasants impôts. Et on 
laisse souffrir de misère tous ceux qui sont utiles au pays, 
les ouvriers, par exemple, ctles vieux soldats... Co n’est 
pas là ce que ferait un gouvernement républicain. Mais 
Pacte le plus significatif de la royauté, c’est la nomination 
de Persil au ministère de la justice... Persil, citoyens, 
c’est un pourvoyeur d’échafuds.. C’est Persil qui a 
voulu faire rouler les têtes des hommes les plus patriotes 
de France... En empêchant les sociétés, ils veulent em- 
pêcher les ouvriers de se soutenir dans leurs besoins, 
dans leurs maladies, de s’entr’aider pour obtenir l'amé- 
lioration de leur malheureux sort. Ouvriers, soldats, 
vous tous, enfants de l’héroïque France, souffrirez-vous 
les maux dont on vous menace? Non... Vous vous en- 
tendrez tous pour sauver la France, et lui rendre son 
titre de première des nations. » 

L'autorité, de son côté, avait pris sans étalage des pré- 
cautions formidables, bien résolue à ne pas provoquer 
la sédition, mais à l'écraser si elle osait lever la tête. 
« Laissez tirer les premiers coups de fusil, avait écrit 
M. Thiers; mais quand vous les aurezreçus, agissez sans 
ménagement, » Une proclamation du maire, affichée sur 
tous les murs de la ville, rassurait ainsi les habitants: 
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« L'autorité veille; les efforts des factieux seront vains. » 

Ainsi rien de secret, rien d’improvisé dans celle exé- 
crable entreprise, qui allait faire d’une ville de deux cent 
mille âmes, d’une ville florissante entre loutes par le 
commerce et l'industrie, un vasle champ de bataille. La 
sédition avait marqué son heure; elle trouva l’armée au 
rendez-vous. 

Le 9 avril, la ville de Lyon s’éveillait au bruit cadencé 
des bataillons et des escadrons circulant dans les rues. 
Le général Aymar, commandant la division, avait établi 
son quartier-général et une partie de ses troupes sur la 
place Bellecour. Le général Buchet élait sur la rive droite 
de la Saône, chargé de protéger le palais de justice, la 
cathédrale et l'archevèché, tous conligus à la place Saint- 
Jean; le général du génie Fleury occupait la Croix- 
Rousse, le colonel Dietmann l'hôtel de ville et la place 
des Terreaux. La garnison, formant un total d'environ 
dix mille hommes, avec deux mille chevaux et un régi- 
ment d'artillerie ses pièces atleldes, avait reçu ses muni- 
tions de campagne et deux jours de vivres. Le préfet 
s'était transporté à l’archevêché, mieux défendu que 
Phôtel de la préfecture et plus voisin du palais de jus- 
tice. Ces dispositions, prises sous les yeux de la ville en- 
tière, étaient certes un avertissement pour les factieux ; 
elles les auraient intimidés peut-être, s’ils n'avaient pas 
compté sur la défection de l’armée, dont'ils avaient 
gagné, à force de promesses, un certain nombre de sous- 
officiers. Ils ne savaient pas combien, en face du drapeau 
et sous la solidarité de l'honneur militaire, la trahison 
est difficile, même à celui qui l'a prémédilée. 

Dès sept heures du matin, les ouvriers quittent en 
masse leurs faubourgs, et il se fait, dans certains quar- 
tiers, un immense mouvement, mais sans tumulle et sans 
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bruit; c'est qu'il n’y a pas d'incertitude ; chacun sait où 
il doit se rendre, et exécute les ordres qu’il a reçus. 
À dix heures, au moment où le tribunal entre dans la 
salle d'audience, la foule encombre la place Saint-Jean et 
les rues qui y débouchent ; et, dans ces rues, des républi- 
cains, que la multitude dérobe à la surveillance, commen- 
cent à élever une série de barricades. Bientôt cependant 
ordre est donné de déblayer la rue Saint-Jean. Un déta- 
chement d'infanterie et des agents de police se portent 
en avant; les ouvriers cèdent lentement le terrain. Les 
soldats atteigaient la première barricade, quand un coup 
de feu se fait entendre, un homme tombe !. D’autres 
coups de feu sont échangés. Aux armes/ Vengeance! 
s’écrient des voix dans la foule; et les ouvriers se préci- 
pitent vers les positions où ils doivent combattre. Une 
heure après, la moitié de la ville était couverte de barri- 
cades, et la fusillade retentissait du pied de la côte Saint- 
Jrénée aux sommets de la Croix-Rousse. Les insurgés 
avaient pris possession de tous les quartiers coupés par 
des rues irrégulières ets’y étaient retranchés, Ils avaient 
établi des fabriques dè poudre, et visitaient les maisons 
pour se faire livrer fes armes. Au nord, au sud, au centre, 
on se battait partout. L'armée insurrectionnelle était 
répartie en six groupes principaux, on pourrait dire en 
six divisions, tant il y avait de régularité dans l'organi- 
sation el dans le commandement. Une de ces divisions 
était établie sur la rive droite de la Saône, au pied du 
coteau de Fourvières ; une seconde, à la Guillotière, sur 
la rive gauche du Rhône; une troisième, autour de 


4 On a écrit que cet homme, qui travaillait à élever une barri- 
cade, avait été Lué par un gendarme, et qu'en ouvrant ses vêtements 
pour le panser, on y avait trouvé sdit une csinture, sait une mé- 
daille d'agent de police. 11 est inutile de dire que cela est faux, 
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l'église de Saint-Bonaventure, dans cette parlie de la ville 
qui rappelle le vieux quartier des Lombards de Paris; 
deux autres, sur le flanc de la colline septentrionale, 
dans la rue Neyret et au clos Casati; la sixième à la Croix- 
Rousse. Partout où les insurgés étaient maîtres, le tocsin 
sonnait aux églises, et le drapeau noir flottait au sommet 
des édifices, à côté du drapeau rouge de la république. 
Quel était le nombre des combattants? On ignore ; mais 
à en juger par la seule étendue des positions qu'ils occu- 
paient, ce nombre était considérable. Et cependant on a 
afñrmé que « les insurgés en armes élaient à peine trois 
cents! » Quelques miracles qu’on se plaise à leur attri- 
buer, trois cents républicains n’ont pas le pouvoir de 
tenir en échec pendant cinq jours, sur un espace de près 
d'une lieue carrée, une armée de dix mille hommes 
d'excellentes troupes, portée bientôt, par des renforts 
successifs, à quinze mille hommes. 

Commencée avec ensemble et résolution, linsurrec- 
tion fut vigoureusement attaquée. Le premier effort des 
troupes dut avoir pour but de rétablir leurs communi- 
cations coupées sur plusieurs points, de se rendre maf- 
resses des quais et des ponts, et de dégager l'hôtel de 
ville et la préfecture. C’est devant la préfecture, sur la 
place des Jacobins, qu’eut lieu le principal combat de 
celte journée. Les insurgés avaient été rejetés dans la 
rue Mercière et dans la galerie de l’Argue, dont ils avaient 
fermé la grille, Ils se défendirent opiniâtrément dans ces 
défilés, d’où ils faisaient sur les soldats un feu meurtrier. 
H fallut amener du canon. Deux pièces de quatre bra- 
quées à l'extrémité Nord de la rue Saint-Dominique 
balayèrent le passage, que ses défenseurs abandonnèrent, 
non sans l'avoir barricadé à la sortie. 


3. L. Blanc, Histoire de dix ans, AV, ch. v. 
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Parlout ailleurs, pendant ce premier jour, le combat 
se borna à des coups de fusil, dont les soldats eurent seuls 
à souffrir. Ils s’avançaient par petits détachements, dans 
desrues sinueuses, où ils pouvaient à peine se mouvoir. 
Îls renversaient les barricades, que personne ne leur dis- 
putait; et bientôt la crainte de se trouver cernés et 
d’être exterminés loin de tout secours les obligeait à 
revenir sur leurs pas. Les insurgés se reliraient à 
leur approche, et trouvaient asile dans les maisons dont, 
par peur, par humanité ou par complicité, les portes 
leur étaient ouvertes. Des femmes placées aux fenêtres 
faisaient l'office d’éclaireurs et signalaient le passage 
des troupes, qui étaient aussitôt couvertes de balles, de 
pierres, de tuiles. Puis les barricades étaient relevées, 
et c'était à recommencer; en sorte que les troupes se 
faisaient décimer dans une série de reconnaissances par- 
tielles sans résultat. Quand la nuit vint suspendre les 
hostilités, l’armée comptait trente-sept morts et cin- 
quante blessés, et n'avait remporté d'autre avantage que 
d’avoir rétabli les communications entre la place Belle- 
cour et la place des Terreaux. 

Persévérer dans un tel système, c'eût été livrer l’armée 
à une destruction certaine. Ordre fut donné à lous les 
corps de ne s’avancer qu'avec la plus extrême prudence, 
en effaçant les barricades, et en fouillant pour en déloger 
l'ennemi toutes les maisons d’où l’on aurait tiré. Par- 
tout où la troupe était maîtresse, défense absolue fut faite 
aux habitants de paraître dans la rue ou de se montrer 
aux fenêtres. Une consigne inflexible prescrivait aux 
factionnaires de faire feu sur quiconque ne se serait pas 
retiré à la première sommation. Ces mesures, terribles 
en apparence, ont pourtant épargné bien du sang et de 
plus grands malheurs, en forçant les citoyens paisibles à 
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seséparer des anarchistes, et en permeltant à l’armée de 
diriger sûrement ses coups. Mais elles ont aussi donné à 
la guerre de Lyon ce caractère de lugubre et silencieuse 
horreur, dont ceux qui en ont été témoins ne sauraient 
perdre le souvenir. Et quelle situation que celle des habi- 
tants, enfermés chez eux, pendant les longues heures du 
jour et des nuits sans sommeil, sans communication avec 
le dehors, sans autres nouvelles de ce qui se passait que 
le bruit de la canonnade retentissant dans toutes les 
directions! 

Pendant les journées du 40 et du 41, la lutte se con- 
tinua de part et d'autre avec une infaligable ardeur. 
Tandis que, dans la ville proprement dite, l'insurrection 
perdait du terrain et était d’heure en heure resserrée 
plus étroitement vers les quartiers du centre, au dehors, 
elle avait envahi successivement la Guillotière, les Bro- 
teaux, les faubourgs de Saint-Clair, de Vaise, de Saint- 
Just et de Fourvières. Ainsi elle avait une partie de ses 
forces cernée, et à son tour elle enveloppait la ville, où 
elle tenait l’armée comme assiégée. Si, comme le bruit 
s’en répandit un moment, il était arrivé de Saint-Étienne 
un renfort de dix mille ouvriers armés, la position des 
troupes eût été des plus criliques, et l'évacuation peut- 
être inévitable. 

Dès le matin du 10, une proclamation répandue parmi 
les insurgés annonçait que Paris était en révolution, le 
Roi en fuite, sa déchéance prononcée, la république pro- 
clamée, Lucien Bonaparte nommé premier consul. On 
ajoutait que l'insurrection avait gagné toute la France, 
et que vingt mille patriotes accouraient du Dauphiné 
pour seconder les Lyonnais, En même temps, de forts dé- 
tachements se mirent à parcourir les villages des envi- 
rons de Lyon, leur portant toutes ces nouvelles, appelant 
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lès paysans à la révolte, et surtout leur demandant des 
armes. Mais, heureux et paisibles dans leurs campagnes, 
les paysans accucillirent généralement fort mal ces mis- 
sionnaires de la république, qui durent se tenir pour sa- 
tisfaits d'unc récolte totale de cinq à six cents fusils de 
gardes nationaux. 

Dès qu’il avait eu de l'espace pour la faire manœnvrer, 
il en chef avait disposé son artillerie de manière 
à ménager autant que possible le sang de ses soldats, et 
à ne plus les exposer à être assassinés impunément par 
un ennemi invisible. Des canons distribués sur les quais 
des ponts linrent à distance, sur les 
ieures des deux flcuves, les révoltés des fau- 
. Cétait aussi par le canon qu’on atlaquait les 
ns d’où les insurgés s'obstinaient à tirer sur la 
troupe; et quand le canon ne pouvait agir, on y sup- 
pléait par des pétards qui, placés au pied de la façade, 
y produisaient L'effet d’une mine. On dut même, sur 
quelques points inabordables, recourir à la bombe, ce 
qui occasionna plusieurs incendies. Dans certains quar- 
diers, et principalement aux environs de l'hôtel de ville, 
on fut obligé de placer des soldats aux fenêtres des mai- 
sons et jusque sur les toils, pour répondre à chances 
égales au feu des insurgé 

A la vigueur, à la fermeté du soldat, les insurgés op- 
posaient partout une constance remarquable. Ils ne cé- 
daient le errain que pied à pied, obligeant leurs adver- - 
saires à faire le siége de chaque barricude, et perçant 
les murs mitoyens pour se retirer de maison en maison, 
sans se melire à découvert. Dans la nuit du 40au 41, un 
mouvement de concentration ayant fait abandonner le 
fort de Saint-Irénée, la garnison y laissa deux pièces de 
pelit calibre enclouées. Les rebelles s'en emparèrent, 
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parvinrent à les remettre en état, et les établirent au 
haut de Fourvières, d’où ils lancèrent en guise de boulets, 
sur la place Bellecourt et sur le quai des Célestins, ces 
cailloux ronds dont sont payées les rues de Lyon. Du 
reste, ils s'astreignaient à tous les devoirs de la vie mi- 
litaire. Ils avaient nommé toute une hiérarchie d'officiers, 
auxquels ils obéissaient ponctuellement ; ils avaient des 
bivouacs, des corps de garde, des sentinelles avancées. 
Ils étaient maîtres des télégraphes, et, ce qui était plus 
important encore, de toutes les rouies à la sortie de 
Lyon, en sorte qu'ils inlerceptaient tous les arrivages, et 
que le général Aymar était sans moyen de communicà- 
tion avec Paris. 

Cependant il paraît que l'insurrection commençait à 
désespérer d’une victoire qui se faisait si longtemps at- 
tendre. C’est du moins ce que dônne à penser un ordre 
du jour, rédigé dans le but évident de soutenir les cou- 
rayes, et qui porte la date du « 22 germinal an XLII de 
la République Française. » On y lisait : « A Vienne, la 
garde nationale est maîtresse de la ville; elle a arrêté 
l'artillerie qui venait contre nous. Partout l'insurrection 
éclate. Patience et courage! Notre garnison ne peut que 
s’affaiblir et se démoraliser. Quand même elle conserve- 
rait ses positions, il suffit de la tenir jusqu’à l’arrivée de 
nos frères des départements. Au premier jour, nous re- 
cevrons des nouvelles favorables. » Ils allaient être cruel- 
lement détrompés. 

Le 49, au lever du jour, le général Aymar ordonna 
une attaque générale et décisive. Deux colonnes s’élan- 
cèrent par les ponts Lafayette et de la Guillotière contre 
le faubourg de ce nom, qui fut emporté après une faible 
résistance. Les hauteurs de la rive droile de la Saône 
furent également enlevées sans grand effort, et ceux qui 
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les défendaient rejetés dans la campagne, où ils se dis- 
persèrent. Il en fut autrement au faubourg de Vaise. 
L'importance de cette position, tête de la roule de Paris, 
n'avait point échappé aux insurgés, qui s'y étaient ras- 
semblés en grand nombre, sous le commandement de 
M. Reverchon. lis s'étaient, en outre, recrutés d’une force 
redoutable. Un détachement de condamnés militaires, 
en route pour l'Algérie, élant arrivé, M. Reverchon se 
porte à leur rencontre, les adjure d’embrasser en bons 
patriotes la cause de la république; ils se révoltent, 
chassent leurs officiers et se joignent aux rebelles. La 
république pouvait avoir des soldats plus recomman- 
dables, non de plus déterminés. La colonne d'attaque s’a- 
vançait au pas de charge sous les ordres du général Fleu- 
ry, lorsqu’au débouché du pont de Serin, et en entrant 
dans le faubourg, une fusillade partie des fenêtres d’une 
maison lui {ue ou blesse quinze hommes, dont trois 
officiers. Enflammés de colère à ce spectacle, les soldats 
brisent les portes de la maison, s’y précipitent, et dans 
la fureur qui les aveugle, frappent tout ce qui s'offre à 
leurs coups. Des vieillards, des femmes, des enfants, 
furent ainsi mis à mort. Seize victimes expièrent le 
crime dont elles étaient pour la plupart innocentes. 
Quant aux véritables coupables, ils s'étaient dérobés par 
la fuite au châtiment. Ce lamentable épisode mit fin au 
combat sur ce point, l’exaspération du soldat ayant ef- 
frayé les rebelles, qui n’essayérent plus de tenir lête. 
Mais, au cœur de la ville, dans le quartier des Corde- 
liers, la lutte fut longue et acharnée. Cernés en petit 
nombre, dans nn étroit espace, les insurgés s’y défen- 
dirent avec le courage du désespoir. Ils obéissaient à 
M. Charles Lagrange, jeune homme animé de ce fana- 
tisme à froid qui ne compte pas avec l'impossible, et 
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qui, s’il n’est pas encore la folie, n’est plus du moins la 
saine raison. L'église de Saint-Bonaventure, enfermée 
dans les anneaux redoublés d’une ceinture de barricades, 
était à la fois leur forteresse, leur fabrique de poudre et 
de balles, et leur ambulance. Refoulés de barricade en 
barricade, les républicains trouvèrent dans cette église 
un dernier asile. 11 fallut les y assiéger ; et les portes en- 
foncées ne rendirent que quelques prisonniors, derniers 
survivants d’une défense qu’on appellerait héroïque, si 
cetle expression ne semblait pas absoudre la cause en 
glorifiant les soldats. 

Tout n’était pas fini, car les insurgés occupaient encore 
Ja Croix-Rousse, où ils étaient en force. Mais avertis, le 43 
au matin, que la commune allait être bombardée si tout 
n’y rentrait dans l'ordre, les uns déposèrent les armes, 
les autres se dispersèrent. Avant la fin du jour, l'auto 
rité de la loi était partout rétablie. 

Du côté de l’armée, cent trente-un morts, dont un co- 
Jonel et douze officiers, et cent quatre-vingt-douze bles- 
sés; du côté des insurgés, cent soixante-dix morts ! ; puis 
une vingtaine d'habitants paisibles frappés par des balles 
qui ne leur élaient pas destinées, tel fut le bilan funèbre 
de ces journées! Et que de ruines à relever, que de 
pertes à réparer, que de misères nouvelles ajoutées à 
tant d’autres misères ! Elles n’attendirent pas, du moins, 
un premier soulagement, car le Roi affecla immédia- 
tement, sur sa liste civile, une somme de cinq cent 
mille francs, moitié à des secours directs, moitié à des 
commandes de soieries. 

L'histoire de ces événements ne serail pas complète, 
si Von ne faisait connaître la part qu'y prirent les légiti- 








1 Le nombre des blessés n'a pu être connn. 


Google NVERER 


#10 RÈGNE DE LOUIS-PMILIPPE 1. 

mistes. Peu de jours avant que l'insurrection éclatât, 
étaient arrivés à Lyon l'un des fils du maréchal Bour- 
mont, M. Sala et plusieurs autres notabilités d’action du 
parti. Cétaient des chefs qui, dans le cas où les choses 
se passeraient comme en 4831, devaient faire tourner au 
profit de Henri V l'embarras des ouvriers maîtres de la 
ville. Pendantla gucrre, on remarqua sur plusieurs points 
un petit groupe de combattants serré autour d’une ban- 
nière verte. L'un de ceux qui le composaient, M. Genest, 
rédacteur de la Gazette de Lyon, fut, dès le second jour, 
fait prisonnier, et, plus tard, condamné. Enfin, le 
43 juillet suivant, la Gazette de Lyon annonça que 
Charles X lui avait fait remettre huit cents francs « pour 
les ouvriers victimes des journées d'avril, » c’est-à dire, 
sans jouer sur les mots, pour les insurgés. 

Est-il besoin d'ajouter qu'à Lyon comme partout les 
réfugiés avaient fourni un notable contingent à la ré- 
volle. Plusieurs de ces étrangers furent lués les armes 
à la main. 

L’insurrection qui, pendant cinq jours, avait ensan- 
glanté la seconde ville du royaume, n’était pas, on le 
sail déjà, un fait accidentel et local. Elle avait été prémé- 
ditée, combinée, ordonnée de concert entre le comité 
central des Droits de l'homme etles républicains de Lyon, 
comme devant donner le signal d’un soulèvement géné- 
ral des républicains dans les départements, et assurer 
ainsi le triomphe définilif de la république à Paris, Aussi, 
à la nouvelle que les Lyonnais avaient pris les armes, 
vit-on partout les anarchistes se lever pour Les imiter. 

La ville de Saint-Étienne, où les ouvriers sont si nom- 
breux, el où le mutuellisme et la Société des droits de 
l'homme s'étaient propagés dans de larges proportions, 
futla première menacée dans sa tranquillité. 1 y eut 
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même, le 42 avril, un commencement de collision entre 
la troupe et quelques bandes de perturbateurs armés. La 
promptitude et l'énergie de la repression prévinrent 
seules des troubles plus graves. Des tentatives de même 
genre eurent lieu simultanément à Villeurbanne, à Saint- 
Symphorien, à Vienne, à Grenoble, à Clermont-Ferrand, 
à Auxerre, à Poitiers, où elles ne produisirent qu’une 
agilation momentanée. À Châlons-sur-Saône, une barri- 
cade fut dressée sur le pont pour empêcher le départ d’un 
régiment qui se rendait à Lyon; le tocsin fut sonné aux 
églises de la ville et des communes voisines; des fusils 
furent pris dans les mairies; des militaires isolés furent 
maltraités; mais, avant la fin du troisième jour, tout était 
rentré dans l’ordre. À Arbois, sur la fausse nouvelle que 
Vinsurrection avait triomphé à Lyon, un poste fut désar- 
mé, l'hôtel de ville envahi, un dépôt d'armes pillé, une 
fabrique de cartouches établie, des barricades élevées, et 
la république proclamée par les républicains, maîtres de 
la ville. Tirés de leur erreur le 14, les sédilieux rendirent 
d'eux-mêmes la ville à ses autorités régulières. 

A Marseille, dès le 44 au matin, toutes les sections de 
la Société des droits de l'homme furent en permanence, 
attendant, pour livrer la bataille, la nouvelle d’un succès 
à Lyon. Des émissaires parcoururent la campagne, pour 
recruter des volontaires qu’ils envoyaient à la ville. Le 
journal le Peuple souverain annonçait sans détour le pro- 
chain avénement de la république, et promettait que 
« des patrioles éprouvés et purs veilleraient aux intérèls 
de la propriété et du commerce. » Il accusait de fausseté 
les dépêches publiées par l'autorité, et leur en opposait 
d’autres, celle-ci par exemple : « Depuis le 44, Paris est 
en pleine insurreclion. Des barricades sont élevées dans 
toutes les rues ; le télégraphe est détruit. Louis-Philippe 
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est assiégé dans les Tuileries, d’où sa femme et ses filles 
sont parvenues à s'évader. Les troupes s’ébranlent et 
commencent à sympathiser avec le peuple. » Ni ces men- 
songes, ni ces promesses n'agitèrent la population que 
rassurait la fermeté de l'autorité, et les républicains s’en 
tinrent à ces vaines démonstrations. 

A Lunéville, la sédition prit un autre caractère. Depuis 
quelque temps déjà, plusieurs sous-officiers de cuirassiers, 
à linstigation de l’un d’eux, M. Clément Thomas :, 
avaient conçu le dessein de faire enlever par les sous- 
officiers les trois régiments de celte arme en garnison 
dans la ville, de les porter sur Nancy d’abord, et de là 
sur Paris; en entrainant les garnisons échelonnées sur la 
route. Ce complot avait été ourdi de concert avec le co- 
mité des Droits de l'homme, sous le patronage duquel 
M. Thomas avait noué des intelligences parmi les pa- 
triotes de Nancy. Le moment parut arrivé de le mettre à 
exécution. Le 46 avril, à huit heures du soir, quatre- 
vinglssous-offciers de cuirassiers convoqués par les con- 
jurés s’assemblent mystériensement à l'extrémité du 
Champ de Mars. Là, M. Clément Thomas, après avoir 
exagéré à leurs yeux les difficultés de l'avancement dans 
Jes conditions actuelles, et tracé le tableau le plus sédui- 
sant des avantages que leur offrirait la république, leur 
expose son plan, auquel il les presse vivement de s’asso- 
cier. C'est, en effet, un moyen fort simple d'activer l’a- 
vancement que de dépouiller de leurs grades ceux qui 
les ont acquis par leurs services, pour les donner à ceux 
qui n’ont pu les mériter encore. C’est aussi un moyen 
fort simple d’avoir une maison que d’en chasser le pro- 





1 Le même qui fut, après la Révolution de février 4848, nommé 
cummandant général des gardes nationales de la Seine. 
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priétaire et de prendre sa place. Pour de tels actes, la 
langue v'a qu’un mot : il y a vol dans les deux cas, le 
grade étant, par la loi, la propriété de l'officier. Les 
sous-officiers du 10e régiment de cuirassiers repoussèrent 
la proposition qui leur était faite, et qui fut acceptée par 
la majorité de ceux du 4° et du %, On se sépara, après 
être convenu de faire monter les régiments à cheval le 
soir même à minuit. Un contre-lemps vint tout déjouer. 
Le secret de la conjuration n'avait pas élé bien gardé. 
En rentrant dans leurs quartiers, les conjurés y trou- 
vèrent leurs officiers, colonels en tête, ainsi que des pi- 
quets sous les armes, commandés par des capitaines. Les 
meneurs furent arrêtés, et les régiments restèrent dans 
le devoir. 

I était impossible que les républicains de Paris 
demeurassent inactifs, alors que s'accomplissaient en 
tant de lieux divers les tentatives ordonnées par le 
comité central des Proits de l’homme. Ils étaient d’ail- 
leurs remplis de la plus folle confiance, s'imaginant que 
la république serait en quelques jours maîtresse des 
départements, et que l'armée de Paris, où ils avaient 
gagné quelques sous-officiers, prendrait parti pour 
eux. Or,on sait déjà ce qu'il en fut des départements ; 
quant à l’armée, les sous-officiers infidèles furent 
dénoncés par les soldats mêmes auxquels ils conseillaient 
la désobéissance. 

Quoi qu'il en soit, aux premières nouvelles de l’insur- 
rection de Lyon, l'agitation qui se manifesta parmi les 
sectionnaires ne permit pas de douter qu'une prise 
d'armes ne fût imminente. Le langage de la Tribune 
aurait suffi seul à en donner la preuve. La dépêche 
télégraphique ävait élé publiée le 40, dans le Bulletin 
du soir. Le lendemain, le journal républicain accusait le 
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Gouvernement d’avoir falsifié les renseignements reçus, 
et ajoutait que la garde nationale ayant pris parti pour 
les insurgés, l’armée avait élé forcée d’évacuer la ville. 
Le mensonge était impudent , car la garde nationale de 
Lyon, licenciée en 1831, n'avait pas été rélablie. Au 
reste, le but de ces allégations se trahissait aussilôt après 
dans les lignes suivantes: «Une sourde, mais profonde 
agilation a régné aujourd’hui dans la capitale. Le cou- 
rage des Lyonnais inspire à tous les hommes de cœur 
une vive ädmiration el une sympathie qui ne peut être 
stérile.» Puis on assurait qu’à l'exemple de Lyon, les 
républicains avaient engagé le combat à Saint-Étienne, 
à Dijon, à Beaune, à Châlons et dans toute la Bourgogne. 
Le 42, on imprimait: « Ce qui résulte de toutes les 
rumeurs, de tous les renseignements, C’est que le 
peuple est resté maître du lerrain, que les troupes se 
sont peu à peu découragées, et qu'une trêve de quelques 
heures a ëlé demandée et oblenue par le général. Ces 
faits sont immenses. » 

C'étaient là, évidemment, les préludes de la guerre 
civile. Le Gouvernement n’hisita plus à engager sa 
résponsabilité, pour conjurer , autant qu’il serait en lui, 
un danger public. Sur l’ordre de M. Thiers, ministre 
de l'intérieur, les chefs de la Société des droits de 
l’homme, au nombre de cent cinquante environ, à l'ex- 
ception de MM. Cavaignac et Kersausie qui ne purent être 
trouvés, furent arrêtés et incarcérés. Un nouveau 
comité, formé pour remplacer celui qui venait de dispa- 
raître, fut également, le lendemain , placé sous les ver- 
rous. On espérait, en désorganisant ainsi le commande- 
ment, forcer les soldats à s'abstenir. Mais la Tribune, 
par Vaudace de ses impostures, altisait leur ardeur et 
leur soufflait limpatience du combat. Le 43, elle disait : 
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«Les Lyonnais sont maîtres de la ville, ils y ont pro- 
élaté un gouvernement provisoire et la république... 
La troupe a montré beaucoup d’hésitation…. Ce qui fait 
que le général Aymar s’est retranché dans les casernes 
et les forts détachés, c’est que les régiments ont déclaré 
qu'ils ne voulaient point prendre l'offensive...» Puis, 
parmi vingt autres nouvelles du même genre, celle-ci: 
«Le B2%e régiment , qui est en garnison à Béfort, s’est 
insurgé et a proclamé la république. Cette nouvelle est 
arrivée à Paris par une leltre de commerce, et un député 
a vu, dans les mains du ministre de l'intérieur, la dé- 
pêche qui la Jui annonçait, Et le National, enchérissant 
sur la Tribune, assurait, d’après le témoignage d’un 
honorable député, M. Genoux, que ce même régiment, 
en passant par Vesoul, avait aballu el foulé aux pieds 
les insignes royaux, et cela en présence d'un régiment 
de dragons immobile. Puis enfin on affirmait qu'ayant 
réuni les officiers et sous-officiers de plusieurs régiments, 
M. le général Bugeaud Jeur avait dit: «Si les républi- 
« cains remuaient ici, souvenez-vous qu'il faut tout tuer 
«à la baïonnelte: point de prisonniers, point de quar- 
atier1» — a Ces paroles atroces , ajoutait-on, ont été 
accueillies avec indignation par la grande généralité des 
militaires qui étaient présents. » Tout cela se publiait le 
43 au matin, et c’était pour la soirée que l'ordre d'in- 
surrection était donné ! Il était donc certain que les dé- 
mentis arriveraient trop tard pour désabuser utilement 
ceux qu'on avait intérêt à tromper. 

Certes, c’est une des plus nobles et des plus précieuses 
libertés que celle qui permet à l'homme d’épandre sa 
pensée par le monde et de la léguer à l'avenir. Mais il 
n'est pas de liberté qui puisse couvrir l'écrivain qui fait 
de la presse un aussi infäme abus. Au moment où le 
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sang allait couler, M. Thiers eut la louable fermeté 
d'écarter toute autre considération, Lui, qui avait si 
courageusement naguère défendu les droits de la presse 
violés par les Ordonnances de Juillet, il eut le courage 
non moins honorable et plus difficile peut-être de fran- 
chir, contre un journal incendiaire, les limites de la 
stricte légalité. 11 fit envahir les bureaux de la Tribune, 
saisir ses papiers, metre les scellés sur ses presses, et 
arrêter tous les rédacteurs présents. M, Marrast n'était 
pas du nombre; il fut arrêté quelques jours après, à la 
campagne où il s'était caché. 

Une capture plus imporlante encore avait été faite 
quelques heures auparavant. M. Kersausie était occupé 
à passer la revue de la Société d'action , disséminée sur 
les boulevards depuis la Bastille jusqu’à la rue de la Paix, 
et à donner ses dernières instruclions, lorsqu’à la hauteur 
de la porte Saint-Martin, un officier de paix attaché à 
sa poursuile s’élance sur lui, et l’enlace dans ses bras 
vigoureux. «À moi! s'écrie M. Kersausie, à moi, républi- 
cains! » Et il essaye de faire usage des pistolets dont il est 
armé. Mais il est emporté par des agents de police, et 
bientôt après déposé à la Conciergerie, 

Ainsi, dans l'espoir de prévenir l'insurrection , l’aulo- 
rité lui avait enlevé ses chefs; elle lui avait enlevé son 
journal, elle lui avait enlevé même les moyens de 
s’armer , car depuis le commencement d'avril la police 
avait fait transporter à Vincennes toutes les armes des 
dépôts publics et des magasins d'armuriers. Elle fit plus 
encore. Un supplément extraordinaire au Moniteur du 
dimanche 43 avril, après avoir fait connaître des nou- 
velles rassurantes de Lyon et des départements , don- 
nait aux agitateurs de Paris un dernier avis en ces 
termes: «Le devoir du Gouvernement est d'avertir Les 
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insensis qui voudraient se livrer à des désordres que 
des forces considérables sont préparées, et que la répres- 
sion sera aussi prompte que décisive... Si les avertisse- 
ments ne leur suffisent pas, ils doivent renoncer à 
tout espoir de ménagement. Dans la siluation du pays, 
les ménagements ne seraient plus qu'une coupable 
faiblesse. » 

Avec tant de motifs de s’abstenir, quelle puissance 
ennemie a donc poussé les républicains au combat ? La 
réponse est toute prête, et elle est invariable : la police! 
Oui, à Paris, comme à Lyon, comme partout et toujours, 
Ja police est seule coupable , seule responsablé du sang 
versé. Elle seule a soufflé dans l’âmé des combattants 
des fureurs homicides. Les républicains l'ont soutenu ; 
leur historien l’a écrit ‘ ! Misérable excuse de tant de 
crimes, plus honteuse cent fois qu’un aveu ! 

Le 13 avril, vers cinq heures du soir, les sectionnaires 
et les hommes d'action se mirent à l'œuvre sous la 
conduite des chefs qui leur restaient. Une première 
barricade fut élevée, rue Maubuée. En moins d’une 
heure, et avant que la troupe et la garde nationale eussent 
eu le temps d'arriver, des centaines de barricades cou- 
paient tout le réseau de rues étroites compris entre les 
rues Saint-Martin et du Temple, la rue des Gravilliers au 
Nord, et la rue Saint-Méry au Midi. Les insurgés armés 
gardent ces retranchements, tandis que d’autres se ré- 
pandent dans les maisons et obligent les habitants à 
livrer leurs armes. On distribue des procamations el de 
argent. À la même heure, des barricades furent aussi 
construites sur la rive gauche, dans le quartier habité 
par les étudiants, de la rue des Mathurins à la place 





4 Louis Blanc, Histoire de dix ans, & IV, p.263, édit, 4946. 
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Saint-Michel. Mais de ce côté il n’y eut pas de résistance 
sérieuse, et dans la soirée la garde nationale avait partout 
rétabli la circulation. Dès le début des hostilités, la 
garde nationale paya à la guerre un douloureux tribut. 
M. le chef d’escadron d'état-major Bailliot, qui portait un 
ordre à la mairie du 42 arrondissement , fut tué à bout 
portant et par derrière, dans la rue Sainte-Hyacinthe. 
Dans le quartier Saint-Méry, M. le colonel Chapuis de 
la 4° légion, un adjudant-major, un adjudant sous-officier 
et plusieurs simples gardes furent blessés. 

Cette fois encore, le quartier Saint-Kéry devait être 
le principal ou plutôt l'unique théâtre du combat. M. le 
maréchal Lobau, commandant en chef, n’eut garde d’en- 
gager, la nuit, les troupes sous ses ordres dans ce dédale 
de petites rues, où la plupart des maisons ayant double 
issue offraient aux insurgés de grandes facilités de se 
soustraire à leurs recherches. Il remit donc l'attaque au 
lendemain, se bornant à renfermer et à resserrer l’insur- 
reclion dans l'espace où elle s'était elle-même con- 
centrée. IL fit occuper par les généraux Tourton, et 
Lascours les rues Saint-Denis et Saint-Martin dans toute 
leur longueur. M. le général de Rumigny, à la Bastille, 
se reliait par les boulevards à la porte Saint-Martin, et 
par la rue Saint-Antoine à l'Hôtel-de-Ville , d’où M. le 
général Bugeaud gardait la ligne des quais. Des postes 
avancés furent élablis pour ne laisser aux révoltés aucun 
moyen de gagner du terrain, et l’on se tint en cbserva- 
tion. Seulement, dans la soirée, M. le général Bugeaud 
jugen nécessaire, pour fermer la retraile aux insurgés, 
de prendre position au débouché de la rue Geoffroi- 
T'Angevin sur la rue Sainte-Avoye. Il était près de minuit 


* Aujourd'hui rue du Temple. 
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quand il se porta dans cetle direclion. M. Thiers, qui 
était alors à l'Hôlel-de-Ville, était monté à cheval avec 
lui et se tenait à ses côtés. A l'entrée de la rue Sainte- 
Avoye, le général et le ministre mirent pied à terre, et 
marchèrent à la lète de la colonne, Ils étaient en grand 
uniforine, et les lumières placées aux fenêtres par leg 
habitants pour obvier à l'absence des réverbères per- 
mettaient aux insurgés de les choisir pour but de leurs 
coups. Ils avaient à peine fait quelques pas, lorsqu'une 
balle partie d'un soupirail de cave frappa près de 
N. Thiers le capitaine Rey et l'étendit roide mort. À la 
hauteur de la rue Gcoffroi-l’'Angevin, une décharge 
nourrie fil une vinglaine de victimes. M. de Vareilles, 
jeune auditeur au Conseil d'État, qui remplissait un 
message près du ministre, fut blessé mortellement, en 
causant avec lui. Enfin , après avoir enlevé plusieurs 
barricades, la colonne arriva au licu de sa destination et 
#y établit. 

Le 44 avril, à six heures du matin, an moment où les 
quatre brigades dont on à indiqué les positions opéraient 
simultanément un mouvement de concentration vers Ja 
ruc Beaubourg, M. le maréchal Lobau, accompagné de 
MM. les dues d'Orléans et de Nemours, des généraux 
Pajol et Dariule et de son état-major, arrivait sur le lieu 
du combat. Dans la rue Saint-Martin, plusieurs coups de 
fusil furent tirés contre les princes, Un des soldats de 
l'escorte ent son shako traversé par une balle ; un cheval 
fut blessé. 

Enveloppés dans ce cercle mouvant qui se resserrait 
sur eux, les insnrgés ne se défendirent pas. Tls s’embus- 
quaient derrière leurs barricades, déchargeaient leurs 
armes dès que la troupe se trouvait à portée, puis se 
jetaient dans les maisons, d’où ils tiraient encore avant 
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de prendre la fuite par-dessus les murs des cours, ou par 
les loits. À Paris comme à Lyon, cette manière affreuse 
de tuer le soldat, qui ne sait où trouver son ennemi, 
produisit une scène dont on voudrait détourner ses 
regards. Un capitaine du 35e de ligne, de la brigade 
Lascours , ayant été blessé, ses soldats le portaient sur un 
brancard. Ils suivaient la rue Transnonain, lorsqu'ils 
sont assaillis par une fusillade partie de la maison ne 42. 
Le malheureux capitaine , atteint par plusieurs balles, 
expira sur son brancard. Les soldats veulent pénétrer 
dans la maison; la porte résiste; une décharge de coups 
de fusil la fait voler en éclats. Ils s’élancent alors, s’en- 
gagent dans un corridor obscur et dans un escalier plus 
obscur encore. Des coups de feu sont tirés à l'intérieur. 
Une balle, par ricochet peut-être, vient frapper le bras 
d’un sous-officier. Hors d'eux-mêmes, les soldats se 
répandent à {ous les étages. On refuse de leur ouvrir les 
portes; ils les brisent. Des hommes sont là, se réfugiant 
derrière des femmes et des enfants. Des coups sont 
portés, et plus d’un s'égare. Plus d’une balle qui cherche 
un insurgé, rencontre un enfant ou un vieillard inoffen- 
sif; car, chose cruelle à dire, les coupables avaient fui 
et gagné les toits. Dix-neut tués ou blessés furent le 
résultat de cette rapide et terrible vengeance, dont il 
faut blâmer bien haut les auteurs, mais dont on doit 
laisser la responsabilité à ceux qui l'ont provoquée. Des 
soldats qu’on assassine d’une fenêtre n'ont ni la pensée, 
ni le moyen, ni le loisir d'ouvrir une enquête pour 
reconnaître si, derrière cette fenêtre, des innocents sont 
mêlés aux assassins. Sur ces derniers seuls retombe tout 
le sang versé dans ces horribles luttes! 

A sept heures du malin, le dernier coup de fusil avait 
retenti; la révolte avait disparu, et plus de quatre cents 
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prisonniers arrêtés les armes à la main altestaient à la 
fois et l'efficacité des dispositions militaires et l'humanité 
des défenseurs de l'ordre. " 

Le même jour, le ministre des affaires étrangères et le 
ministre de l'instruction publique annoncèrent, le pre- 
mier à la Chambre des pairs, le second à la Chambre des 
députés, que l'insurrection avait été écrasée à Lyon 
comme à Paris, comme partout où elle avait essayé de 
lever la tête. « Quant aux événements qui viennent de 
se passer dans la capitale, dit M. de Rigny, on nousavait 
promis une bataille, on n’a procédé que par des assassi- 
nats, » — « Nous nous attendions, dit de son côté M, Gui- 
20t, à trouver à Paris comme à Lyon l'insurrection, la 
guerre civile; nous y avons trouvé des assassins. Puis, 
après avoir déclaré que le Gouvernement préparait des 
mesures législatives propres à empêcher le retour de 
pareils attentats, il ajoutait : « La Chambre peut être 
sûre que la maturité n’ôtera rien à l'énergie. » 

En réponse à ces communications, les Chambres se 
transportèrent immédiatement en masse aux Tuileries, 
pour exprimer au Roi les sentiments dont elles étaient 
animées, et lui donner l'assurance de leur entier con- 
cours. Le Roi les reçut en descendant de cheval. Il venait 
de passer en revue la garde nationale et les troupes de 
la garnison de Paris, qui l'avaient accueilli par les té- 
moignages du plus chaleureux dévouement, et partout 
sur son passage la population l'avait salué des plus vives 
acclamations. Ainsi la république, après quatre ans d’ef- 
forts de lout genre sous un régime de liberté presque 
absolue, trouvait les grands pouvoirs de l'État, l’armée, 
la bourgeoisie et le peuple lui-même unis contre elle 
dans un même sentiment. Elle n’était pas seulement 
vaincue, elle était réprouvée. 
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Quant aux mesures annoncées aux Chambres, elles ne 
se firent pas attendre. Le 45 avril, les ministres déposè- 
rent Je projet de loi sur les détenteurs d’armes et de mu- 

“nitions de guerre dont il a été parlé plus haut, et une 
demande de crédit extraordinaire de quatorze millions, 
pour remettre l’armée sur le pied qui, pendant deux ans, 
avait condamné les faclions au repos et à l'impuissance. 
Puis, une ordonnance du Roi, rendue en vertu de l'ar- 
ticle 98 de la Charte, déférait à la Cour des pairs le ju- 
gement de tous ces attentais sortis d’un seul et même 
complot. 

Une si haute juridiction présentait plus d’un inconvé- 
nient. Elle devait nécessairement exagérer, aux yeux du 
vulgaire, l'importance politique du parti républicain. 
Elle donnait à des hommes, la plupart déterminés, avides 
de bruit, de scandale, de renommée, l'occasion d’une 
lutte directe, personnelle, contre le premier corps de 
État, Elle multipliait les difficultés du jugement, en 
réunissant dans un même procès tant d'accusés qui 
avaient agi, sans doute, dans un même but et sous une 
impulsion commune, mais dont les actes avaient été ac- 
<complis en des lieux et en des temps divers. 

D'autre part, refuser à cette entreprise criminelle le 
caractère d’un attentat pour ny voir qu'une série d'é- 
meutes isolées, c’eût été dissimuler au pays la nature et 
l'étendue d'un danger sur lequel il était temps de lui ou- 
vrirles yeux. Il n’y avait pas seulement des insurreclions 
à punir; il y avait les associations à démasquer, leurs 
menées souterraines à mettre au grand jour. I fallait, 
se plaçant au point central d'où partaient tous les fils, 
suivre et dévoiler cet immense réseau de machinations 
ténébreuses, de conjurations, de propagande antiso- 
ciale, qui s’était étendu progressivement non-seulerment 
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sur la France, mais sur l'Italie, sur la Suisse, sur une 
partie de PAllemagne, et qui aurait fini par couvrir PEu- 
rope entière, Il fallait prouver aux plus aveugles que les 
sociétés secrèles ne menaçaient pas seulement les dynas- 
ties royales et la forme monarchique, mais la société 
même ; et cette preuve ne pouvait ressortir que d’un tra- 
vail d'ensemble, qui échappait à Ja portée des parquets 
de cours royales. D'ailleurs, il était bien évident que des 
instructions partielles n’amëneraient devant les cours 
d'assises que ceux qui avaient pris une part matérielle 
aux troubles des diverses localités, c’est-à-dire les agents 
inférieurs, les instruments, et que les chefs, ceux qui 
de loin et dans Vombre avaient tout combiné, organisé, 
ordonné, seraient assurés de l'impunité ; or, c’étaient 
ceux-là surtout qu'il importait d'atteindre. La décision 
du Gouvernement était donc justiflée non-seulement par 
Ja nature du fait qu'il s'agissait de juger, mais par un 
intérêt qui domine tous les autres, l'intérêt social. 

A peine constituée, la Cour des pairs pourvut à l'in- 
struction de ce vaste procès, dont on comprendra les dif- 
ficultés quand on saura que le nombre des individus ar- 
rêtés dépassait quinze cents. 

Malgré les efforts que firent les journaux républicains 
pour rejeter sur des malentendus ou sur des circon- 
stances fortuites l'insuccès des insurrections d'avril, et 
pour présenter ces événements comme le présage certain 
du prochain triomphe de leur parti, le pays se remit 
promptement des inquiétudes qu'il avait éprouvées. Le 
mouvement des affaires, du reste, sanf à Lyon, s’en était 
à peine ressenti. La Bourse n’en avait pas été affectée, el 
la rente trois pour cent cotée, le 9, à 78 fr. 40 cent., fer- 
mait, le 44, à 71 fr. 90 cent. La population relourna à ses 
habitudes laborieuses, et les Chambres reprirent leurs 
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£ravaux, quisse continurent avec un calme remarquable 
jusqu’à la clôture de la session, prononcée le 24 mai, 
après le vote du budget de 1833. Cette session était la 
cinquième de la législature. Bien qu'il ne se fût écoulé 
que quatre ans depuis Les élections, le mandat des dépu- 
tés fut considéré comme épuisé par suite de la double 
session de 1833. Une ordonnance du 25 mai prononça la 
dissolution de la Chambre des députés. Les élections gé- 
nérales étaient fixées au 24 juin, et les deux Chambres 
convoquées pour le 20 août. 

Mais, avant de se séparer, la Chambre des députés 
avait perdu l’un de ses membres les plus dignes et les 
plus illustres. M. de Lafayette était mort le 20 mai, des 
suites d’un refroidissement qui l'avait saisi aux funé- 
railles de M. Dulong. 

Quelles que soient les erreurs qui ont marqué les der- 
nières années de sa vie, M. de Lafayette était un de ces 
hommes qui ne disparaissent pas sans laisser dans le pays 
un vide et de justes regrets. Épris, tout jeune encore, 
d’un ardent et sincère amour de la liberté, il lui avait 
dévoué ses pensées, ses forces, son repos, son existence. 
Après l'avoir servie de son épée sur les champs de ba- 
taille de l'Amérique, il l'avait servie de son influence au 
milieu de l’admirable élan de 4789, servie encore par 
ses loyaux efforts pour la préserver des excès où elle de- 
vait périr. 11 lui était resté courageusement fidèle, alors 
que les uns avaient désespéré d’elle, et que d'autres l’ou- 
bliaient dans les enivrements de la gloire militaire. Ce 
passé, que M. de Lafayette rappelait incessamment dans 
ses discours, dans sa correspondance, avec une complai- 
sance infatigable, avait répandu sur lui un lustre dont il 
avait droit d’être fier. Il lui dut cetle popularité qui lui 
permit de rendre de nouveaux services à la France, en 
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contribuant non pas à faire, mais à modérer et à con- 
tenir la révolution de Juillet. Ceux qui croïent que la 
monarchie pouvait seule alors préserver la France de l’a- 
narchie garderont toujours un souvenir reconnaissant 
du concours que M, de Lafayette a prêté à l'érection d'un 
nouveau trône. 

Malheureusement M. de Lafayette se trompa sur deux 
points : il crut sa popularité, dont il était amoureux jus- 
qu’à la faiblesse, liée aux louanges de ces jeunes gens 
ambitieux et bruyants, qui s'étaient groupés autour de 
lui, et qui ne voulaient lui donner le pouvoir que pour 
en disposer sous son nom ; il se laissa persuader, par ce 
turbulent entourage, qu'un « mandat invisible » l'avait 
fait le tuteur et le guide du nouveau Gouvernement. De 
R sa prétention obstinée d'imprimer à la politique du 
règne une direction qui, obéissant au parti, au « pro- 
gramme de l'Hôtel-de-Ville, » aurait eu pour principal 
objet de conserver, de grandir la popularité de M. de La- 
fayette. Delà aussi son amer désappointement, quand la 
sagesse de la Couronne, si énergiquement secondée par 
M. Casimir Périer, refusa de remplir les promesses in- 
considérées faites par lui, au nom du Gouvernement, 
aux « patriotes » du dedans et du dehors. L'amour- 
propre de M. de Lafayette, surexcité par le langage inté- 
ressé de ses prétendus amis, fut profondément blessé. 
ILse sépara, avec une solennité quelque peu puérile, du 
Gouvernement à la fondation duquel il avail pris une 
part si honorable, et demeura l'ennemi personnel de 
Louis-Philippe, avec qui, écrivait-il dans son naïf orgucil, 
ilavait échangé « un démenli à la face du monde en- 
tier‘.» 








*Leure du 49 novembre 4832, dans les Mémoires, Correspon- 
dance, ete, t. VE. 
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On sait comment M. de Lafayette se laïssa dès lors 
compromettre dans des voies qui n’étaient pas, qui ne 
pouvaient pas être les siennes. On sait comment, tout en 
désapprouvant, dans l'honnêteté de sa conscience, les 
doctrines et le but réel des conspirateurs républicains, il 
s’associa à leurs protestations contre les lois, et souffrit 
que son nom demeurât inscrit dans leurs comités, à côté 
de ceux des chefs qui donnèrent deux fois le signal de la 
guerre civile. Ces fautes étaient graves sans doute, et 
l’histoire a dû les mettre à nu. Il serait injuste toutefois 
d'oublier qu’elles avaient davance été rachetées par toute 
une longue carrière de généreux, de glorieux services. 

Aux époques de grandes commotions politiques, les plus 
fermes esprits sont exposés à faillir. M. de Lafayette n'é- 
chappa point à la loi commune; mais il n'en restera pas 
moins l’une des plus attrayantes et des plus nobles figures 
de l'histoire de son temps. Il fut un libéral sincère, un 
patriote dévoué, et, pour tout dire en un mot, uni grand 
citoyen. 
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POLITIQUE EXTÉRIEURE. 





État des relations du gouvernement français avec l'Europe: lord Palmerston: 
l'empereur Nicolas.—Conférences de Munchen-Graitz; notification faits dla 
France par l'Autriche, la Prusse et la Russie; reponses du gouvernement 

pagne : abolition de La loi snlique: chute du ministre 

udez lui succède ; convueation des ortès par États. 
Mission de M. Mignet à Mudeid; porte à la 
régente Marie-Christine l'assurance de l'anpui de La France.—Fausse poli= 
tique de M. Zea; il est remplace par M. Martinez de la Rova.—Ailaires de 

Portugal: guerre de dom Pedro censre dom Miguel; le marcchal de Bour= 

mont et quelques autres légitimistes français se rendent à l'armée de dom 

Miguel.— Le gouvernement espagnol reconnaît la reine dona Maria II, qui est 

aussi reconnue. par les cabinets de Paris et de Londres.—Traité de la qua= 

druple alliance, Dom Miguel et dou Carlos sont forces de quitterle Porupul, 
et se retirent en Angleterre, — Athires d'Orient ; etat de la question.— La 
guerre éclate entre le pachn d'Égypre et le sultan.— Victoires d'Ibrahm en 

à Constantinople ; tergiversations de la Porte 

ie; fausse ponition prise par Le 
rice-amiral Roussin, ambaseadeur de France.—Le sultan fait ls paix arec le 
pacha d'Égypte—Traité d'Unkiar-SLelessi. 
























ILest temps de jeter un regard au delà des frontières, 
et de dire quel était, à l'époque où en est arrivé ce récit, 
Yétat des relations du Gouvernement français avec les 
puissances étrangères. 

Un fait domine et résume toute la situation : malgré 
tant de causes qui semblaient rendre la guerre inévitable, 
bien que tout le monde s’attendit à la voir éclater et s’y 
fût préparé, la paix avait élé maintenue. Et cette paix, 
loin que le Gouvernement français l'eût achetée par une 
politique de faiblesse et de concessions, il Pavait jouée 
contre l'Autriche en jetant une garnison dans Ancône, et 
deux fois contre la Prusse en chassant les Hollandais du 
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territoire belge. C'est que la paix m'était pas seulement 
un intérêt français, mais un intérêt européen, et que 


Palliance de la France et de l’Angleterre, née de la force 


des choses après l'explosion de Juillet, cimentée dans la 
Conférence de Londres, avait imposé aux velléités belli- 
queuses des monarchies absolues. 

Les contempteurs systématiques du Gouvernement de 
Juillet ont prétendu plus tard, il est vrai, que le bon 
vouloir de l'Angleterre avait été payé par le sacrifice 
de nos intérêts maritimes; et ils ont représenté ce 
sacrifice comme consommé par le traité conclu le 
30 novembre 4831 ; renouvelé le 22 mars 1833, pour la 
répression de la traite des nègres. Rien n'est moins 
justifiable qu’une telle assertion. IL serait prématuré 
d'entrer ici dans un examen qui sera mieux placé quand 
il y aura lieu de s'occuper de la tempête soulevée, 
en 48, par la question du droit de visite. Il suffira de 
faire remarquer que les traités de 1831—1833 n’ont été, 
à l’époque de leur promulgation, l'objet d'aucune cri- 
tique, et qu’ils avaient dix ans d'existence quand on s’est 
avisé, pour la première fois, d'en faire un grief contre 
le Gouvernement. 

Ce n’est pas à dire que le gouvernement britannique 
ne cherchôt à tirer, de son alliance avec le Gouverne- 
ment français tous les avantages qu'il se croyait en posi- 
tion d’en faire sortir pour la Grande-Bretagne. Une telle 
préoccupation est dans la nature des choses, et il y aurait 
puérilité à s’étonner ou à trouver mauvais qu'il en fût 
ainsi. Ce n’est pas à dire même que la France ait toujours 
rencontré, dans les intentions personnelles du chef du 
Foreign-Oflice, toute la bienveillance que les relations 
amicales entre les deux pays l’autorisaient à en attendre, 
En subissant la nécessité d’une politique qui était la con- 
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dition desa présence au pouvoir, lord Palmerston n'avait 
arraché de son cœur ni les antipathies aveugles, ni les 
mesquines jalousies sous l'influence desquelles il a plus 
d'une fois compromis la droiture, la loyauté, l'honneur 
même de son caractère. Mais tant que les intrigues sou- 
terraines de lord Palmerston ne se traduisaient pas en 
actes de gouvernement ; tant qu'elles étaient dirigées 
contre la politique du cabinet dont il faisait partie non 
moins que contrel'alliée de l'Angleterre ; tant que, pour- 
suivies par une diplomatie clandestine, elles étaient niées 
officiellement, onn’avait pas le droit de rendre la nation 
britannique responsable de la duplicité d’un de ses 
hommes d'État. Lord Palmerston pratiquait ostensible- 
ment l'alliance française, parce que tels étaient la volonté 
générale de l'Angleterre et le programme du ministère 
de lord Grey; mais il était resté ce qu'il a été toute sa 
vie : l’ennemi de la France et le moins scrupuleux des 
hommes d’État. 

La longue et difficile affaire hollando-belge est peut- 
être le seul exemple qu’on puisse citer, dans les rapports 
de lord Palmerston avec le Gouvernement de 1830, d'une 
négociation conduite avec une bonne foi relative : c'est 
qu'en cela il obéissait à son intérêt ministériel. Là, en 
effet, le terrain était brûlant. Le moindre relâchement 
de l'union entre l'Angleterre etla France, c'était la guerre 
et lord Wellington au pouvoir. 

Sur cette question, du reste, l'entente qui s'était éta- 
blie dès le premier jour entre M. de Talleyrand et lord 
Palmerston survécut au trailé du 15 novembre, à la 
Conférence et même à la prise de la citadelle d’Anvers. 
Elle réussit à imposér au roi de Hollande la convention 
du 21 mai 1833, par laquelle Guillaume Ier souscrivait 
à la suspension des hostilités jusqu’à la conclusion d’un 
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traité définitif, rétablissait la libre navigation de l’Escant, 
ouvrait la navigation de la Meuse conformément aux sti- 
pulations du traité de Vienne et aux dispositions de la 
convention de Mayence, et obtenait en échange la liberté 
des communications de Maestricht avec le Brabant sep- 
tentrional et avec Allemagne, la cessation du blocus, 
la levée de l’embargo mis sur ses navires et la restitution 
de ses prisonniers de guerre. Mais il fut impossible de 
l'amener à signer où même à disculer sincèrement le 
traité du 15 novembre. Guillaume aimait mieux laisser 
aux mains des Belges la part qui lui était attribuée dans 
le Limbourg et le Luxembourg, que de s’interdire de pro- 
fiter d’une occasion favorable pour revendiquer la tota- 
lité de ses anciens États. Deux chances pouvaient lui 
fournir cette occasion, et il les jugeait l’une et L'autre 
certaines : une guerre générale; le triomphe de l'anar- 
chie en France. 

Sa conviction sur ce dernier point était partagée à des 
degrés divers par les souverains des grandes monarchies 
du Nord, et ne contribuait pas peu à tendre leurs rapports 
avec le Gonvernement français. Comment les empereurs 
de Russie, d'Autriche et le roi de Prusse n’auraient-ils 
pas douté de la stabilité d’un trône incessamment attaqué 
les armes à la main par de formidables insurrections? 
Et comment ne se seraient-ils pas tenusen défiance contre 
les idées libérales, quand ils Les voyaient envahir la Bel- 
gique, la Suisse, l'Italie, entamer l'Espagne, le Portugal, 
Allemagne et menacer les vieilles monarchies comme 
une marée montante? à 

L’empereur Nicolas conservait surtout toutes ses pré- 
ventions premières contre la révolution française, dont 
il avait prédit la courte durée, et qu’il se croyait appelé 
à châtier, comme protecteur de Pordre européen. La 
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ratification du traité du 45 novembre, celte concession 
forcée faite à la révolution, avait nigri encore les mau- 
vaises dispositions du czar; et il se vengeait, par le dédain 
qu'il affectait pour le Gouvernement français, d’avoir 
consenti à sacrifier le royaume des Pays-Bas à la France. 
En février 4839, M. le maréchal Morlier ayant été nommé 
ambassadeur à Saint-Pétersbourg fut reçu et traité à la 
cour de Russie avec une distinction toute particulière ; 
mais le czar eut grand soin de témoigner qu’il honorait 
en lui ses glorieux serviecs militaires, non le roprésen- 
tant du roi des Français. C'est ainsi que, par infraction à 
Vusage, il s'abslint constamment de s’enqnérir près de 
lui des nouvelles du Roi. Soit que le maréchal Mortier 
wait pas ressenti comme il le devait cette omission systé- 
matique, soit que M. Sébasliani, alors ministre des affaires 
étrangères, ait voulu laisser à la mauvaise humeur de 
lautocrate le temps de se calmer, il ne fut fait ‘aucune 
observation. Le ezar signait les traités qui servaient la 
politique de la France; qu'importait qu'il s’en consolât 
par des bouderics ? On était d’ailleurs d’autant plus fondé 
à penser qu’il en reviendrait bientôt à de meilleurs pro- 
cédés, que ceux de M. de Nesselrode, son ministre des 
relations extérieures, étaient tout différents, et que son 
représentant à Paris, M, Pozzo di Borgo, se lenail, à l'égard 
de la famille royale, sur le pied de la plus respectueuse 
M. Pozzo fit même, à celle époque, un voyage 
en Russie, dans le but de préparer un rapprochement 
entre les deux cours. Mais sans refuscr de reconnaître 
avec ses confidents les services que la sagesse du roi Louis- 
Philippe avait rendus à l'Europe, le ezar, dont l'amour- 
propre était engagé dans celte ridienle guerre d’impo- 
litesses, la continu: 

Cependant le Gouvernement français ne voulut pas 

















courtoisie. 
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pousser l'indifférence jusqu’au point où elle aurait pu 
être taxée de faiblesse; et lorsque, en janvier 1833, M. le 
maréchal Maison remplaça M. le maréchal Mortier, M. le 
duc de Broglie lui donna pour instructions de revenir à 
Paris immédiatement après sa première audience, si 
Vempereur nese montrait pas rigoureux observateur de 
toutes les convenances. On ne laissa point ignorer ces 
ordres à M. Pozzo di Borgo, et le maréchal lui-même, en 
arrivant à son poste, n’en fit nul mystère à ses collègues 
du corps diplomatique. Ainsi averti, l'empereur céda. 
En recevant pour la première fois l'ambassadeur français 
en présence desa cour, il lui demanda, avec un empresse- 
ment qui n’était pas exempt d'affectation, des nouvelles 
du Roi, et ne s’écarta plus à l'avenir sur ce point des 
usages établis, On verra toutefois qu’il ne fut pas insen- 
sible au désagrément qu’il s'était lui-même attiré. 

C’est là le petit côté des choses, et il est bon de le mon- 
trer parfois; tant de grands événements sont sortis des 
causes les plus futiles! IL est à croire, par exemple, que 
les froissements personnels du czar Nicolas n’ont pas été 
étrangers aux efforts qu’il faisait, en ce moment même, 
pour coaliser contre la France le Nord de l'Europe. 

Déjà, dans l’élé de 1832, on avait remarqué les fréquents 
voyages à travers l'Allemagne et les rencontres combi- 
nées de plusieurs souverains, de leurs ministres et de 
hauts personnages diplomatiques. En 1833, les mêmes 
faits se reproduisirent, et acquirent une nouvelle impor- 
tance du mystère même dont le but de tous ces mouve- 
ments restait environné. Le 14 août, le roi de Prusse ct 
empereur d'Autriche eurent une entrevue au château 
de Thérésienstadt, en Bohème, pendant que MM. Ancillon 
etle prince de Melternich, leurs ministres, qui lesavaient 
accompagnés, élaient en conférence à Tœplitz, où s'étaient 
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rendus également plusieurs diplomates étrangers. Le 
Sseptembre, l’empereur de Russie arriva à Schwedt, sur 
V’Oder, où l’attendait le roi de Prusse, avec qui il passa 
quatre jours. Le9, il était à Munchen-Graëtz, en Bohème, 
où il trouva l’empereur d’Autriche et le prince royal de 
Prusse, el où son vice-chancelier, M. de Nesselrode, s'était 
déjà réuni à M. de Metternich et à M. Ancillon. Il s’y arrêta 
huit jours. Le 10 octobre, l’empcreur d’Autriche, qu’ac- 
compagnait encore M. de Melternich, reçut à Lintz la 
visile du-roi de Bavière. 

On en élait encore aux conjectures sur ce qui avait 
motivé tous ces déplacements, lorsque, dans les premiers 
jours de novembre, les représentants à Paris des cours 
de Vienne, de Berlin et de Saint-Pétersbourg vinrent 
successivement donner à M. le duc de Broglie communi- 
cation d'une note de leurs cours respectives, rédigée en 
conséquence des résolutions prises à Munchen-Graëtz. 
Ces notes avaient cela de remarquable que, différant 
essentiellement entre elles quant à l'esprit qui les avait 
inspirées et qui se faisait jour dans les préliminaires, elles 
se terminaient {outes Lrois par une déclaration littérale- 
ment identique, à savoir : « Que, dans le cas où la France 
«ne réussirait pas désormais à déjouer les machinations 
« auxquelles les perturbateurs se livraient, sur son terri- 
« toire, contre les États étrangers, il pourrait en résulier, 
« pour quelques-uns de ces États, des troubles intérieurs 
« qui les mettraient dans l'obligation de réclamer l'appui 
« de leurs alliés ; que cet appui ne leur serait pas refusé, 
« et que toute tentative pour s’y opposer serait envisagée 
« par les trois cabinets de Vienne, de Saint-Pétersbourg 
« ct de Berlin, comme une hoslilité dirigée contre chacun 
« d'eux. » 

Les considérations développées à l'appui de cette noti- 
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fication portaient l'empreinte des dispositions actuelles 
de chacune des cours d’où elles émanaient. La dépêche 
de M. de Metternich, sans avoir rien de blessant pour la 
France, était écrite sur ce ton dogmatique et superbe 
habituel au chancelier autrichien. Celle de M. Ancillon, 
au contraire, élait conçue dans les termes les plus aima- 
bles et les plus louangeurs pour le Gouvernement fran- 
çais, et détruisait à l'avance, plutôt qu’elle ne les motivait, 
les conclusions par lesquelles elle se terminait. Quant 
à celle de M. de Nesselrode, c’est-à-dire de l'empereur 
Nicolas, M. Pozzo di Borgo prit sur lui de n'en pas donner 
connaissance au ministre français, et se borna à lui lire 
la formule finale. 

On ne saurait mieux faire apprécier attitude que garda 
en celte circonstancé le Gouvernement français, qu’en 
citant quelques passages de la circulaire par laquelle 
M. le duc de Broglie en rendit compte à tous ses agents 
accrédités près des cours étrangères. 

«..... Jai répondu à M. de Hügel (ambassadeur 
d'Autriche), écrivait M. le duc de Broglie, que si je ne 
devais voir, dans le document qu’il venait de me lire, 
qu'un profession de foi plus ou moins contestable, je 
croirais superflu de la discuter; mais que, comme cette 
communication était sans doute autre chose qu'une ma- 
nifestation de principes, j'étais amené à chercher quel 
pouvait en être le but. — Aurait-on voulu, ai-je dit, in- 
sinuer que nous favorisons la propagande révolution 
nairet Je ne le pense pas. Si j’avaisà cet égard lamoindre 
incertitude, je repousecrais par Le démenti le plus formel 
l'apparence d’une imputation dans laquelle le Gouverne- 
ment du Roi verrait une injure gratuite qu'il est décidé à 
ne pas tolérer….—Penserait-on seulement que, sans fa 
voriser l’action des propagandisles qui résident parmi 








Google f F 





POLITIQUE EXTERIEURE. as 
nous, nous la laissons s'exercer trop librement? Ce que 
je puis vous dire, c’est que nous avons fait pour la répri- 
mer ce que nous permeltent les lois qui nous régissent. 
Nous ne pouvons, nous ne voulons aller au delà.—Quant 
à l'espèce d’intimidation que semble renfermer la fin de 
cette lettre de M. de Metternich, voici ma réponse : il est 
des pays où, comme nous l'avons déclaré pour la Bel- 
gique, pour la Suisse, pour le Piémont, la France ne 
souffrirait à aucun prix une intervention de forces élran- 
gères. IL en est d’autres à l'égard desquels, sans approu- 
ver une intervention, elle peut ne pas s’y opposer, dans 
des circonstances données, d'une manière aussi absolue, 
Cest ce qu'on a pu voir lorsque l’armée autrichienne est 
entrée en Romagne. Ce qu'il faut en conclure, c’est que, 
chaque fois qu'une puissance étrangère occupera le ter- 
riloire d’un autre État indépendant, nous nous croirons en 
droit de suivre la ligne de conduite que nos intérêts exi- 
geront; c’est que ce sont là des occasions où, les règles 
dudroit commun m’étant plus applicables, chacun agit à 
ses risques et périls…..— J'ai cru que ma réponse aux 
trois envoyés devait être conforme à la couleur que cha- 
un d’eux avait donnée à sa communication. De même 
que j'avais parlé à M. de Hiügel un langage roide et haut, 
je me suis montré bienveillant et amical à l'égard de la 
Prusse, un peu dédaigneux envers le cabinet de Saint- 
Pétersbourg. Ce qui a dû ressortir clairement de mes 
paroles pour mes trois interlocuteurs, c’est que nous 
sommes décidés à ne tolérer l'expression d'aucun doute 
injurieux sur nos intentions ; que les insinuations et les 
reproches seraient également impuissants à nous faire 
dévier d’une ligne de conduite avouée par la poli- 
tique et par la loyanté, et qu'en dépit des menaces 
plus ou moins déguisées, nous ferons en toute occur- 
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rence ce que nous croirons conforme à nos intérêts !. » 

Le ministre lerminait cette remarquable dépêche en 
autorisant ses agents à étranger à en donner commu- 
nicalion aux gouvernements près desquels ils élaient 
accrédités. 

Ce langage si digne et si ferme resta sans réponse. Il 
n’en admelfait pas d'autre, en effet, qu'une déclaration 
de guerre, et l'Autriche et surtout la Prusse n’avaient 
pas l'intention d’aller jusque-là. M. de Metternich seu- 
lement essaya d’équivoquer, et affecla de croire que le 
Piémont n'était pas au nombre des pays où la France 
était dès à présent décidée à ne pas souffrir d’interven= 
tion; ce qui obligea M. le duc de Broglie à faire répéter 
catégoriquement à Vienne et à Turin qu’une armée au- 
trichienne entrant dans le Piémont y rencontrerait une 
armée française, L’Autriche se le tint pour dit; et de ce 
moment les trois cours du Nord renoncèrent à effrayer 
le Gouvernement français par des manifestations collec- 
tives. Cet essai de coalition n’eut pas d’autre suile, et 
cessa bientôt d'occuper l'attention de l’Europe, attirée 
vers le Midi par des événements d'un tout autre carac- 
tère. 

Le 29 septembre 1833, le roi Ferdinand VII d'Espagne 
était mort, léguant la couronne à sa fille Isabelle, alors 
âgée de trois ans, sous la tutelle de la reine-mère Marie- 
Christine. Quelques jours après, don Carlos, frère de Fer- 
dinand, annonçait, de son côté, aux Espagnols son avé- 
nement comme héritier légitime de son frère, et élait 
proclamé dans la Biscaye et dans quelques autres pro- 
vinces. La guerre civile allait sortir de ces prétentions 


opposées. 


2 Cette circulaire est du 6 novembre 4833. 
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On a diltrop légèrement que l'abolition de la loïsalique 
en Espagne avait été arrachée par les artifices d'une | 
jeune femme aux faiblesses d’un époux valétudinaire. 
Rien n’est moins fondé qu’une telle assertion. La loi sa- 
ique n’était pas une loi espagnole, mais une importation 
française, qui ne remontait pas au delà de Philippe V, et 
qui avait été subie plutôt qu’acceptée par la nation. La 
véritable loi nationale espagnole, celle qui était consacrée 
par une tradition de sept siècles et par les mœurs du 
pays, a toujours admis la succession féminine, non-seu- 
lement pour le pouvoir suprême, mais même pour les 
dignités nobiliaires; c'est ainsi que la grandesse passe 
sur la tête des femmes, qui la transportent à leurs maris, 
Les Bourbons de la descendance de Philippe V, en deve- 
nant Espagnols, partagèrent bientôt eux-mêmes à cet 
égard le sentiment général. En 1789, Charles IV, bien 
qu’il eût des fils, rendit et fit approuver en assemblée 
des Cortès une pragmatique sanclion qui rétablissait 
Vordre d’hérédité suivant l'usage imgpémorial ; mais les 
circonstances le déterminèrent à Me la promul- 
gation. Les Cortès constiluantes de 1842 qui, certes, 
étaient pas sous l'influence de calculs dynastiques, dé- 
crétèrent de leur côté le rétablissement de l’ancienne loi 
qui permeltail aux femmes de monter sur le trône. Les 
actes de cette assemblée ne Jui survécurent pas, et Fer- 
dinand VII rentré en Espagne exhuma des archives où 
elle était restée ensevelie pendant la tourmente révolu- 
tionnaire la pragmatique sanction de Charles IV, son 
père. I la fit« publier en la forme voulue »le 26-29 mars 
4830, environ sept mois avant la naissance de son pre- 
mier enfant. 

Ce n’est pas que bien des intrigues ne s’agitassent 
alors à la cour d'Espagne, et que d’ardentes ambitions 
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ne fussent éveillées autour de ce roi, qu’une santé dé- 
. faillante semblait réserver à une fin prochaine. Le parti 
de l'absolutisme pur et de la prédominance ecclésiastique, 
qui avait pour chef le ministre favori, M. Calomarde, 
avait mis toutes ses espérances en don Carlos, frère du 
roi, et travañlait à lui assurer, en cas d’absence d’enfant 
mâle, l’héritage de la couronne. Au contraire, le parti 
libéral modéré se groupait autour de la jeune reine, qui 
promettait de doter l'Espagne des libertés constitution 
nelles. Ce parti désirait une régence qui devait le porter 
au pouvoir. Ainsi placé entre le ministre qui avait 
toute sa confiance et la femme qui régnait sur son 
cœur, Ferdinand était livré à des perplexités qui aug- 
mentaient les emportements habituels de son humeur. 
Un jour cependant le ministre put croire qu’il triom- 
phait définitivement. C'était au mois de septembre 1842. 
La maladie du roi paraissait arrivée à son dernier pé- 
riode. Une crise se déclare; le corps n’a plus qu’un reste 
de vie; l'intelligence est affaissée et va s’étcindre. M. Ca- 
lomarde s'empare du moribond; il l’obsède et le vio- 
lente. Aidé des influences ecclésiastiques, si puissantes à 
ce moment suprême, il jette l'épouvante dans l'esprit du 
roi, l’alarme dans sa conscience, et lui fait signer, d’une 
main à demi glacée par la mort, un décret qui met à 
néant la pragmatique sanction. La lélhargie succéda à 
ce dernier effort du mourant; on crut qu’il ne respirait 
plus, et déjà l’on annonçait l’avénement de Charles V; 
déjà les partisans de ce prince, les absolutistes et les 
apostoliques, se ruaieut à la curée qui leur élait offerte. 
mais la crise n'était pas mortelle. Ferdinand revenu à la 
vie apprit qu'on l'avait trompé, qu’on avait abusé de 
son ägonie pour lui faire dépouiller sa fille. La révanche 
fut prompte et complète. M. Calomarde, menacé d’être 
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poursuivi pour crime de trahison, se réfugia en France ; 
la reine reçut, avec le titre de régente, la direction du 
gouvernement pendant la maladie du roi, et signala sa 
prise de possession par une large amnistie ; enfin, une 
déclaration royale rendit force ct vigueur à la pragma- 
tique sanction. 

C'était un changement dans la situation plutôt que 
dans le système de gouvernement. IL n’est pas besoin 
d'en donner d'autre preuve que la nomination de M. Zea- 
Bermudez comme chef du ministère qui remplaça celui 
de M. Calomarde, M. Zea voulait le rétablissement de la 
succession féminine: mais, en ce qui touche la politique 
générale, il ne différait de son prédécesseur que par u 
plus grande modération dans l'apylicalion des mêmes 
principes. Il eut soin de l'établir lui-même, dans la cir- 
culaire qu'il adressa à ses agents près des cours étran- 
gères. [1 n'y avait donc pas, jusque-là, de réforme en 
Espagne, car le despotisme, pour être accidentellement 
moins brutal et moins cruel, n’en est pas moins le des- 
polisme. 

Mais la reine Marie-Christine n’arrélait pas ses vues à 
un aussi étroit horizon. Femme d’une intelligence re- 
marquable, elle avait bientôt reconnu que, pour lutter 
contre le parti absolutiste soutenu par le clergé, elle avait 
besoin d'associer à l'avenir de sa fille les espérances de 
toute la partie éclairée et libérale de la nation. S'il lui 
était interdit d'élargir les institutions, elle témoigua du 
moins, par le choix des hommes qu'elle appela à remplir 
les hautes fonctions de l'État, de sa prédilection person- 
nelle pour les amis d’un progrès régulier. On vit aussi, 
sous son influence, les ambassadeurs de France et d'An- 
gleterre acquérir à la cour d’Espagne un crédit réser- 
vé jusqu'alors aux seuls représentants des cours du Nord. 
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Ferdinand VII avait laissé faire d’abord, tout en dé- 
plorant de voir la monarchie incliner vers un rappro- 
chement avec des idées et des hommes contre lesquels 
son règne entier n’avait été qu’un long et, trop souvent, 
qu'un sanglant combat. Au commencement de 1833, 
ayant repris quelques forces, il se hâta de mettre fin à la 
régence et de ressaisir le pouvoir. En même temps, et 
pour que nul ne s’y trompât, une circulaire ministérielle 
fit savoir à tous que le Roi entendait conserver « les 
droits de la souveraineté dans leur plénitude immémo- 
riale, » et l'on purgea la haute administration de tous 
les fonclionnaires nommés par la régente, qui penchaient 
vers des opinions moins exclusives. Toutefois, ce retour 
aux anciens errements de sa politique n’entraina pas 
Ferdinand à négliger les intérêts de sa fille. Il ordonna 
à son frère don Carlos de se retirer en Portugal d’abord, 
et bientôt après dans les États pontificaux; il convoqua à 
Madrid les cortés par États, non pour soumettre à leur 
approbalion, ainsi que le désirait la reine, le décret qui 
abolissait la loi salique, mais seulement pour ‘qu’elles 
prétassent serment à l'infante Isabelle, comme princesse 
des Asturies et légitime héritière du trône. Ces cortès, 
sorte d’étals généraux comme ceux de notre ancienne 
monarchie, n'avaient aucun rapport avec les assemblées 
législatives qui, depuis, ont porté l même nom en Es- 
pagne. Leur mission n’était pas de discuter et de voter, 
mais seulement de rendre foi et hommage au souve- 
rain. 

La situation de Marie-Christine était en tout ceci des 
plus singulières. Elle voyait éloigner du gouvernement 
ou même envoyer en exil les hommes considérables du 
seul parti sur lequel elle pât compter pour soutenir 
les droits de sa fille; et elle contribuait, au moins par sa 
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résignalion forcée, au triomphe de la politique dont son 
compétiteur était la plus haute et la plus pure personnifi- 
cation. Le parti absolutiste était donc plus puissant et 
plus en faveur que jamais, quand arriva la mort de Fer- 
äinand VII. 

Les premiers actes de la régente étaient commandés 
par l’état des choses. Les absolutistes étaient partout. Ils 
avaient dans les mains les ministères, les administra- 
tions des provinces, des villes, des campagnes, l'armée, 
toule la force organisée. Or, on ne transforme pas en 
vingt-quatre heures toute l'organisation d’un pays. Se 
jeter brusquement dans les bras des constitutionnels, 
c’eût été pousser tous leurs adversaires à don Carlos, et 
par eux lui livrer l'Espagne. Ne voyait-on pas déjà se 
soulever, à la voix des prêtres et des moines, et au cri de 
Vive Charles V! les habitants de la Biscaye, du Guipus- 
coa, de la Navarre, alarmés sur la conservation de leurs 
priviléges ou fueros, dont le sort était lié, leur disait-on, 
à celui de la vieille monarchie? 

Marie-Christine agit donc avec une grande prudence. 
Elle confirma M. Zea-Bermudez comme chef du minis- 
tère, el exprima, dans une proclamation, sa volonté «de 
conserver intact le dépôt de l'autorité royale. » Seulement 
elle rouvrit à de nouveaux exilés du parti libéralles portes 
de la patrie. 

Le Gouvernement français apprit, le 3 octobre, par le 
télégraphe, la mort de Ferdinand VII. Le conseil des mi- 
nistres s’assembla aussitôt. Reconnaîtrait-on la reine 
Isabelle 11? 11 n’y eut sur ce point aucune hésitation. 
D'une part, Pordre de succession royale était une ques- 
tion tout espagnole, et la loi traditionnelle que Philippe V 
avait pu abolir, Ferdinand VII avait pu, au même titre, 
la rétablir. D'autre part, Pavénement d'Isabelle devant 
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- amener au pouvoir le parti constitutionnel, rt éloigner, 
en don Carlos, l'ennemi déclaré de nos institutions, Pin- 
térêt de la France était évident. A vrai dire, le maintien 
de la loi salique en Espagne n’importait qu'à la famille 
de Bourbon, et comme affaire toute personnelle, et 
Louis-Philippe, en se rangeant à l'avis de ses ministres, 
fit le sacrifice du droit éventuel de sa descendance à 
l'héritage de Philippe V. Il y eut donc unanimité. 

Mais devait-on attendre, pour se prononcer officielle- 
ment, qu’on fût mis en demeure par une notificaion r 
gulière ? Ce serait laisser écouler de longs jours, et don- 
ner au parti carlisle le temps de propager insurrection 
et d'organiser la guerre civile. Il fut décidé qu’un en- 
voyé extraordinaire se rendrait immédialement près de 
la régente, pour lui porter l'appui moral de la France, et 
lui promeltre, en cas de besoin, un concours efficace, 
dont elle serait maîtresse de « déterminer la nature et 
l'étendue. » M. Mignet, chargé de cette mission, partit le 
soir même de Paris. 

Enfin, on devait se tenir prêt à tout événement ; il 
était urgent surtout de mettre obstacle aux communica- 
tions, aux envois d'hommes et d'armes qui ne manque- 
raient pas d’avoir lieu entre les lésilimistes du Midi de 
la France et les carlisles de l'Espagne. À cet effet, il ft 
arrêté qu'une armée d'observation, qui pourrait être 
portée jusqu’à cinqnante mille hommes, serait établie au 
pied des Pyrénées. Cette armée fut répartie en deux di- 
visions : la première, sous le commandement du lieute- 
nant général comte Harispe, ayant son quartier général 
à Bayonne; la deuxième, sous les ordres du lieutenant 
général comte de Castellane, ayant son quartier général 
à Perpignan. 

Ces résolutions si graves furent prises par le Cabinet 
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des Tuileries, sous la seule inspiration des événements et 
des intérêts de la France. Ce que ferait l’Europe, nul ne 
le savait alors, et ce qu'il était permis d'en prévoir n’é- 
tait pas de nature à éloigner toute chance de complica- 
tion. On avait lieu de croire, il est vrai, que l'Angleterre 
saisirait l'occasion de venger sur don Carlos les rancunes 
qu'elle nourrissait contre le parti absolutiste, depuis l'in- 
tervention française de 1823. Mais il n’était pas douteux 
aussi que l'Autriche, la Prusse et la Russie ne verraient 
pas sans un profond déplaisir le régime constitutionnel 
prendre possession de la vicille monarchie espagnole, et 
que le Gouvernement français porlerait à leurs yeux, 
non sans justice, la responsabilité de ce changement. 11 
en arriva ainsi, en effet, L'Angleterre reconnut sans em- 
pressement comme sans mauvaise grâce la reine Isa 
belle I. Quant aux trois cours du Nord, après avoir 
laissé quelque temps à Madrid leurs représentants dans 
une atlitude expectante, elles les rappelèrent simulla- 
nément, dès que le Gouvernement de la régente fat 
manifestement entré dans les voies du système représen- 
tatitt. 

Le voyage de M. Mignet se fit rapidement. Dès le 
40 oclobre il était à Madrid, où sa présence affermit la 
confiance du parti libéral modéré, et permit à la régente 
d'imprimer à la politique de M. Zea-Bermudez une mar- 
che plus conforme aux intérêts de Ja reine Isabelle. 
Bientôt même, assurée de la bienveillance de Ia France 
et de l'Angleterre, la régente se senlit assez forte pour 
se séparer d’un ministre qui compromellait incessam- 
ment et qui n’aurail pas tardé à perdre la cause de sa 








1 Les ministres de Prusse, d'Autriche, de Russie, ainsi que le 
nonce du pape, quittèrent l'Espagne du 20 mai aux premiers) ours 
de juin 4834, 
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fille. M. Zea, par exemple, avait pris ouvertement parti 
pour dom Miguel, à qui il faisait passer des secours en 
hommes, en argent, en munitions. Il tenait toujours 
prête à intervenir en faveur du despote portugais l'ar- 
mée que Ferdinand VII avait envoyée dans ce desscin à 
la frontière. Seulement, et par une nouvelle contradic- 
tion, depuis la mort de Ferdinand VII, cédant à la vo- 
lonté de la régente, il avait rappelé son représentant of- 
ficiel près de la cour de Lisbonne, rupture diplomatique 
qui n’altéra en rien les bonnes dispositions de M. Zea 
pour son protégé. Or, dom Miguel ne reconnaissait 
d'autre roi d’Espagne que don Carlos, à qui il don- 
nait en ce moment asile en attendant qu’il pût l'aider à 
conquérir son royaume. En sorte que le gouvernement 
d'Isabelle mettait les ressources de l'Espagne au service 
de celui qui, vainqueur, eût envoyé son armée détrôner 
Isabelle ! 

Le choix de M. Martinez de la Rosa pour remplacer 
M. Zea-Bermudez fut accueilli avec un frémissement de 
joie par toute l'Espagne libérale. Son nom était un dra- 
peau, car, dévoué à la liberté, il avait noblement souffert 
pour elle, sans que ni les entraînements de la lutte ni 
les colères de la défaite l'eussent jamais poussé au delà 
des bornes de la modération. A peine avait-il pris en 
main la direction des affaires, qu'on senlit de toutes parts 
que toute incertitude avait cessé, et que l'Espagne rom- 
pait les derniers liens qui l’attachaient au despotisme. 
Une Charte conslitutionnelle fut publiée sous le nom de 
Statut royal; les cortès furent organisées en deux Cham- 
bres législatives etconvoquées; dona Mariall fut reconnue 
par la régente comme reine de Portugal; l'armée d'ob- 
servation, sous les ordres du général Rodil, reçut l’ordre 
d'entrer en Portnsal, non noue soutenir dom Miguel 
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comme l'avait projeté M. Zea, mais pour chasser don 
Carlos et marcher contre dom Miguel ; enfin un {raité, 
connu sous le nom de Traité de la quadruple alliance, 
fut conclu entre l'Espagne, le Portugal, la France et 
VAngleterre. 

Pour bien faire apprécier l'esprit et la portée de ce 
trailé, il est néceseaire de rappeler sommairement ce qui 
se passait alors en Portugal. 

Contrairement à ce qu’on pourrait induire de l'intimité 
qui s'était établie entre dom Miguel et les légitimisles de 
France et d’Espagne, ce prince n’était à aucun litre roi 
légitime de Portugal. Jeune encore, en l'absence de son 
frère aîné, il s’était révolté contre son père, et avait es- 
sayé de le détrôner. Plus tar, après la mort de Juan VI, 
dom Pedro avait confié la régence à dom Miguel pendant 
la minorité de dona Maria qu'il lui avait promise pour 
épouse, el le régent avait violé son serment, trahi la 
confiance de son frère et usurpé la couronne de sa nièce 
etde sa fiancée. La jeune reine, qui venait du Brésil pour 
s'asseoir sur le trône, fut obligée de chercher un asile 
en Angleterre, puis en France. L’usurpation était si 
scandaleuse, qu’à l'exception des cours de Rome ! et de 
Madrid et du cabinet de Washington, tous les autres 
gouvernements rappelèrent leurs représentants de Lis- 
bonne. 

Dom Pedro ayant abdiqué l’empire du Brésil, comme 
il avait renoncé à régner sur le Portugal, accourut en 
Enrope pour disputer à son frère la couronne ravie à sa 
fille. IL fut accueilli avec une faveur non dissimulée par 
les gouvernements d'Angleterre et de France, qui, sans 


1 Dom Miguel s'appuyait sur le clergé, les moines et le parti ab 
solutiste. 
Tnt 25 
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vouloir lui donner des secours directs, lui permirent 
d'engager des officiers, d’enrôler des soldats, d'acheter 
des armes, des munitions, et d’armer des navires. Au 
commencement de février 1834, sa petite armée étant 
réunie à Belle-Nlc, il mit à la voile, entouré d’un état- 
major d'officiers français et anglais. Le 3 mars, il aborda à 
V'île de Terceira, l'une des Açores, qui était restée au 
pouroir de ses partisans. Là, pendant quatre mois, il so 
cupe d'organiser el d'augmenter ses forces ; et, le 20 j 
let, à la tète d’une petite armée de sept mille fantastins 
et de deux mille quatre cents matelols, il jeta l’ancre 
devant Porto, qui lui ouvrit ses portes, et où il entra 
sans coup férir. 

Pendant près d'une année, l’armée de dom Pedro se 
tint dans celte ville, assiégée par dom Miguel en per- 
sonne, avec des alternalives de bombardements, de sor- 
ties et d’assants également infructueux. Au mois de juin 
4833, dom Pedro ayant reçu quelques renforts,embarqua 
une partie de ses troupes sur sa flotte, dont il donna le 
commandement au capitaine Napier, et qui cingla vers 
les Algarves. Moins d’un mois après, tout le royaume 
des Algarves était au pouvoir de dom Pedro, et la flotte 
de dom Miguel avait été anéantie dans un combat livré, 
Je 5 juillet, à la hauteur du cap Saint-Vincent. 

A cette même époque, M. le maréchal de Bourment, 
M. le général Clouct, M. le marquis de Larochejacquelein 
et d’autres légitimistes de France arrivaient au camp de 
dom Miguel. Ils apportaient à sa cause le secours de leurs 
bras, de leur crédit et de leur renommée. Quelle preuve 
plus convaincante de ce que valent trop souvent les dé- 
clamations des partis! Ces mêmes hommes qui, en 
France, avaient fomenté la guerre civile, soulevé des 
provinces ef fait couler le sang pour sauver, disaient-ils, 
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le principe inviolable et divin de la légitimité, venaient 
en Portugal se battre pour celui qui foulait sous ses 
pieds, avec leur principe, son propre honneur et les plus 
saintes lois du devoir ! Comme Louis-Philippe, dom Mi- 
guel était le chef de la branche cadette. Louis-Philippe, 
nommé régent par Charles X déchu, avait dû refuser un 
titre que Charles X n’avait plus le droit de conférer et 
que la France ne lui aurait pas reconnu; dom Migucl, 
investi de la régence par le roi régnant, l'avait acceptée 
etexercée, sous la foi du serment, au nom de la reine 
mineure. Louis-Philippe, après la chute accomplie de la 
branche aînée, avait été porté au trône par la volonté 
nationale; dom Miguel avait pris, par la plus effrontée 
de toutes les trahisons, la couronne de sa nièce, dont la 
garde lui était confiée. Mme au seul point de vue de la 
légitimité, le parallèle était donc tout à l’avantage du roi 
des Français, qui n'avait ni détrôné ni trahi le duc de 
Bordeaux. Au point de vue politique, la contradiction 
n'’élait pas moins choquante. Tandis que les journaux lé- 
gilimistes français accusaient le Gouvernement d’oppri- 
mer la nation, et réclamaient comme le droit de tous la 
liberté illimilée et le suffrage universel, les chefs du parti 
alkient défendre le prince qui avait déchiré la Charte 
libérale donnée par dom Pedro à ses sujets, et qui tenait 
le Portugal écrasé sous son brutal et impitoyable des- 
potisme. En un mot, l'allié de Madame la duchesse de 
Berri, celui à qui les légilimistes français portaient 
leur dévouement comme à l’un des héros de la légiti- 
mité, était tout ensemble un usurpateur, un traître et 
un tyran. 

1! dut en coùter beaucoup aux féaux chevaliers de la 
foi monarchique de tirer leur loyale épée pour le ser- 
vice d’un prince qui s'était mis, par sa félonie, en révolte 
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contre le droit monarchique et au ban de loules les mo- 
narchies de l’Europe. Leur présence sous le drapeau de 
dom Miguel se rattachait à un plan qu'un parti aux abois 
pouvait seul combiner; et ce qu'ils étaient venus cher- 
cher en Portugal, c’était la couronne de France pour le 
duc de Bordeaux. Leur projet était d’affermir d’abord la 
domination de dom Miguel, puis de se servir de l’armée 
portugaise pour assurer, au moment prévu de la mort 
de Ferdinand VII, la couronne d’Espagne à don Carlos. 
Ils auraientalors organisé, dans la Catalogne ou l'Aragon, 
une armée de volontaires appelés de France, et l’au- 
raient conduite, en même temps qu'une armée espa- 
gnole, au delà des Pyrénées, pour soulever leurs parti- 
sans du Midi, et reconquérir le trône de Henri V. Partir 
de la Vendée el passer par Lisbonne et par Madrid pour 
arriver à Paris! le détour était long; la route était semée 
de plus d'un écueil, et le drapeau blanc y aurait reçu 
plus d’une souillure, Mais à quoi ne se résigne-t-on pas 
quand on poursuit le triomphe d’un principe, surtout 
quand à ce triomphe est attachée la couronne de France ! 

Le Gouvernement français avait le secret de ces projels, 
qui n'avaient pas élé étrangers à sa détermination de 
placer au pied des Pyrénées une armée d’observation. Il 
suivait donc avec altention, mais sans inquiétude, les 
menées des légilimisles sur le nouveau terrain où ils 
s'étaient portés. 

Une fois maîtresse des Algarves, l'armée constitution- 
nelle s’était dirigée rapidement sur Lisbonne. La situa- 
tion devenait critique pour dom Miguel, qui avait presque 
tontes ses forces sous les murs de Pordo, et qui ne pou- 
vait courir au secours de sa capitale en laissant une ar- 
mée sur ses derrières. Dans cette extrémilé, M. le mare 
chal de Bourment, qui avait acccplé le commandement 
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en chef, prit toutes ses mesures pour un effort suprême, 
Le 95 juillet, un nouvel assaut ful donné à la place. Con- 
duit avec plus de vigueur que les précédents, il rencontra 
une résistance non moins opiniâtre, et n’eut pas un meil- 
leur succès. Les assiégeants furent repoussés et obligés 
de se retirer hors de la vue des lignes. Ce même jour, le 
duc de Terceira, à la tête de l’armée des Algarves, pre- 
nait possession de Lisbonne, pendant que le capitaine 
Napier entrait avec toute la flotte dans le port. Le 28, 
dom Pedro était reçu dans la capitale en libérateur. Le 
23 septembre, la jeune reine dona Maria y arrivait à son 
tour, et voyait bientôt à ses côlés les ministres d’Angle- 
terre et de France, accrédités près de sa personne *. 

Cependant la guerre continuait, et dom Miguel était 
venu meltre le siége devant Lishonne, dont il intercep- 
tait les communications avec le Nord du royaume. Le 
41 octobre, une attaque générale de dom Pedro mit son 
armée en déroute, et l’obligea à aller s’enfermer dans 
Santarem. 

Six mois entiers se passèrent encore, remplis par une 
série de combats parliels, qui faisaient du royaume en- 
fier un vaste champ de bataille, sans que ses nombreuses 
défaites dussent faire regarder la cause de dom Miguel 
comme désespérée. Mais, sur ces entrefailes, le ministère 
de M. Martinez de la Rosa avait remplacé, en Espagne, 
le ministère de M. Zéa-Bermudez; le gouvernement de la 
reine Isabelle avait reconnu la reine dona Maria, ct avait 
résolu de prêter une assistance efficace à dom Pedro, 
pour chasser du Portugal non-seulement dom Miguel, 








? Par ordonnance du 40 octobre 4833, M. le baron Mortier fut 
nommé envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire à Lis- 
bonne. Lord William Russell y fut également acerédité par le gou- 
vernement anglais. 
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mais aussi don Carlos, dont la présence à la frontière ex- 
citait les agitations intérieures de l'Espagne. 

Cette détermination prise, M. Martinez de la Rosa en 
avait fait part au gouvernement kritannique, en lui de- 
mandant sa coopération et l'envoi d’une escadre sur les 
côtes de Portugal. Le ministre espagnol, sachant à quel 
point l'Angleterre a toujours été jalouse de conserver sans 
partage son influence à Lisbonne, n’attendait rien de sa 
démarche. Il ne l'avait faite que comme acte de déférence 
et, suivant ses propres expressions, « pour l’acquit de sa 
conscience *. » Lord Palmerston, en effet, répondit qu'il 
ne pourrait fournir ni vaisseaux ni subsides. 11 pensait 
sons doute qu’empêché par la pénurie du trésor, et par 
la nécessité de faire face entre ses propres frontières 
à l'insurrection carliste, qui avait pris des proportions 
inquiétantes, le gouvernement espagnol ne pourrait se 
priver d’une partie de son armée. Mais M. Martinez de la 
Rosa ayant persislé dans sa volonté d'intervenir, et donné 
au général Rodil l'ordre d'entrer en Portugal, les choses 

. prirent instantanément à Londres une tout autre tour- 
nure. En quelques jours, lord Palmerston se fut mis 
d'accord avec les représentants de l'Espagne et du Por- 
tugal sur les termes d'un traité par lequel la Grande- 
Bretagne s’engageait à donner le concours d’une escadre 
pour éloigner dom Miguel et don Carlos de la Péninsule. 
L'affaire avait élé conduite avec tant de hâte et de dis- 
crétion, que M. de Talleyrand n'eut connaissance de la 
négociation que lorsqu'il ne manquait plus au traité que 
les signatures. 

Grande fut la surprise à Paris, en apprenant la conclu- 





+ Dépêche de M. de Rayneval au ministre des affaires étrangères, 
en date d'Aranjuez, 2 mai 4834. 
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sion de ce traité, et M. l'amiral de Rigny ordonna immé- 
diatement à M. de Rayneval de demander des explications 
à M. Martinez de la Rosa ‘. Celui-ci ne put qu’exprimer 
son étonnement et son regret, affirmant que ni les pou- 
voirs ni les instructions donnés à son agent ne l’autori- 
saient à s’avancer à ce point. Le cabinet de Madrid était 
alors représenté à Londres par M. le marquis de Mira- 
flores, diplomate de l’école de M. Zea, hostile aux idées 
libérales, et toujours porté à s’effrayer de ce qui pouvait 
servir l'influence de la France en Espagne. D'un autre 
côté, les rapports du Gouvernement français avec dom 
Pedro s'élaient singulièrement refroidis, depuis que le 
régent, sourd aux conseils de la France, avait imprimé 
à sa politique un caractère radical et antircligicux qui 
devait éloigner de lui, l'Angleterre exceptée, les puis- 
sances de l’Europe, et même une grande partie du peuple 
portugais. Son ministre à Londres, M. Moraes Sarmento 
etM. Miraflores s'élaient donc laissé facilement entraîner 
parlord Palmerston à une démarche qui, en même temps 
qu'elle s’inspirait de la politique séculaire de la Grande- 
Bretagne, devait être désagréable au cabinet des Tuile- 
ries. Mais M. Miraflores fut sévèrement réprimandé par 
sa cour, et lord Palmerslon lui-même encourut le blâme 
de ses collègues, pour avoir, sans leur aveu, compromis 
sou gouvernement dans ce qui était au moins un mauvais 
procédé à l'égard de la France. 

IL est vrai que les rédacteurs du traité s'étaient réservé 
d'offrir au cabinet des Tuileries d’y accéder par un acte 
séparé. On proposa même d'insérerdansle corps du traîté 
une disposition où il serail dit qu'en considération de 
son union intime avec l’Angleterre, la France avail été 


1 Dépêche du 48 avril 4834. 
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invitée à entrer dans l'alliance, et qu’elle y avait.con- 
senti. Le Cabinet des Tuileries repoussa péremploirement 
ces deux combinaisons, qui aftribuaient à la France un 
rôle secondaire, et fit présenter par M. de Talleyrand un 
contre-projet de traité, où la France figurait comme par- 
tie contraclante au même titre et sur le même pied que 
l'Angleterre. Ses instructions portaient que, « dans le 
cas où ce contre-projet ne serait pas adopté, le Cabinet 
délibérerait sur le parti qu’il aurait à prendre, » 

M. de Talleyrand, toujours convaincu que l'alliance 
avec l'Angleterre devait être la base de la politique de 
la monarchie de 4830, désirait vivement consolider cette 
alliance par un acte solennel. Il altachait à co but plus 
d'importance que jamais, depuis que les conférences de 
Munchen-Graëtz et les notifications qui en avaient élé la 
suite avaient laissé percer la pensée d’une ligue des 
monarchies absolulistes contre l'influence libérale de la 
France. En présence de cette manifestation, ce n’était 
pas assez, au gré de l'illustre diplomate, que la France 
et Angleterre eussent jusqu'alors marché d’accord, con- 
certé leurs actes et leur langage, et pesé, on se donnant 
la main, dans le même plateau de la balance européenne. 
Il avait cherché, sans pouvoir la faire naître encore, 
Voccasion de cimenter leur union, el de lui donner la 
consistance et la valeur d’un fait officiel. 

Le traité qu’il s’agisait de conclure n'avait pas la por- 
tée générale qui eût seule rempli complétement ces 
vues; mais il y répondait dn moins en partie ; et M. de 
Talleyrand était d'autant plus jaloux de le faire accepter, 
qu'il y trouvait, pour la France et pour lui-même, une 
réparation de la petite perfidie de lord Palmerston. Aussi 
ne perdit-il pas de temps; et quelque déplaisir qu'en 
éprouvât le chef du Foreign-Office, il se résigna à appo= 
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ser sa signature, à côté de celle du plénipotentiaire fran- 
çais, au bas du traité dont la France avait, si l’on peut le 
dire, forcé l'entrée, et qui devint ainsi le Traité dela 
quadruple alliance !. 

Les obligations résultant de cette convention étaient 
étroitement circonscrites. Le régent de Portugal et la 
régente d'Espagne s'engageaient à unir leurs efforts pour 
expulser de la Péninsule les infants don Carlos et dom 
Miguel. Le roi de la Grande-Bretagne s’engagcait à leur 
donner à ct effet le concours d’une force navale. Dans 
le cas où la coopéralion de la France serait jugée néces- 
saire pour atteindre ce but, S. M. le roi des Français s’en- 
gageait « à faire, à cet égard, ce qui serait arrêté d'un 
« commun accord entre elle et ses trois augustes alliés. » 
Voilà toute la convention primitive. Quatre mois après, 
le 18 août, par suite de la présence de don Carlos en Es- 
pagne et du développement qu'avait pris dans ce pays 
Finsurrection, il fut ajouté au traité quatre articles addi- 
tionnels. Par ces nouveaux articles, le roi des Français 
s'engageait « à prendre les mesures les mieux calculées 
« pour empêcher qu'aucune espèce de secours en hom- 
«mes, armes ou munitions de guerre fussent envoyés 
« du territoire français aux insurgés en Espagne. » Le 
roi dela Grande-Bretagne s’engageait à fournir à la reine 
Isabelle les armes et les munitions de guerre qu’elle ré- 
clamerait, et au besoin à l'assister avec des forces navales. 
Enfin, le régent de Portugal s’engageait à prêter assi- 
stance à Sa Majesté Catholique par lous es moyens en 
son pouvoir. 

Il y avait join, on le voit, de celte promesse d'assi- 
stance pour mettre fin à la guerre civile qui désolait lu 


Ce traité fut signé le 22 avril 1834. 


Google VERS 


304 RÈGNE DE LOUIS. PHILIPPE le. 
Péninsule, à une alliance impliquant l'adoption d’un 
système politique commun entre les parties contrac- 
tantes. Néanmoins, l'effet produit en Europe par ce 
traité fut immense, et l’on s’accords généralement à Ini 
attribuer une signification beaucoup plus étendue que 
celle qui ressortait de son but oslensible. Cette alliance, 
cet aparté des quatre monarchies constitutionnelles, ce 
concours armé apporté par la Franc: et l'Angleterre aux 
gouvernements libéraux de la Péninsule, contre les re- 
présentants de labsolutisme, dont l'un avait reçu un 
témoignage officiel de la sympathie des cours du Nord, 
et cela, au lendemain des conférences de Bohème, où la 
France et l'Angleterre n'avaient point été appelées! 
comment ne pas voir entre ces deux fails un rapport 
d'opposition, et dans le dernier une réponse au premier? 
Aussi quel sujet d'inquiétude pour les vieilles monar- 
chies ; quel sujet d'espérance pour les peuples qui aspi- 
raient à conquérir la liberté par la révolution ! 

De part et d'autre, il y avait exagération, et le traité 
n’impliquail ni menaces ni promesses au delà de la leire 
de sesarticles. Mais il n’en était pas moins, à d’autres 
égards, un événement des plus considérables, et lun des 
plus beaux succès diplomatiques de M. de Talleyrand. On 
sait, en effet, quels efforts énergiques et persévérants fl, 
sur la fin de l'empire, le gouvernement britannique pour 
chasser les Français de l'Espagne. On n’a pas oublié les 
colères que souleva de l'autre côté de la Manche l’inter- 
vention de 1823, et la fureur de M. Canning, jetant du 
haut de la tribune ces paroles restées célèbres : « J'ou- 
vrirai loutre d’Éole, et je déchainerai les tempêtes, » 
Aujourd’hui, c'était l'Angleterre elle-même consacrant le 
droit de la France à peser sur les Pyrénées du poids de 
ses bataillons, et ouvrant à une armée française la route 
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de la Péninsule. Aussi le ministère de lord Grey fut-il 
vivement censuré dans les chambres par le parti tory, et 
en particulier par lord Wellington, pour avoir, disait-on, 
sacrifié à la France les intérêlset la politique de son pays. 

Le Traité de la quadruple alliance venant ajouter sa 
force morale à la force matérielle que Rodil avait con- 
duite en Portugal, la cause de dom Miguel était perdue. 
Vainement il voulut opposer la constance et le courage 
à la mauvaise fortune; il fut contraint, le 26 mai, de 
signer la capitulation d'Évora, et s’embarque pour l'An- 
gleterre, où don Carlos chercha de son côté un refuge. 

Quelques mois avant que se signât, entre les monar- 
chies occidentales, le Traité de la quadruple alliance, 
un aulre traité avait été secrètement conclu en Orient, 
qui ne endait à rien moins qu’à donner à l'empereur de 
Russie, sous prétexte de protection, droit de garnison à 
Constantinople, et à faire des Dardandlles le poste avancé 
de l'empire moscovite sur la Méditerranée, La Russie 
venait uinsi de faire un nouveau pas vers cetle Couslan- 
tinople, qu'elle n’a cessé de convoiter depuis le jour où 
Pierre le Grand la marqua du doigt à ses successeurs 
comme siége futur de leur puissance. La Russie proté- 
geant l'empire ottoman ! Le fait était nouveau dans l’his- 
toire. Mais n'at-on pas vu le lion protéger de sa griffe 
puissante le daim qu'il s'apprête à dévorer? 

Non qu’il faille prendre à la lettre des déclamations 
plus intéressées que sincères sur l'ambition moscovite. 
L'empire ottoman en Europe n’a été qu’un accident, qui 
dure depuis Mahomet II, mais qui, quoi qu’on fasse pour 
le prolonger, touche à sa fin. Si la Turquie n’est pas 
encore un «cadavre, » comme l'a dit un jour M. Sébas- 
iani à la tribune, elle est plus qu'un « malade, » suivant 
lexpression de l’empereur Nicolas. C’est un corps en état 


Google 


au6 RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE 1. 


de décomposition spontanée, dont les membres sont arra- 
chés ou se détachent, et dont le cœur conserve à peine 
un reste de vie. Elle s’est vu enlever successivement la 
Crimée, la Grèce, l'Égypte, l'Algérie, une partie de ses 
îles et de ses ports de la Méditerranée ct de la mer Rouge. 
La Moldavie, la Valachie, la Servie, l'Herzégovine, l'Al- 
banie, la Bulgarie même et la Roumélie ne lui tiennent 
plus que par des filaments que le moindre effort suffirait 
à rompre, Si elle n’est pas dépecée depuis longlemps, 
€’est uniquement parce que les prétendants n'ont pu s'en- 
tendre encore sur le partage de ses dépouilles. Voilà ce 
qui explique comment le statu quo en Orient ou «linté- 
grité de l'empire ottoman» a été jusqu'ici le dernier mot 
de la diplomatie. Mais celte « intégrité, » que chacun 
voudrait imposer aux autres sans la respecter soi-même, 
ne met point obstacle aux larcins de ceux qui l’invoquent 
Je plus bruyamment, et l'Angleterre, celle gardienne si 
arroganle et si jalouse des droits de la Porte, a contribué 
plus que la Russie elle-même à en précipiter la déca- 
dence. 

Seule de toutesles grandes puissances, la France a eu 
de tout temps envers la Turquie une polilique loyale et 
désintéressée. Cette politique, dont l'intention a toujours 
été bienveillante, quoique sa marche ait été souvent bien 
incertaine, a fini par trouver sa formule en ces termes : 
«Régénération de l'Orient par l'Orient.» Mais si ce pro- 
gramme est autre chose qu’une généreuse théorie, il 
est la condamnation de la Turquie. Comment, en effet, 
l'Orient se régénérera-t-il? Ce n’est pas par l’islamisme, 
L'islamisme n’est pas un état de civilisation perfectible. 
Le Koran, à la fois loi religieuse, sociale et politique, 
n'admet ni le progrès ni le mouvement. Il est dans toute 
la rigueur de sa lettre, ouil n’est pas ; et les timides ré 
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formes décrétées par Mahmoud sont, pour la plupart, 
restées inexécutables devant la révolte armée ou la mena- 
gante immobilité des croyants. La civilisation européenne 
en Turquie aura pour conséquence nécessaire un rai où 
un empereur chrétien à Constantinople, et les Tures re- 
jetés en Asie. Une population de près de vingt millions 
de chrétiens ne peut pas être légale de moins de huit 
millions de musulmans. Le jour où elle cessera d'être 
asservie, elle régnera; alors l'Orient sera régénéré par 
l'Orient; mais l'empire oltoman aura vécu. 

Ces données générales suffisent pour faire apprécier 
la portée etles complications de cette «question d'Orient,» 
question que l’Europe sera tenue de résoudre dans un 
prochain avenir, et qui tient en suspens l’équilibre euro- 
péen tout entier, mais dans laquelle chacun des inté- 
ressés rejelle la solution qui conviendrait à son voisin. 

Au commencement de ce siècle s’élait élevé, parmi les 
sujets du sultan, un homme destiné à occuper une grande 
place dans l’histoire. Méhémet-Ali, investi par Mahmoud 
du pachalik d'Égypte, joignait à une haute intelligence 
un esprit supérieur aux scrupules d’une vaine supersti- 
tion. 11 se fut bientôt rendu compte de tout le parti qu’il 
pourrait tirer de son autorité absolue sur des populations 
ignorantes et serviles, pour assurer sa propre indépen- 
dance et la splendeur de son règne. Ilétaif plein d’ambi- 
tion et doué d’une volonté forte et persévérante. Il marcha : 
à son but, sans reculer devant aucun des moyens propres 
à l'y conduire. Les mameluks, représentants de l'élé- 
ment ture, formaient en Égypte une classe aristocratique 
qui aurait mis entrave à ses desseins en lui opposant les 
préceptes du Koran; il anéantitleur puissance, ets’entoura 
d’une nouvelle aristocralie de savants, d'ingénieurs, de 
mécaniciens, de contre-maitres, de bons ouvriers, appe- 
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lés d'Europe et entretenus à grands frais. Il avait besoin 
d'argent ; il écrasa ses peuples d'impôts. 11 voulait une 
armée nombreuse et disciplinée; il enleva de vive force 
la jeunesse des villes et des campagnes, et la contraignit 
à recevoir d'officiers européens Pinstruction, le costume 
et presque les mœurs des armées d'Occident. Ce qne les 
‘Turcs n'auraient pas subi, les Arabes, race intelligente 
el passive, l’acceptaient avec résignation : les régiments 
recrutés par la violence devenaient, sous la main ferme 
du pacha, les instruments de son pouvoir; et, par un 
phénomène trop fréquent dans les États despotiques, on 
pouvait mesurer à la grandeur des œuvres du prince la 
misère de ses sujels. 

C'est ainsi que s’accomplissait en Égypte la seule régé- 
nération possible de l'Orient, non par l'initiation de la 
race turque à une civilisalion qu’elle nie et qu’elle mé- 
prise, mais par l'élimination de cette race elle-même. 
Et qu'on ne se hâte pas de condamner le hardi réforma- 
teur qui fit payer au présent par de dures souffrances les 
bienfaits dont il dotait l'avenir. Un peuple n’est pas jeté 
brusquement de la barbarie dans la civilisation, sans une 
secousse violente et douloureuse. Il y faut la conquête on 
le bras de fer d’un homme de génie. 

La France suivait d’un regard sympathique et soute- 
nait de ses encouragements celte transformation qui 

‘s’opérait sur le rivage africain. Comment en eût-il été 
autrement? C’était notre influence qui grandissait en 
Égypte par les réformes de Méhémiet-Ali; c'était à notre 
armée, à nos corps savants, à nos manufactures qu'il 
demandait de préférence ses auxiliaires; c'était à nos 
écoles qu’il envoyait ses fils et ces jeunes gens destinés 
à naturaliser un jour sur les bords du Nil nos sciences, 
nos arls, nos idées, nos usages, notre largue même. Les 
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peuples ont un instinct qui les trompe rarement en ce 
qui touche à leurs grands intérêts nationaux; aussi la 
cause de Méhémet-Ali était-elle des plus populaires en 
France. Quant au Gouvernement, il envisageait, pour 
le cas probable d’une dissolution de l'empire ottoman; 
Faffranchissement anticipé de l'Égypte comme une sim- 
plification du dénoûment, comme une sorte de main- 
mise, au profit de notre influence, sur la plus vaste et la 
plus riche province de la Turquie. Que la Syrie passât à 
son tour sous les lois de Méhémet-Ali; que la Moldo- 
Valachie, la Servie, la Bosnie, fusent graduellement 
préparées à recevoir des gouvernements indépendants 
avec une neutralité garantie par les grandes puissances ; 
le problème qui tenait l'Europe sous la menace d’une 
perturbation générale serait à moitié résolu, l'équilibre 
ne serait pas faussé, ct l'on pourrait laisser à la Turquie 
le temps d'achever de mourir dans les harems de Cons- 
tantinople. 

La nécessité d’une solution aussi radicale n’était pas 
encore sentie en 1831, lorsqu’un événement futile, une 
querelle entre le pacha d'Égypte etle pacha de Saint- 
Jean-d’Acre, vint mettre l'empire ottoman à deux doigts 
de sa perle, et prouver à tous combien son existence était 
factice et précaire. La cause de Méhèmet-Ali était injuste, 
car il prétendait punir Abdallah, pacha d’Acre, d’avoir 
permis aux fellahs ou paysans qui émigraient d'Egypte 
de #’établir en Syrie. Or, même suivant la loi du despo- 
tisme oriental, les fellahs, sujets du sultan, avaient le 
droit de choisir dans les États du sültan le lieu de leur 
résidence. Néanmoins, par un simulacre de déférence, en 
même temps qu'il envoyait son arméeen Syrie, Méhémet- 
Ali, vassal de la Porte, lui demandait l'autorisation de 
venger son injure. La Porte venait d’élouffer à grand”peine 
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la révolte des pachas de Bagdad et de Seutari. N'osant 
opposer à son puissant vice-roi un refus devant lequel 
elle savait qu’il ne s’arrêterait pas, et voulant sauver au 
moins les apparences, elle ordonna au capitan-pacha de 
partir à la tête d’une escadre et d'aller prendre en son 
. nom la conduite de la guerre. Mais les rapides succès de 
Yarmée égy ne déjouèrent ce calcul de la faiblesse. 
Cette armée élait commandée par le fils du vice-roi, 
Jbrahim, qui s’étaitillustré comme général en combattant 
Pinsurrection grecque. Après s’être emparé, en courant, 
de Gaza, de Jaffa, de Caïffa, Ibrahim mit, à la fin de no- 
vembre 1831, le siège devant Saint-Jean-d’Acre. 

Le divan effrayé voulut alors esaayer de son autorité. 
Il'envoya à Méhémet-Ali l'ordre de rappelersur-le-champ 
ses troupes, sommant les deux adversaires de soumettre 
leur différend à son arbitrage. Le vice-roi ne répondit 
qu'en metlant pour condition de son obéissance qu'il 
recevrait l'investiture du pachalik de Syrie. Ainsi ouver- 
tement bravé, le sultan eut recours à la force. Un firman 
déclara Méhémet-Ali et son fils traitres et rebelles. Hus- 
sein-Pacha, le même qui avait dirigé avec autant de cou- 
rage que de succès le massacre des janissaires, fut 
nommé pacha d'Égypte, et reçut une armée pour aller 
prendre possession de son gouvernement après avoir 
délivré la Syrie. 

Maitre de Saint-Jean-d’Acre après un siége de six mois, 
Ibrahim se porta au-devant de l'ennemi, qui s’avançait 
avec une extrême lenteur. Ce fut ure marche triomphale. 
Damas, Homs, Hama, Antioche, Alexandrette, tombèrent 
successivement en son pouvoir, Dans un premier combat 
livré le 7 juillet 1839, il failla en pièces le premier 
corps de l'armée turque, fort d'environ vingt-cinq mille 
hommes. Le 29 du même mois, il détruisit le corps prin- 
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cipal, composé de trente-six mille hommes et commandé 
par Hussein-Pacha en personne. Ainsi l'armée entière 
des Turcs élait anéantie ; toute son artillerie, ses muni- 
tions, ses bagages, un grand nombre de prisonniers 
étaient aux mains du vainqueur, qui s'arrêta à Adana 
pour faire reposer ses troupes. 

L’effroi était au divan. Comment arrêter le {errible 
conquérantdevant lequel la route était désormais ouverte 
jusqu'au siége même de l'empire? Toutes les troupes 
régulières encore disponibles furent appelées des pro- 
vinces. La guerre sainte fut prêchée, et tous les croyants 
furent invités à se grouper sous l’étendard du prophète. 
Une nouvelle armée de soixante mille hommes fut ainsi 
réunie, et le commandement en fut donné au grand vizir 
Reschid-Méhémet-Pacha, qui s'était glorieusement con- 
duit en soumettant les révoltés de l’Albanie et de la 
Bosnie. 

Cependant, au commencement d’octobre, Ibrahim avait 
quitté ses cantonnements pour se porter en avant. Et 
comme on lui demandait jusqu’où il prétendait aller : 
a J'irai, répondit-il, tant que je serai compris en arabe. » 
H1 franchit le Tauras et prit position à Koniah, où il fut 
attaqué le 1 décembre par l’armée entière de Reschid. 
Les Égyptiens étaient vingt mille à peine. Le combat s'en- 
gagea vigoureusement. Mais, dès le début de l’action, 
Reschid s'étant imprudemment laissé emporter par son 
ardeur fut entouré par un corps de Bédouins et fait 
prisonnier. Privée de son chef, l’armée turque n’opposa 
plus qu’une faible résistance. Une partie passa à Ibrahim, 
le reste fut mis en complète déroute, et ne dut son salut 
qu'à la nuit, Le combat avait duré six heures; mais on a 
singulièrement exagéré le nombre des victimes de cette 


mémorable journée, qui venait d’abaisser devant Méhé- 
roue 26 
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met-Ali le dernier boulevard de l'empire. 11 n'était pas 
resté mille hommes sur le champ de bataille. 

Un mois après, Ibrahim était à Kutaïa, annonçant l'in- 
tention d'aller prendre ses quartiers d'hiver à Brousse ou 
même à Seutari, et d'ajouter ainsi la conquête de toute 
l’Anatolie à celle de la Syrie. 

Le sultan n'avait pas attendu d’en être réduit à cette 
extrémité pour implorer l'assistance de ses alliés. Loin 
de pouvoir, en effet, compter sur le dévouement de son 
peuple contre un vassal révolté, il avait contre lui-même, 
et les idées d'indépendance que l’exemple de la Grèce 
avait avivées chez ses sujets chrétiens, et le fanatismé 
de ses sujets musulmans dont il avait blessé les préjugés 
par ses innovations. Au sein même du Divan, il existait, 
entre les partisans des réformes et les défenseurs de lim 
mobilité, un antagonisme passionné qui ne laissait au 
gouvernement ni direction ni force. Épuisé d’ailleurs 
parles voluptés du sérail, Mahmoud était hors d'état d’op- 
poser à la mauvaise fortune la vigueur de la volonté ou 
les inspirations du désespoir. 

Dèsqu’ileut apprisladéfaile de Husscin-Pacha, Mahmoud 
s’étaitdoncadressésimultanément à la Russie, à la France, 
à l'Angleterre et à l'Autriche, implorant leur secours, et 
Jeur demandant, comme première manifestation de leur 
bienveillance, d'isoler Méhémet-Ali, en rappelant d’A- 
Jexandrie leurs représentants. Déjà le czar avait devancé 
ses vœux. Jaloux de se créer des droits à la reconnaissance 
du sullan, et de s'ouvrir à titre de protecteur le chemin 
de Constantinople que la surveillance de l’Europe tenait 
fermé au conquérant, il s’était empressé de rompre avec 
le pacha d'Égypte, et d'offrir à la Porte le secours de sa 
lotte et de son armée. L'Angleterre fit une réponse éva- 
sive, afin de rester maîtresse de se décider suivant que 
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son intérêt le lui conseillerait. L’Autriche, avec sa pru- 
dence habituelle, attendit, les yeux tournés vers la Servie 
et la Bosnie. La Russie ne trouva donc que la France 
pour contrarier ses desseins; et la France, en effet, ne 
perdit pas de temps pour agir. 

Le cabinet des Tuileries n’avait point encore donné de 
successeur à M. le général Guillemino, et n'était alors 
représenté près du Divan que par un simple chargé 
d'affaires, M. de Varennes. Cet honorable diplomate sup- 
pléa par l'habileté à l'autorité qu'il ne trouvait pas dans 
son caraclère officiel. 1 li était recommandé par son 
Gouvernement de faire tous ses efforts pour rétablir la 
paix entre le sultan et le pacha, dût le sultan concéder à 
ce dernier le pachalik de Syrie, et d'éloigner les Russes 
de Constantinople. De son côté, M. Mimaut, consul géné- 
ral de France à Alexandrie, avait ordre de peser sur Mé- 
hémet-Ali pour le faire consentir à un accommodement. 
Bientôt, cédant aux instances de notre consul, le vice-roi 
Vautorisaà faire savoir à Constantinople qu'il était prêt à 
traiter si on lui accordait, outre le pachalik de Syrie, le 
district d’Adana dont il avait besoin, disait-il, pour en 
tirer des bois de construction ; il s’engageait, en échange, 
à payer tribut à la Porle. M. de Varennes venait de trans- 
mettre au divan ces propositions, en les appuyant au 
moins comme dignes d'examen, et la négociation parais- 
sail en bonne voie de succès, lorsqu’arriva le général 
russe Mourawieff. Cet envoyé extraordinaire avait pour 
double mission de s’entendre avec le sultan sur les se- 
cours militaires que lui fournirait le ezar, et d’aller en 
Égypte imposer au pacha une soumission pure et simple, 
sous merace des armes de la Russie. On était à la fin de 
décembre 183; et le sultan ayant appris, sur ces entre- 
faites, la déroute de sa dernière armée à Koniah fut 
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jeté dans une telle épouvante qu'il se hâta de demman- 
der au czar l'assistance d'une flotte dans le Bosphore, 
et d'approuver la mission du général Mourawielf en 

te. ï 

ie détermination, que l'excès de la peur pouvait 
seul inspirer, remettait entre les mains de la Russie le 
sort de l'empire ottoman. On sexplique mal la tié- 
deur qu’apportèrent les représentants des grandes puis- 
sances à seconder le chargé d'affaires de France dans 
ses efforts pour la combattre. Il est permis de croire 
que l'Angleterre et l'Autriche, qui ne voulaient certaine- 
ment pas engager leurs armées à la suite de celle de la 
Russie contre le pacha, craignaient d’autre part, en ap- 
puyant la solution française, d'augmenter le crédit de la 
France en Orient. Or, il fallait bien ou Lraiter avec le 
pacha vainqueur, comme le conseillait la France, ou le 
réduire à se soumettre après l'avoir vaincu, comme le 
proposait la Russie. Quoi qu’il en soit de ses motifs, lab 
stention de l'Angleterre et de l'Autriche en si grâve oc- 
currence laissait reposer sur la France seule le soin de 
déjouer les desseins de la Russie. M. de Varennes s’y em- 
ploya avec autant d'intelligence que de zèle, I1 fut aidé 
par les imprudences du général Monrawieff, dont les al- 
lures hauaines et le tonimpérieux faisaient trop rude- 
ment sentir au Divan le poids de sa protection. 11 se ma- 
nifesta même dans la population de Constantinople un 
mécontentement dont le sultan fut ému. M. de Varennes 
tira parti de ces circonstances, et décida la Porte à en 
revenir à un arrangement direct avec Méhémet-Ali. En 
eñlet, l'ancien capitan pachn, Halil, fut envoyé près du 
vice-roi pour traiter de la paix, et le reiss-effendi déclara 
à M. de Boutenieff que la Porte avait plus besoin des 
secours demandés à son gouvernement. Il chercha aussi, 
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mais sans succès, à détourner M. Mourawieff de sc rendre 
à Alexand Cet officier, alléguant les ordres précis 
dont il était porteur, se mit en route sur les pas de Halil- 
Pacha. Son influence, toutefois, ne devait pas s'exercer 
sans contre-poids en Égypte, où il allait trouver M. le 
baron de Prokesh, envoyé par l'Autriche, et M. le comte 
de Bois-le-Comte, envoyé par le Cabinet des Tuileries. 

M. de Varennes s'était empressé d'écrire à M. Mimaut, 
pour qu’il disposät Méhémet - Ali à se montrer conci- 
liant, et d'envoyer une personne de confiance près d’I- 
brahim, pour l’engager à s'arrêter. Malheureusement 
Ibrahim , emporté par l'enivrement de ses vicloires, 
avait annoncé déjà aux populations asiatiques qu'il irait 
baigner son cheval dans les eaux de Scutari. IL répondit 
à M. de Varennes qu'il ne pourrait suspendre sa marche 
que sur un ordre de son père, el s’avança jusqu'à Kulaïa. 

Cette réponse connue du sultan changea de nouveau 
la face des choses. Mahmoud, dont la pusillanimité tou- 
chait à la folie, crut voir déjà les Égyptiens campés sous 
les murs du sérail. En vain ses ministres lui représen- 
tèrent que le danger n'était pas immédiat, et le suppliè- 
rent d'attendre le résullat de la démarche tentée près de 
Méhémet-Ali. Il ne voulut rien entendre. Par son ordre, 
le reiss-effendi remil, le 21 janvier 4833, à M. de Bou- 
tenieff une nole secrète qui demandait formellement 
« l'envoi d’une escadre avec quatre à cinq mille hommes 
de troupes de débarquement, et d'un corps de vingt- 
cinq à Lrente mille hommes, qui, des rives du Danube, 
marcheraient au secours de Ja capitale. » Cette nole fut 
aussitôt transmise à Saint-Pétersbourg et à Sébastopol, 
où la flotte attendail, prête à mettre à la voile. 

Ainsi se succédaient les oscillations de ce jeu de bas- 
cule perpétuelle, dans lequel se résume d'ordinaire toute 
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Ja politique du gouvernement ottoman. Celle-ci ne devait 
pas être la dernière. 

Le jour même où M. de Boutenieff recevait la note 
dont il vient d’être parlé, Halil-Pacha débarquait à Alexan- 
drie, et offrait à Méhémet-Ali, de la part de la Sublime 
Porte, comme conditions de paix, l'invesliture des gou- 
vernements d’Acre, de Tripoli d'Asie, de Naplouse et de 
Jérusalem. Mais le vice-roi ayant insisté pour obtenir la 
Syrie enlière avec le district d'Adana, lil les lui ac- 
corda, sauf raification de la Porle. Le général Mourawieff 
ne se montra pas moins accommodant. Loin de se pré- 
senter, comme il l'avait annoncé, la menace à la bouche, 
il avait tenu le langage le plus conciliant, se disant prêt 
à applaudir à tout arrangement qui serait agréé par Ja 
Porte, dût la paix sortir de la médiation de la France. Ce 
relour inattendu à la modération serait fort louable, si 
Von n’était fondé à attribuer à un calcul perfide. En ef- 
fet, que M. Mourawieff, menaçant le vice-roi des armes 
de la Russie, l’eût effrayé au point de lui faire accepter 
les offres de la Porte, il n”ÿ avait plus de prétexte à une 
intervention armée, et la flolte russe n'avait que faire 
dans le Bosphore. Tout au contraire, après l’insuccès 
d’une tentative d'intimidation diplomatique, il ne restait 
plus qu'à faire avancer le canon. L'important était que, 
tandis que M, Mourawieff approuvait à Alexandrie les pré- 
tentions contre lesquelles il disait avoir mission de pro- 
tester, on fit en sorte qu'elles ne fussent pas agréées à 
Constantinople ; et c’est à quoi travaillait M. de Boutenicf. 
Ce double jeu fut même si bien conduit que le corps 
diplomatique y fut quelque temps trompé. Aussi l'inter- 
nonce d'Autriche, M. d’Ollenfels, annonçant à son gou- 
vernement qw'ibrahim avait refusé de s’arrêler sur 
l'invitation de M.de Varennes, ajoutait-il : « L'adjudant 
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général russe Mourawieff n'a pas été plus heureux que 
l'envoyé de France. » Or, au moment où il écrivait cette 
dépêche, Méhémet-Ali avait été tellement satisfait de ses 
rapports avec HalikPacha et avec M. Mourawieff, quil 
avait expédié à son fils l’ordre de suspendre compléte- 
ment ses opérations. Quelques jours après (7 février), 
M. d’Ottenfels transmettait lui-même au reiss-effendi des 
informations tout opposées. « Je m'empresse, disait-il, 
d'annoncer à Votre Excellence que j'ai reçu du consul gé- 
néral de Sa Majesté à Alexandrie un rapport dans lequel il 
m’informe de la manière dont il s’est acquitté des instruc- 
tions que je lui ai transmises de la part de ma cour. Ces 
instructions sont parvenues à M. d’Acerbi assez à temps 
pour unir ses démarches à celles du général Mourawieff, 
et Mébhémet-Ali a pu ainsi se convaincre de la parfaite 
identité de vues des deux cours. Méhémet-Ali a déclaré 
formellement au consul général d'Autriche qu'il est prêt 
à se soumettre à son légitime souverain, dont il altend 
des ordres ultérieurs. » Cette note est curieuse en ce 
que tout y est faux, aussi bien « l'identité de vues » entre 
la Russie et l’Autriche, que « la soumission » de Mé- 
hémet-Ali. M. d'Oltenfels élait-il trompé ou trompait-il 
la Porte? La diplomalie de l'Autriche a loujours été 
tortueuse ; et ce n’est pas dans les affaires d'Orient qu'on 
pourrait s'attendre à la voir procéder avec droiture et 
franchise. 

M. de Varennes avait connu, par une confidence partie 
du Divan même, la note secrète du 21 janvier. La nou- 
velle de la suspension des hostililés en Asie, reçue à Con- 
stantinople le 6 février, le servit à souhait pour deman- 
der avec fermeté qu’un contre-ordre arrêtât les secours 
altendus de la Russie. Il fut secondé celte fois par le corps 
diplomatique, qui ne pouvait voir avec indifférence une 
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armée russe à Constantinople. N’osanl résister ouverte- 
ment à cette pression, le Divan ne céda toutefois qu’en 
apparence, et le reiss-effendi s’exprimait ainsi qu’il suit 
dans un mémorandum remis à M. de Boutenieff : «Une 
«considération nouvelle vient de se présenter au sujet 
« du secours demandé, Certes, il ne faut pas acquérir de 
« silôt une sécurité parfaite sur les actes de la partie ad- 
« verse. Mais comme il pourrait se faire que la mesure 
a de prudence ci-dessus rappelée réveilläl des disposi- 
« tions malveillanles et causâl la reprise des hostilités, il 
« à élé jugé d'une saine politique de ne pas abandonner 
« tout à fait la mesure dont il s’agit, et d'adopter secrè- 
« tement les moyens de la mettre à exécution en cas de 
«nécessité. Ces moyens sont : que la flotte dont on a de- 
& mandé la mise en mouvement se tienne loujours prête 
à appareiller, sans toutefois lever l'ancre; qu’elle at- 
« tende les avis ullérieurs, et que si l’on était dans le cas 
« de la requérir,elle eût alorsà partir aussitôt et à arriver 
«avec promplitude.. Quant au secours de terre, il fau- 
«drait, à son égard, adopter un plan semblable... Que 
« cette armée se melte en mouvement dès à présent; 
« qu’elle avance le long du Danube; qu’elle &y tienne 
« prête en attendant les avis qu’on lui transmettra suivant 
a les circonstances. » 

La Russie avait trop l'expérience des retours de la po- 
litique ottomane, pour n’avoir pas prévu et prévenu ce- 
lui-ci. La flotte, que le Divan se croyait encore à temps 
de relenir dans le port de Sébaslopol, cinglait déjà à tra- 
vers la mer Noire. Cest ce qu’indiquait la réponse de 
M. de Boutenieff en date du 17 février : «A la demande 
«expresse de S. E. le reiss-effendi, faite au nom du sul- 
« tan, j'avais déjà, dix à douze jours auparavant, écrit à 
«la fois par Lerre et par mer à l’amiral Greigh, pour pres- 
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« ser l’envoi de l'escadre impériale. Si le lougre russe le 
« Shirokoy, expédié alors à Sébastopol, est arrivé promp- 
«tement à sa destination, l’escadre peut avoir bientôt 
« aprèg mis à la voile de ce port. Or,en admettant que ce 
« cas se soit réalisé en effet, il est possible que l’escadre 
«impériale se montre d’un moment à l’autre à l’entrée 
« du Bosphore... » 

Le jour même où le Divan recevait cette réponse, 
M. le vicc-amiral baron Roussin, nommé ambassadeur 
du roi des Français près de la Sublime Porte, débarquait 
à Constantinople. 

S'il n'avait fallu, pour réussir en Orient, que savoir 
parler ferme et conformer ses actes à ses paroles, nul 
n'aurait élé mieux choisi que l'amiral Roussin ; et l’on 
n’a pas oublié comment, deux ans auparavant, il avait 
conduit sa négociation avec le gouvernement de dom 
Miguel. Mais ici, pour ne pas s'égarer au milieu des 
intrigues, des piéges, des ruses de lant d’influences ri- 
vales, et à travers les soubresauts de la diplomatie crien- 
tale, il était besoin surtout de circonspection, de pé- 
nétration, de finesse, toutes choses auxquelles se prétait 
mal l'humeur un peu impérieuse de l'illustre marin. 

Rétablir la paix entre la Porte et le vice-roi, au moyen 
de concessions raisonnables faites à ce dernier, et empé- 
cher les Russes de débarquer sur le sol ottoman, tel était 
le double résultat à atteindre. L’amiral Roussin ne perdit 
pas un moment. Dès le lendemain de son arrivée, il de- 
manda et, malgré le chômage religieux des fêtes du Baï- 
ram, il se fit accorder une entrevue avec le reiss-effendi, 
11 exposa sans délour à ce haut dignitaire ce qu’attendait 
de la Porte, dans les circonstances présentes, et ce que 
lui conseillait son plus ancien, son plus sûr allié, le Gou- 
vernement français. La situation était délicate pour là 
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Porte ; car si elle avait le plus grand intérêt à ne pas s’a- 
liéner la France, elle ne voulait pas aussi renoncer gra- 
tuitement aux secours armés de la Russie. Or, la flotte 
russe élait en marche; le Divan ne l’ignorait pas, et il 
senlait à merveille que son droit d'oblenir une compen- 
salion serail d’autant moins conteslable que son sacrifice 
serait plus évident. Le Divan se mit donc à délibérer sur 
‘la réponse à faire à la communication de l'ambassadeur 
français ; et la délibération se prolongea au point qu’elle 
durait encore, quand (20 février) l’escadre russe, com- 
mandée par le contre-amiral Lazarefr et forte de quatre 
vaisseaux, quatre frégates et deux corvettes, mouilla dans 
la rade de Boujoukdéré. 
M. le baron Roussin fit aussilôl savoir à la Porle que 
les ordres de son Gouvernement l'obligeant à se rembar- 
quer si la flotte russe ne quittait sans délai le Bosphore, 
il suspendait le déchargement de ses bagages. Le Divan 
répondit que la Porte était prête à « s’en remettre à la 
vieille et constante amitié de la France ; et que si l'am- 
bassadeur français voulait garantir, au nom de son gou- 
vernement, la conclusion de la paix avec Méhémet-Ali 
aux conditions que Halil-Pacha avait portées au vice-roi, 
l'escadre russe serait immédiatement invitée à s'éloi- 
gner. à M. l'amiral Roussin prit, en effet, et signa cet 
engagement; et M. de Boutenieff reçut du reiss-effendi 
(24 février) une note dont voici les passages importants : 
« L'affaire d'Égypte ayant été officiellement trailée avec 
«S.E. l'ambassadeur de France, et ayant été décidée au 
«gré de Sa Hautesse, il a été annoncé officiellement à 
« l’ambassadeur de France que les bâtiments russesarrivés 
« dans le canal se retireraient au premier vent favorable, 
« La présente note est remise à S. Exc. M. l'envoyé de 
« Russie, ‘afin qu’il fasse repartir les susdits bâtiments, 
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«en remerciant S. M. l’empereur de ses bons offices. » 
L’escadre partit; mais d’un commun accord entre le Di- 
van et la légation russe, elle alla mouiller à Sizopolis, le 
port de la mer Noire le plus rapproché du canal, cette 
mesure étant, dit un document russe, « tont entière dans 
T'intérêt du sultan. » 

Une fois donc encore la question d’Orient était revenue, 
du moins ostensiblement, dans les mains de la France. 
Mais les termes dans lesquels M. l'amiral Roussin avait 
souffert qu’elle fût posée en rendaient la solution impos- 
ible, Qu'à l’époque où l'ambassadeur recevaitses instruc- 
tions à Paris, les conditions offertes par la Porte eussent 
puêtre imposées par la France et acceptées par le vice-roi 
comme suffisantes, cela n’est pas douteux. Il n'en était 
plus ainsi depuis que les bases de la paix avaient été ar- 
rêlées directement entre le représentant de la Porte et 
Méhémet-Ali. Prélendre aujourd’hui contraindre le vice- 
roi à renoncer à une partie des avantages qu'aidé de 
l'appui de M. Mimaul il avait obtenus de Halil-Pacha, 
c'était, en se préparant un échec, compromettre le ca 
ractère de la France à Alexandrie et sa politique à Con- 
stantinople. Tout au contraire, en pesant sur la Porte 
pour qu’elle ratifiäl les concessions faites en son nom par 
Halil-Pacha, l'amiral Roussin aurait du mêmecoup atteint 
ce triple résultat : de mettre fin à la guerre, d'ôler tout 
prélexte à la présence des Russes dans le Bosphore, et 
d'accroître l'influence de la France en Égyple. L'erreur 
dans laquelle tomba l'amiral le mit momentanément dans 
une très-fausse position. 

Pour tenir la promesse faite à la Porte, l’anibassadeur 
de France avait, dès le 22 février, écrit à Méhémet-Ali et 
à Ibrahim. Ces lettres étaient d’un général à la veille de 
donner l'assaut, beaucoup plus que d’un médialeur. Après 
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avoir engagé le vice-roi à rappeler son armée, et à se 
contenter d’ajouter à ses anciens États les départements 
de Saint-Jean-d’Acre, de Jérusalem, de Tripoli et de Na- 
plouse : « Persister dans les prétentions que vous avez 
soulevées, disait-il, ce serait appeler sur votre tête des 
conséquences désastreuses qui, je n’en doute pas, éveil- 
leront vos éraintes. La France tiendra l'engagement que 
j'ai contracté ; elle en a le pouvoir et je garantis sa vo- 
lonté. ILne me reste plus qu’à espérer que vous ne nous 
forcerez pas à la cruelle nécessité d’attiquer une puis- 
sauce en partie notre ouvrage, et de ternir une gloire 
dont je suis P'admirateur sincè .» Lalettre à Ibrahim 
élait conçue dans le même esprit. 

Ces menaces étaient d'autant moins justifiées, qu’elles 
devaient rester sans effet, même comme moyen d'intimi- 
dation. Le Gouvernement français n'avait nullement l’iu- 
fention de déclarer la guerre au pacha d'Égypte. Méhé- 
ict-Alile savait bien, et il était parfaitement rassuré sur 
ce point. Sa réponse (8 mars) fut digne et fière. Il s’éton- 
nait que lorsque, ayant pour lui la nation entière et 
maître de soulever l’Anatolie et la Roumélie, il avait 
arrêté son armée pour éviter une inutile effusion de 
sang, on prétendit ne lui laisser, pour prix deses victoires, 
que quelques provinces sans importance. Il espérait que 
la France et l'Angleterre se montreraient plus justes à 
son égard. « Si malheureusement, ajoulait-il, je suis 
trompé dans cette espérance, je m'en remettrai alors à 
la volonté de Dieu, et, préférant une mort glorieuse à 
Vignominie, je me dévouerai avec joie à la cause de ma 
nation, heureux de la servir jusqu’à mon dernier soupir. 
Telle est ma résolution bien arrêtée. » 

La réponse d'Ibrahim fut plus significative encore, Con- 
sidérant la trève comme rompue par l'inexécution des 
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conditions auxquelles elle avait été accordée, il reprit les 
hostilités. Pour premier acte, il nomma à Smyrne,en 
remplacement des autorités turques, un gouverneur qui 
s’installa sans résistance, et prit ainsi possession de la 
ville la plus importante de l'empire après la capitale. 

Cette occupation ne fut pas, il est vrai, de longue 
durée. Les ambassadeurs européens ayant, à l'exemple 
de l'amiral Roussin, ordonné à leurs consuls à Smyrne 
d’amener leurs pavillons, et l’escadre française de la Mé- 
diterranée, commandée par le contre-amiral Hugon, 
ayant para dans VArchipel, la ville rentra sous l’obéis- 
sance du Sultan. Mais cette agression et l'impuissance 
manifeste où se trouvait le représentant de la France de 
{enirses promesses, avaient réveillé toutes les alarmes de 
Mahmoud, el il avait de nouveau tendu ses bras vers la 
Russie. 

Les choses étaient ainsi ramenéesà leur point de dé- 
part, &’est-à-dire que, par les refus de Méhémet-Ali, la 
Porte élait déliée de ses engagements envers la France, 
et que, par le recours de la Porte à la Russie, l'amiral 
Roussin se tenait lui-mème pour relevé des promesses 
faites au Sultan. 

Cependant il fallait rétablir la paix; et la nécessité en 
était d'autant plus pressante que le retour des Russes ten- 
dait à transformer en une guerre européenne la guerre 
intestine de l'empire olloman. Le cabinet de Saint-James 
était enfin sorli de son inaction calculée. Entre le danger 
de voir les Russes maîtres du canal, et le petit déboire de 
se mettre à la suite de la politique française en Orient, il 
avait choisi ce dernier. Lord Ponsonby, envoyé à Con- 
stantinople, avait ordre d’y seconder l'amiral Roussin ; 
Vescadre britannique avait quilté le port de Malte, et, 
sous prétexte d’évolutions, se rapprochait des Darda- 
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nelles. Si la flotte russe n’était pas éloignée du Bosphore 
par la paix, elle en serait chassée par les canons des ma- 
rines réunies de la France et de l'Angleterre. 

Un dernier effort restait à faire avant d'en venir à cette 
extrémité. M. de Varennes reçut mission d’aller sous la 
tente même d’Ibrahim négocier sa retraite. I partit le 
30 mars 1833. Il éfait accompagné de Réchid-Bey, por- 
teur d’un hatti-shériff qui accordait à Méhémet-Ali la 
Syrie tout entière. Il ne restait ainsi à discuter que surla 
possession du district d’Adana, et sur quelques prétentions 
nouvelles que le vice-roi avait élevées depuis la rupture 
des négociations. Ces prétentions furent abandonnées 
sans trop de difficultés par Ibrahim. Mais il demeura in- 
ébranlable touchant le district d’Adana. C’est que, outre 
qu'il fournissail en abondance des bois de construction, 
ce district donnait au pacha d'Égypte un pied dans l’A- 
sie Mineure au delà du Taurus, et lui livrait le chemin 
pour des conquêtes futures, Par la même raison, le Sul- 
tan refusait d'ouvrir, en faveur de son ambitieux vassal, 
une brèche dans sa frontière. Sur ce point donc on ne 
put s'entendre. Toutefois, les bases principales de la 
paix étant arrêlécs, Ibrahim consentit à ramener son 
armée en Syrie, en laissant en litige la possession d’A- 
dana. 

Quand on apprit à Constantinople l'issue des négocia- 
tions, deux divisions de la flotte russe, sous les ordres des 
amiraux Greigh el Lazaref' étaient dans le Bosphore, 
où elles avaient jeté l'ancre le 5 avril; cinq mille hommes 
de troupes de débarquement étaient campés sur le ri- 
vage asiatique, en face de Boujoukdéré et de Thérapia, 
et un corps d'armée de vingt-quatre mille hommes avait 
franchi le Pruth et s’avançait vers le Danube. Cette cir- 
constance faillit faire avorter une fois encore tous les 
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efforts de pacification. Encouragé secrètement par M. de 
Boutenieff, Mahmoud s'obstinait à ne rien accorder à 
Méhémet-Ali en dehors de la Syrie. Il résista longtemps. 
Mais enfin les remontrances du corps diplomatique et, 
“plus que cela encore, de nouvelles révoltes qui éclatèrent 
‘dans ses provinces d'Europe le convainqnirent de la né- 
cessité de céder ; et un firman fut publié, sous la date du 
5 mai, dans les termes suivants : « …. Les gouverne- 
« ments de la Crète et de l'Égypte ont été confirmés à 
« Méhémet-Ali. Par égard pour sa démarche spéciale, 
« je Ini ai accordé les départements de Damas, Tripoli de 
« Syrie, Seyde, Safed, Alep, les districts de Jérusalem et 
« de Naplouse avec la conduite des pèlerins et le comman- 
« dement de Djiddab. Son fils Ibrahim-Pacha a eu de 
« nouveau le titre de cheik-at-harem de la Mecque et le 
« district de Djiddah. J’aien outre acquiescé à la demande 
«qu'il m'a faile du département d’Adana, régi par le 
« trésor des fermes à titre de Mohassilik.…. » 

Méhémet-Ali ayant ainsi obtenu complète satisfaction, 
Ibrahim commença le 24 mai son mouvement de retraite. 
Avant la fin de juin, son armée entière avait repassé le 
Taurus, et ilne restait plus un seul Égyptien dans les 
États du sultan. Cette évacuation devait avoir pour con- 
séquence le départ des forces russes, qui eut lieu, en 
effet, Je 10 juillet. Mais la question d'Orient, dont on 
croyait avoir atteint le dénoûment, n'avait fait que se 
déplacer et changer de caractère, 

Le 6 mai, c’est-à-dire le lendemain du jour où Mah- 
moud signait le flrman qui rétablissait la paix, était entré 
à Constantinople, enlouré d’un appareil tout exceptionnel, 
Je comte Orloff, joignant au titre d'ambassadeur exlraor- 
dinaire et aux pouvoirs politiques les plus étendus le 
commandement supérieur de toutes les forces russes 
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dans Fempire ottoman. M. le comte Orloff était Pami 
particulier du czar et le confident le plus intime de sa 
pensée. L'arrivée d’un tel personnage, avec un luxe in- 
usité d’entourage et d'autorité, alors que tout était fini et 
qu’il ne restait plus qu'un ordre de retraite à donner, 
excita partout l’étonnement, et donna naissance aux con- 
jectures les plus diverses. Les suppositions, les inquié- 
tudes même devinrent tellement sérieuses que la Porte 
crut devoir les combattre officiellement. Dans un mémo- 
randum qu’elle fit parvenir aux puissances étrangères, 
elle se plaigaait amèrement « des fausses interprétations 
que ses ennemis s’efforçaient d’accréditer afin de lui 
nuire, » et affirmait que la présence du comte Orloff à 
Constantinople n’était «qu'un signe explicite de la bonne 
‘harmonie qui existait entre la Sublime Porte et la cour 
de Russie. » 

Rien ators, en effet, ne se produisit qui démenlit cette 
assertion. Mais il n’est pas de secret qui ne parvienne à 
percer les mursdes chancelleries. On apprit bientôt qu'un 
Lrailé de défense réciproque, négocié par le comte Orlof, 
avait été conclu entre la Russie et la Turquie, et signé 
le 8 juillet 4833, deux jours avant le départ de la floite 
russe. 

Par ce traité, dont ln durée était perpétuelle, hien 
qu'il pût être modifié à Pexpiration de la huitième année, 
chacune des deux hautes parties contractantes s’engageait 
à fournir à l’autre toutes les forces de terre et de mer 
dont celle-ci aurait besoin pour « la tranquillité et la 
sûreté » de ses États. Dans un pays livré, comme l'em- 
pire ofloman, à des agitalions continuelles, et dont la plu- 
part des provinces étaient constamment ou en insurre 
tion ou sur le point de se soulever, il n’était pas difficile 
à la Russie de faire sortir d’une telle slipulation le fait 
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d’une occupation permanente. Mais quelque prix que pût 
attacher la Russie à tenir garnison dans les provinces 
turques, là n'était pas la pensée principale dutraité. Cette 
pensée était déposée mystérieusement dans un article 
additionnel où on lisait : «.…. Comme S. M. l’empereur 
« de toutes les Russies, voulant épargner à la Sublime 
« Porte la charge et les embarras qui résulteraient pour 
«elle de la prestation d’un secours matériel, ne deman- 
« dera pas ce secours, lors même que les circonstances 
« mettraient la Sublime Porte dans l'obligation de le 
« fournir, la Sublime Porte ottomane, à la place du 
a secours qu’elle doit prêter au besoin, d’après le prin- 
« cipe de réciprocité du traité patent, devra borner son 
«action en faveur de la cour impériale de Russie à 
« fermer le détroit des Dardanelles, c’est-à-dire à ne 
« permettre à aucun bâtiment de guerre étranger d’y 
«entrer sous aucun prétexte quelconque. » 

Tel était le traité d'Unkiar-Skélessi, qui avait son co- 
rollaire éloquent dans les travaux considérables entrepris 
sur les deux rives des Dardanelles, sous la direction d’in- 
génieurs russes. Il faut aussi y rattacher, comme consé- 
quence significative, un autre trailé conclu à Saint- 
Pétersbourg, le 23 janvier 1834, entre la Portcet la Russie, 
et par lequel le czar faisait remise au sultan d’une partie 
de la contribution de guerre qu’imposait à ce dernier le 
traité d’Andrinople. 

On comprend Peflet que dut produire sur les cours de 
VEurope la divulgation du traité d'Unkiar-Skélessi. La 
mer Noire confisquée par la Russie, dont l'empire était 
étendu jusqu’à la Méditerranée; Constantinople placée 
sous le protectorat exclusif de la puissance moscovite; le 
sultan réduit à être, dans sa propre capitale, le vice-roi 
du czar, et à altendre de Saint-Pélersbourg l'ordre d’ou- 
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vrir ou de fermer les Dardanelles : c'était, il faut bien le 
reconnaître, un résultat imprévu des efforts faits par 
l'Europe pour sauver la Turquie des armes d’Ibrabim. 
Plus que toute autre la France avait droit d’en être bles- 
sée, car plus efficacement et plus généreusement que 
toute autre elle avait agi pour imposer la paix au pacha 
victorieux. Mais ce fut dans la Grande-Bretagne, celle de 
toutes les puissances qui avait pris le moins de part au 
salut de la Turquie, qu'échtèrent les plus violentes co- 
Jères. La presse et la tribune de Londres retentirent 
d’imprécations contre l'ingratitude, la duplicité du sultan 
<t contre l'ambition moscovite. Les premières communi- 
cations de lord Palmersion au Gouvernement français ne 
parlaient de rien moins que d'envoyer une flotte combi- 
née forcer le passage des Dardanelles, et brûler les vais- 
seaux russes dans le port de Sébastopol. 

Sans adopler encore un parti aussi extrême, le Cabinet 
des Tuileries n’en ressentit pas moins vivément l'injure 
du procédé. Il se hâla d'augmenter ses forces navales 
dans la Méditerranée, et d'imprimer à ses armements 
la plus grande activité. En même temps, des représenta- 
tions furent faites, des explications furent demandées, 
au nom de la France et de l'Angleterre, à Constantinople 
et à Saint-Pétersbourg. 

Le reiss-effendi répoudil à l’arniral Roussin et à lord 
Ponsonby que le traité dn 8 jnillet ne touchait qu'aux 
seuls intérêts de l'empire ottoman, et ne pouvait être sou- 
mis au contrôle de qui que ce fût; que la Porte, puissance 
indépendante, était et entendait rester libre de contracter 
avecses alliés les traités où elle trouvait son avantage, 
sans avoir à en rendre compte ou à se justifier ; le gou- 
vernement de Sa Hautesse ne pouvait donc qu'être surpris 
el peiné des communications qu’il recevait à ce sujet, 
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Ces allégations se réfutent d’elles-mêmes. Une puissance 
n'est pas indépendante quand elle a besoin de l'assi- 
stance de ses alliés pour se faire respecter même entre 
ses frontières. C’eût été, en tout cas, faire de cette indé- 
pendance l'abus le plus exorbilant que de prétendre en 
tirer le droit de livrer à la Russie, contre une promesse 
de protection éventuelle, le détéoit des Dardanelles et Ia 
mer Noire. 

A Saint-Pétersbourg, M. de Lagrené, chargé d’affaires 
en absence de M. le maréchal Maison, déclara, par une 
note remise à M. de Nesselrode, que « si les slipulalions 
« du traité devaient amener une intervention armée de 
« la Russie dans les affaires intérieures de la Turquie, le 
«Gouvernement français se liendrait pour entièrement 
« libre d'adopter telle # de conduite qui lui serait 
«su, gérée par les circonstances, agissant dès lors comme 
« si le traité en question n’exislait pas. » EtM. de Nessel- 
rode répondit : « …. Guidé par Les intentions les plus 
« pures comme les plus désintéressées, S. M. l’empereur 
«est résolu de remplir fidèlement, le cas échéant, les 
«obligations que le traité du 8 juillet lui impose, agis- 
«sant ainsi comme*si la déclaration contenue dans la 
«note de M. de Lagrené n'existait pas. » 

Quand des communications s’échangent sur ce ton 
entre de grands États, l'épée est à moitié hors du four- 
reau. 

L’Autriche n'avait pas appris avec moins de méconten- 
<emeut que la France et l'Auglelerre l'existence du traité 
d’Unkiar-Skélessi, Sans joindre ses protestations à celles 
des deux autres puissances, Le cabinet de Vienne profila 
des conférences qui eurent lieu à celle époque à Mun- 
chen-Graëlz, pour faire, sous une forme amicale, ses 
représentations a l’empereur de Russie, Le czar, sans 
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doute, reconnut qu'il lui serait impossible de justifier ce 
droit d'intervention armée qu'il s'élait fait conférer par 
la pusillanimité du Sullan, et que l’Europe ne se rési- 
gnerait pas facilement à laisser entre ses mains les clefs 
des Dardanelles. 11 avait d’ailleurs, en ce moment, à 
ménager l'Autriche, qu'il voulait déterminer à faire, 
près du Cabinet des Tuileries, la démarche dont on a ra- 
conté plus haul les incidents. IL affecta donc de faire bon 
marché du traité, et assura qu’il n’entendait en tirer 
aucun avantage particulier pour la Russie. M. de Motter- 
nich fut ou voulut paraître complétement rassuré; et lui- 
même aulorisa M. de Sainte-Aulaire et sir Frédéric Lamb 
à déclarer à leurs cours, sous Ja garantie de sa parole, 
que l'intention qu car était de ne se prévaloir, en 
aucun cas, des slipulations du trailé. 

Les Cabinets de Paris et de Londres furent loin de con- 
sidérer une telle assurance comme suffisante pour dissi- 
per loutes leurs inquiétudes. Mais elle promettait an 
moins l’ajournement des événements, et les escadres ren- 
trèrent pour hiverner à Toulon et à Malle. 

Telle fut la première phase de la question d'Orient. 
En définilive, la politique de la France avait triomphé 
quant à l'Égypte, en faisant accorder an vice-roi une no- 
table extension de ses États; la Russie l’avait emporté 
près de Mahmoud, en arrachant à sa faiblesse le traité 
d’Unkiar-Skélessi; l'Angleterre n’avait à se féliciter de sa 
position ni à Alexandrie ni à Constantinople; l'Autriche 
se voyait menacée de perdre toute influence sur des pro- 
vinces soumises au prolectorat armé de la Russie. Les 
rivalités restaient en présence, La question d'Orient 
était suspendue; elle n’était pas vidée. 
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CRISES MINISTÉRIELLES: 





Élections de la parde nationale, en mai 1834. — Élections pour la Chambre des 

maréchal Gérard remplace le maréchal Soult comme président 
du Conseil iatie.—Démi 
du maréchal Gérard; régociations infractueuses pour recnstituer le minis 
ère. —Minislère des tmis jours.—Le mitistère du 11 octbre reprend les af- 
aires, sous la présidence du marérhal Mortier.—Enrlications devantla Cham 
bre des député; orure du jour motivé.— Discussion relative à la construction 
d'une salle d'audience pour la Cour des pairs.— Démission du maréchal Mor- 
tier—Noureaux et vais efforts pour compléter le ministère. —Interpellations 
à la Chambre des députés sur la prolongation de le crife.—Démarche des 
dépaté conservateuraprés de M. T e Unbinet est rcconstitué sous la 
nresidencs de M. la due de Brogiie.—L'afiire des 95 millions des 
Tnis est de nouveau portée devant la Chambre des députés; le crédit est 
voté : 





députés. 





























Quand de violentes secousses imprimées aux inslitu 
tions ne parviennent pas à les renverser, leur effet ordi- 
naire et naturel est de les affermir. Ainsi en arriva-t-il 
de l'explosion révolutionnaire du mois d’avril. La masse 
de la nation, la bourgeoisie surlout, se resserra, par 
raison ou par insfinct, aulour d’un gouvernement qi, 
audacieusement altaqué, n'avait pas douté de lui-même 
el avait osé être fort. Pour les gouvernements, aux yeux 
des masses, la force n’est pas seulement une qualité, elle 
est une vertu; trop souvent elle est la première des 
vertus. Combien même, aux époques d'agilation, sont 
prèts à faire litière de leurs droits moraux et politiques à 
la force qui protége leurs intérèls materiels! 
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La prospérité publique, qui avait pris depuis deux ans 
un adinirable développement, ne fut donc nullement 
ralentie. L'exposition de l’industrie ouverte le 4e mai 
fut remarquable par le nombre, la variété, la richesse et 
la perfection des produits du travail national qui y furent 
rassemblés. Elle rendit témoignage de la sécurité du pays, 
non mains que des progrès de nos manufactures et de 
T'habilelé de nos ouvriers. 

Les dispositions générales du pays à l'égard du Gou- 
vernement eurent, à cette même époque, une double 
occasion de se manifester. 

Les élections des officiers de la garde nationale eurent 
lieu pendant le mois de mai. Certes, s’il y eut jamais une 
institution antipathique à toutes les conditions de l’ordre 
social, c’est celle d'une armée élisant et réélisant pério- 
diquement ses officiers. Outre qu'il n'y a pas de disci- 
pline possible quand le chef tient son grade du vote 
périodique de son subordonné, le choix de ce chef, 
sous un régime de libre discussion, cesse nécessairement 
bientôt d'être une question d'aptitude militaire, pour 
devenir une question d’opinion politique. La garde na- 
tionale tend ainsi à se transformer en un corps politique 
armé. Ôr, ses électeurs n’étant pas les mêmes que ceux 
de la Chambre des députés, l'aulagouisme s'établit in- 
évitablement par la pente naturelle des choses ; la garde 
nationale devient opposition, el il arrive un jour où elle 
casse dans la rue les lois faites par les pouvoirs législatifs. 
Alors c'est l'anarchie dans l’Élat, et, pour conséquence, 
une révolution. Les élections de la garde nationale avaient 
donc une véritable importance comme élément de la 
situation politique. Celles du mois de mai 4834 furent 

, entièrement favorables au Gouvernement. La petite bour- 
gcossie industrielle et commerçante n’en étail pas encore 
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à abuser de sa sécurité naissante, pour faire échec au 
pouvoir qui la lui donnait. 

Les élections pour le renouvellement de la Chambre 
des députés ne furent pas moins satisfaisantes. Aucun de 
ceux des membres de la Chambre précédente qui avaient 
professé sans déguisement des opinions républicaines 
ne fut réélu. L’extrême gauche fit elle-même des pertes 
assez nombreuses. Toutefois la majorité franchement 
conservatrice ne reçut pas un notable accroissement. Le 
changement le plus considérable fut au profit de cette 
fraction vacillante dans scs principes, incertaine daus 
ses voies, se livrant en théorie aux entraînements révo- 
lutionnaires qu’elle réprimait dans la pratique, agglomé- 
ration d’individualités sans lien, sans homogénéité, sans 
solidarité entre elles, en un mot le tiers-parti. On n’estima 
pas à moins de quatre-vingts ceux des membres de la 
nouvelle Chambre qui devaient prendre place dans ce 
æroupe des indi Dès lors, sa puissance devint d’autant 
plus réelle qu'étant libre d'engagements il pourrait se 
porter à droite ou à gauche, et que le jour où il voterait 
avee l'opposition, il lui donnerait la majorité, 

Quant au parti légitimisle, renonçant désormais à 
Y'abstention, il eut ses candidats el prit part aux élections. 
Seulement, comme il ne se dissimulait pas son infériorité 
numérique, et qu’il ne voulait pas perdre ses voix dans 
des démonstrations sans portée réelle, il fit ouvertement 
alliance avec les républicains. Le terrain choisi pour cette 
alliance fut la réforme électorale, légilimisles et répu- 
blicains ayant pris également le suffrage universel pour 
base de leur programme, ceux-ci dans le but de détraire 
la monarchie, ceux-là comme moyen d’élever Henri V 
sur le trône de Louis XV. Légitimistes-et républicains 
s’unirent donc partout où ils crurent avoir chance de 

















Google 





su RÈGNE DE LOUIS-PHILIFPE Te, 

succis, principalement dans le Midi. 11 y eut des ban- 
quels; les journaux se donnèrent la main et l'on vota 
ensemble. De cette époque, de cette ligue est sortie cette 
machine de guerre, la Réforme, qui, adoptée plus tard 
par lopposilion dynastique pour marcher à la conquête 
du ministère, éclata dans ses mains et brisa la monar- 
chie. Grâce au concours des républicains, les légitimistes 
oblinrent, aux élections de 1834, environ vingt voix dans 
Ja Chambre. 

Les élections étaient à peine terminées, qu’une ordon- 
nance royale rapprocha au 31 juillet l'ouverture de la 
session, précédemment indiquée pour le 90 août. Le Roi 
devant faire, pendant le mois d'août, un voyage dans le 
Midi, ce changement de date avait pour but de lui per- 
mettre d'ouvrir en personne la session, de telle sorte que 
la Chambre des députés fàt conslituée dans les délais 
légaux. Une prorogation suivrait immédiatement le vote 
de P’Adresse. 

Mais si prochaine que fûtla séance royale, le ministère 
ne devait pas s’y présenter dans sa composition artnelle. 
Depuis quelques mois, il existait, entre le président du 
Conseil et ses collègues, de sérieux dissentiments. M. le 
maréchal Soult, homme de guerre éminent, ne possédait 
pas la même supériorité comme intelligence politique. 
Son insuffisance à cet égard, au milieu de circonstances 
si délicates, était rendue d'autant plus choquante, que le 
maréchal, qui avait peu d'idées en matière de gouver- 
nement, adoptait difficilement les idées des autres. Sans 
apporter au Cabinet, comme président, ancune force de 
direction, il y faisait surtout sentir sa présence comme 
obstacle. Plusieurs fois, il en était résulté des froissements 
qui avaient altéré la bonne harmonie entre les membres 
du ministère. Dans ces derniers temps, la question du 
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gouvernement de l'Algérie était devenue une cause nou- 
velle de division. La majorité du Conseil était d'avis que 
le moment était venu de placer à la tête de la colonie un 
gouvernement civil, seul propre à encourager la coloni- 
sation agricole; et déjà même on désigmait M. le duc 
Decaze pour chef de la nouvelle administration. Le maré- 
chal, au contraire, croyait le maintien du régime mili- 
taire indispensable à l'achèvement et à la consolidation de 
la conquête. Le maréchal jugeait en soldat expérimenté, 
et jugeait bien; la suile l'a prouvé. Mais ces débats, 
qui n'étaient pas toujours exempts d'aigreur, avaient 
ajouté au malaise intérieur du ministère. M. Guizot et 
M. Thiers, sur qui reposait, en réalité, la direction de la 
politique générale, ressentaient plus particulièrement la 
faligue d’une telle situation. Ils convinrent d'y mettre un 
terme, el M. Guizot se rendit à Eu, où le Roi se trouvait 
alors, afin de lui faire part de l'impossibilité où il se 
voyait de garder son nortefeuille sous la présidence du 
maréchal. 

Le Roi n’avaitaucune prédilection personnelle pour le 
maréchal Soult, dont il ne s’exagérait pas la valeur poli= 
tique. 1 ne désirait pas cependant s'en séparer en ce 
moment, surtout s’il en devait résulter un ébranlement 
pour le ministère. I1 représentait d'ailleurs la difficulté 
de le remplacer. M. Guizot ayant persislé, et fait con- 
naître au Roi qu’il s'était entendu avec M. Thiers, celui-ci 
fut mandé ct arriva bientôt à Eu. ll n’éprouvait pas, au 
même degré que M. Guizol, de répugnancs à rester le 
collègue du maréchal Soull; mais il était bien résoln à 
sortir du ministère si M. Guizot cessait d’en faire partie. 
Quant à la présidence dn Conseil, il se croyail certain de 
la faire accepter par le maréchal Gérard, s’il avait à cet 
cifèt Pagrément du Roi. « Vous perdrez au change, » dit 
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le Roi, en faisant allusion non aux sentiments, mais au 
caractère et aux aptitudes du maréchal Gérard ; et il dis- 
cuta longuement avec ses ministres les raisons qui lui 
faisaient envisager cette substitution comme une cause 
d’affaiblissement et d’embarras pour le ministère. N'ayant 
pu faire revenir ses interlocuteurs de leur détermination, 
il les autorisa enfin à proposer au maréchal Gérard la 
succession du maréchal Soult, se réservant de demander 
lui-même la démission de ce dernier. 

M. le maréchal Gérard élail un galant homme et un 
glorieux capitaine ; là était tout son mérite. Ses amitiés 
politiques lui Lenaient lieu de principes; et sil s'était 
laissé peu à peu attirer vers la gauche, c’est parce que 
les journanx de l'opposition étaient les dispensateurs de 
la popularité, et que le culle de la popularité était la 
grande faiblesse et la constante préoccupation de son 
esprit. Il élait, par sa nature et par le mauvais état de sa 
santé, absolument incapable de supporter le lourd travail 
dun vaste ministère et de la présidence du Conseil. Il 
accepla cependant ‘; mais il était facile de prévoir que 
la combinaison dans laquelle il lui était fait une place si 
considérable ne pouvait avoir qu’une courte durée, et que 
le jour où il se trouverait placé entre le soin de sa popu- 
larité et les nécessités du gouvernement, ses collègues 
m’auraient plus à compter sur lui. 

L'ouverture de la session se fit, comme la précédente, 
dans des conditions inusilées. Il y eut accord tacite pour 
laisser en suspens les questions de gouvernement et de 
majorité. Le discours de la Couronne fut incolore; PA- 
dresse, dont chaque phrase louvoyait entre le blâme et 





UM. le maréchal Gérard fut nommé président du conseil des 
ministres el ministre de la guerre par ordonnance du 48 juillet 1334, 
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Fapprobation, fut votée presque sans discussion. Seule- 
ment quelques paroles prononcées par M. Dupin, en 
prenant possession du fauteuil de la présidence, laissèrent 
pressentir que le ministère devait s’attendre à l’hostililé 
du tiers-parti. Le 16 août, la session fut prorogée au 
29 décembre, ë 
Du reste, l'attention publique n’était pas alors à la 
politique générale. Depuis quelque temps, elle s'était 
concentrée sur une question toute de circonstance, qui 
avait vivement saisi les esprits. Les chefs républicains 
étaient, pour la plupart, sous les verrous, comme in- 
culpés de participation aux troubles d'avril. Leurs amis 
avaient entrepris de contraindre le Gouvernement à les 
rendre à la liberté par une amnistie. Comme il arrive 
ordinairement, les mécontents à tous les degrés s’élaient 
mis à leur suite, les uns par bienveillance raisonnée pour 
les ennemis du Gouvernement, les autres dans la seule 
pensée de créer un embarras au ministère. Tous les jour- 
uaux de Popposition avaient adopté ce thème, et en fai- 
saient l'objet d’une polémique pleine de chaleur. Quel 
plus beau rôle que de précher la clémence, la générosité, 
la réconciliation! de plaider la cause du « vaincu, » en 
faisant appel à la magnanimilé du vainqueur! Ce terrain 
de combat, car ce n’était pas autre chose, était d’autant 
inieux choisi, que les journaux amis du ministère 
n'avaient pas accepté le débat. Il faut, en effet, un cou- 
rage peu commun pour opposer le langage de la froide 
et sévère raison aux entrainements même irréfléchis 
d’un sentiment généreux; pour oser rappeler qu'il y a 
des coupables, là où tant d’autres s’étudient à ne laisser 
voir que des malheureux. 
Tout l’avantage était donc pour les adversaires du Gou- 
vernement. Il ÿ avait toutefois des différences bien tran- 
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chécs dans la manière dont ils procédaient pour arriver 
au même but. 

Loin de demander ouvertement l’amnistie, les répu- 
blicains affectaient, au contraire, de la repousser. Le 
procès, disaient-ils, était pour eux une bonne fortune, 
en ce qu'il allait enfin mettre aux prises, à la face du 
pays, leur principe et le principe monarchique. Ils n'a- 
vaient garde de reculer devant une épreuve d’où devait 
sortir le triomphe moral, précurseur infaillible du 
triomphe matériel de leur cause. Ce qui est vrai, c’est 
que les républicains comptaient que le Gouvernement 
serait obligé de renoncer au procès, par impossibilité de 
le. mener à fin. L’amnistie serait, en ce cas, sa seule res- 
source; et le jour où il proclamerait l'amnislie en pré- 
sence des refus des accusés, il aurait reconnu son im- 
puissance el avoué sa défaite. 

Les journaux de l'opposition dy 
Pamnistie au nom de l'humanité. Mais ils avaient grand 
soin aussi d'établir qu’elle serait un acte de justice et 
presque de réparation. Les républicains avaient été 
poussés à bout par le syslème de résistance. On les avait 
iclés dans la révolle en leur refusant des concessions. 
Au lieu de les ramener par la douceur et la persuasion, 
on les avait combattus. La répression avail été ruelle, 
excessive. L’amnistie effacerait une partie des torts du 
ministère ; elle serait une amende honorable. 

Ceux qui formaient le groupe du tiers-parti n'avaient 
pas, en général, celle indulgence pour l'émeute, ces 
excuses pour la sédition. S’ils aimaient, pour la plupart, 
à fronder le ministère et à déclamer sur les « consé- 
quences de Juillet, » ils admettaient très bien les néces- 
sités de la répression, Mais ils blämaient le procès comme 
uuc faute. Ils s’elfrayaient de son élendue, de sa durée, 
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de ses difficultés, des complications nouvelles qui en 
pouvaient sortir. Il y avait, suivant eux, d'autant plus 
lieu de prévenir ces embarras el ces périls par une 
amnislie, que le Gouvernement était assez fort pour par- 
donner. En d’autres termes, ils demandaient au Gouver- 
nement de faire preuve de sa force par un acte d’insigne 
faiblesse. 

Une lâcheté à l'égard des républicains, un désaveu de 
la politique suivie depuis quatre ans, un sacrifice à la 
pusillanimité, voilà donc sous quels aspects envisageaient 
Vamnistie les partis qui prétendaient limposer au Gou- 
vernement. En aurait-il fallu davantage pour le détour- 
ner de l’accorder, lors même qu'il aurait eu l'intention 
de le faire? 

Ce n'étaient R, toutefois, que des considérations 
d'ordre secondaire. La raison politique, qui seule devait 
dicter une détermination en si grave matière, comman- 
dait au ministère de refuser l’amnistie. Eh quoi! ces 
hommes qui, depuis quatre ans, tenaient la France et le 
Gouvernement sous la menace perpétuelle d’une révolu- 
tion, qui annongçaient impudemment leur volonté de 
détruire les institutions, de bouleverser la société, de 
répartir les fortunes et les propriétés, de substituer à la 
loi les rêveries insensées de leur orgueil et de leur am- 
bition; ces incorrigibles ennemis du repos public, qui 
dix fois avaient ensanglanté la capitale et les principales 
villes du royaume; ces conspirateurs, ces hommes de 
violence et d’anarchie avaient élé saisis au milieu de la 
guerre civile pareux-mêmes allumée ; ils étaient sous les 
verrous; et lorsqu'ils allaient avoir à rendre compte à la 
loi et des crimes commis et du sang versé; lorsque le 
Gouvernement avait entre les mains toutes les preuves 
de leurs intentions perverses; lorsqu'il pouvait les dé- 
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masquer et metre au grand jour leurs plans, leurs vues, 
leurs espérances, leurs trames; lorsqu'il pouvait éclairer 
le pays, il lui déroberait la lumière ! Il rendrait, par un 
acte de la prérogative royale, aux auteurs de tant d'af- 
freux désordres, la liberté de recommencer demain ces 
désordres, de faire demain de nouvelles dupes ct de 
nouvelles victimes! Il les renverrait non pas pardonnés. 
car ils n'étaient pas condamnés, mais innocents, Car aul 
n'aurait le droit de les dire coupables! Non, le Gouver- 
nement ne devait pas accorder alors l’amuislie ; ses de- 
voirs envers le pays, envers la société le lui défen- 
daient. 

Pitié! disaient quelques-uns, pitié! non pour les cou- 
pables, mais pour leurs mères, leurssœurs, leurs femmes, 
leurs enfants! El ceux qu’ils avaient tués de leurs balles, 
ces milliers de citoyens et de soldats immolés avec une 
froide barbarie, n’avaient-ils pas aussi des mères, des 
sœurs, des femmes, des eafants, dont le malheur était 
bien plus affreux, car il était sans remède? Il est beau 
d’écouler la pitié; mais encore faut-il ne pas étouffer la 
voix de la justice. 

L’amnistie était loin, du reste, d’être aussi universelle- 
ment réclamée par l'opinion que le prétendaient ses par- 
tisans. Cela n'était vrai que pour ceux qui ne savent voir 
Fopinion publique que dans les colonnes de certains 
journaux. La garde nationale décimée par l'insurrection, 
la bourgeoisie outragée et menacée par les sociélés se- 
crètes, étaient plus portées à redouter qu'à désirer de 
voir ouvrir prématurément à leurs ennemis les portes 
des prisons. En vain s’efforçait-on d'agir sur elles, en 
leur prédisant pour l’époque du procès des troubles plus 
terribles que ceux dont le procès des ministres avait été 
l'occasion; une pétition colportée par de zélés émissaires 
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chezles soixante mille gardes nationaux de Paris ne put 
réunir deux mille signatures. 

L'amnistie, il faut le répéter, était surtout exploitée 
dans l'intérêt des intrigues politiques qui s’agitaient au- 
tour du ministère. De ce côté, elle n’était pas restée sans 
efficacité comme moyen de désorganisation. En accep- 
tant la présidence du Conseil, M. le maréchal Gérard n’a- 
vait pas dissimulé qu’il était favorable à ce grand acle de 
clémence ; et, sans en faire une condition de son concours, 
ils’était réservé d’en appuyer l'adoption dans le sein du 
Gouvernement. Cette disposition du maréchal avait été 
encouragée, affermie, exallée par les amis des accusés, et 
par les adversaires du Cabinet, Circonvenu par le tiers- 
parti, auquel le rattachaient des relations d’étroite inti- 
mité, encensé chaque matin par le concert de tous les 
journaux de l'opposition, qui Ini prodigunient leurséloges, 
poussé par des familiers subalternes, qui exerçaient un 
grand empire sur le laisser-aller de son esprit, le maré- 
chal avait fini par se persuader qu’il y allait de son hon- 
neur et de sa popularité de ne pas transiger sur la ques- 
tion d'amnislie. N'ayant pu amener ses collègues à 
adopter cette mesure, il donna sa démission, qui fut 
acceptée par le Roi :. L'ordomnance qui le relevait de ses 
fonctions annonçait que M. l'amiral de Rigny était chargé 
par intérim du portefeuille de la guerre. Il n’était pas 
pourvu à la présidence du Conseil. 

Cet expédient essentiellement provisoire révélait la 
difficulté que le ministère éprouvait à se compléter. 
L'embarras était grand, en effet. Où trouverait-on un 
président à ce ministère aux prises avec les inextricables 
complications d’un immense procès politique, battu en 
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brèche de toutes parts, déjà à demi censuré dans une 
adresse ambiguë parla Chambre des députés, et dont 
Vexistence était généralement considérée comme fort 
compromise ? M. Guizat, sans donte, avait assez de con- 
sistance politique pour devenir chef d’un Cabinet. Mais 
M. Thiers n'aurait pas accepté que l'égalité des positions 
fût ainsi détruite entre lui et son collègue. D'ailleurs une 
telle prépondérance donnée à la fraction doctrinaire du 
Cabinet aurait rendu plus âpre et plus impaliente l’hosti- 
lité du tiers-parti, et fait tourner contre le ministère les 
hésitations de la Chambre. M. Thiers eût répondu, plus 
que lout autre, à l'esprit général de la Chambre et allié 
une fraclion considérable du tiers-parti. Mais quelque 
brillants que fussent ses services, il était bien nouveau 
duns la carrière pour y marcher déjà le premier; et 
quelle que fût l'abnéyation de M. Guizot, il ne devait pas 
la pousser au point de s’incliner sous la présidence de son 
jeune collègue. M. Guizot et M. Thiers auraient désiré 
rappeler M. le duc de Broglie à la tête du Cabinet; mais, 
outre que c’eût été heurter de front les préventions d’une 
partis de la majorité contre les doctrimaires, le Roi 1 
même se montrait peu favorable à cetle combinaison. 
Touten rendant pleinement justice aux grandes qualités et 
au beau caractère de M. le duc de Broglie, il redoutait en 
lui une rigidité de formes qui ne faisait pas toujours, dans 
ses rapportsavec les représentants étrangers, assez de cas 
de ce que peuvent ajouter à la puissance du bon druil 
Vaménité des manières et la séduction du langage. Peut- 
il quelque répugnance à réunir 
encore dans son conseil trois hommes que le sentiment 
de leur force collective poussait à restreindre en decà 
des justes bornes l'influence de la Couronne. M. le comte 
Molé n’éveillait pas les mêmes susceptibilités, et le Roi 
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Yeût vu avec plaisir-revenir à la direction des affaires. 
M. Molé entreprit donc de rajeunir le minislère sous sa 
présidence, en y faisant entrer M. Dupin pour donner un 
gage au tiers-parli. IL n’obint aucun succès. 

Pendant que le monde politique s’agitait ainsi sans ré- 
sultat, et que les intrigues se multipliaient et se croi- 
saient, les jours s’écoulaient et le ministère allait s’affai- 
blissant par son impuissance même à se reconstituer. Les 
journaux racontaient, sommentaient, amplifiaient les 
démarches, les paroles de tous les personnages politiques 
misen mouvement par cette crise. Ils couvraient d’amers 
sarcasmes et poursuivaient de leurs plaisanteries ce mi- 
nistère décapité, frappant en vain, disaient-ils, à toutes 
les portes pour se trouver une têle. La position était, en 
effet, des plus fausses et prêtait au ridicule. Les ministres 
ne voulurent pas la prolonger davantage; et le 4 no- 
embre, avant même que M. Molé eût complétement 
désespéré de réussir, ils remirent au Roi leurs démission. 
MM. Persil et Jacob seuls ne suivirent pas leurs collègues. 

Il fallait donc recourir à une combinaison entièrement 
nouvelle, et, si l'on prenait pour guide l'esprit de l’A- 
dresse, appeler le tiers-parti au gouvernement. Le Roi 
inclinait en ce sens, pourvu que M. Thiers consentit à 
être le pivot d'un ministère de cette nuance. M. de Tal- 
leyrand, alorsen congé à Paris, l’encouragenit dans ces 
dispositions. Des instances pressantes et multipliées 
furent faites auprès de M. Thiers, pour le déterminer à 
se séparer de M. Guizot et à s'entendre avec M. Dupin. 
M. Thiers résista avec une grande fermeté. Lors mème 
qu'il n’eût pas été retenu par une louable fidélité à ses 
anciens collègues, il avait trop le sentiment des choses 
politiques pour se laisser entrainer à épouser une coterie 
qui n'avait d’un parti que le nom, et à compromettre 
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ainsi son avenir comme homme de gouvernement. 

Ainsi les jours succédaient aux jours, et la crise n’a 
boutissait pas. L'opinion publique commençait à s’écliauf: 
fer, les intérêts à s'inquiéter. Le 8 novembre, les anciens 
ministres, qui n'avaient pas enccre quitté leurs fonc- 
tions, proposèrent au Roi de reconstituer le Cabinet sous 
la présidence du maréchal Gérard, en accordant à ce der- 
nierquel'amnistie serait l’objet d’un projet deloi présenté 
aux Chambres. M. le duc de Broglie aurait reçu le porle- 
feuille des affaires étrangères, que lui abandonnait M. l’a 
miral de Rigny pour prendre celui de la marine. Cetle 
combinaison vint échouer contre un double refus. Le 
maréchal Gérard, à qui elle fut portée à la'cimpagne, 
ne accepta pas. Le Roi la rejela également et devaitla 
rejeter. Si l'amnistie avait élé jugée impolitique et inop- 
portune émanant de la prérogative royale, elle eût élé 
désastreuse prononcée par une loi. Non-seulement elle 
eût affranchi les amnistiés de tout lien de reconnaissance 
envers le Gouvernement, mais son effet moral eût été 
d'effacer la culpabilité, et de couvrir l'insurrection du 
patronage des Chambres. N'éfait-ce pas d’ailleurs jeter 
la déconsidération sur la Couronne, que de paraître lui 
imposer par une décision parlementaire une grâce qu'elle 
u’aurait pas voulu accorder en vertu de ses pouvoirs 
constitulionnels? Enfin n’était-il pas contraire à toute 
prudence de recommencer lépreuve trop peu satisfai- 
sante qu’on venait de faire du maréchal Gérard comme 
homme d’Élat, et son concours valail-il qu'on l'achelät 
au prix d’un affront pour la Couronne et pour ses col- 
Jègues eux-mêmes? 

Tout cela fut examiné et discuté, non sans vivacité, 
devant le Roi, qui ne partagea pas l'avis des ministres 
démissionnairces. Au milieu de ces laboricuses et vaines 
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névociations, les esprils allaient s'aigrissant. Les ennemis 
du Gouvernement sonfflaient la discorde; les intrigants 
officieux semaient la défiance. Des propos qui n'étaient 
qte légers furent dénaturés, et rapportés comme ayant 
été tenus avec une intention blessante. M. Persil fut 
soupçonné de n’avoir pas gardé, dans cette occurrence, 
la réserve que doit toujours s'imposer un galant homme. 
Le Roi fut conduit à croire qu’on avait voulu l’enfermer 
dans une impasse, afin de le réduire à merci. Ilse tourna 
vers le tiers-parti. 

Il eût paru naturel que M. Dupin prit place au sommet 
d’un ministère qui se recrutait parmi ses amis politiques, 
sous ses inspirations et presque sous sa dictée. 11 n'en fut 
pas ainsi. M. Dupin était trop avisé pour échanger la pré- 
sidence de la Chambre etl’hermine de procureur général 
près la Cour de cassation contre les honneurs plus enviés 
peut-être, mais aussi plus incertains de la présidence du 
conseil des ministres. M. Persil s’était mis en communi- 
cation avec M. Dupin pour former le ministère. M. le 
duc de Bassano ayant été agréé parle Roi comme prési- 
dent du Conseil se joignit à eux. Les noms des membres 
du nouveau Cabinet furent promptement désignés entre 
ces trois personnages; et, le 40 novembre, le Moniteur 
publia les ordonnances qui nommaient : 

M. le duc de Bassano, ministre de l'intérieur et prési- 
dent du Conseil ; 

M. Bresson, ministre des affaires étrangères ; 

M. le général Bernard, ministre de la guerre; 

M. Charles Dupin, ministre de la marine ; 

M. Teste, ministre du commerce. 

M. Persil gardait le ministère de la justice, et il n’é- 
tait pas pourvu au ministère de Pinstruction publique, 
réservé à M. Sauzet, alors absent, 
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Le premier sentiment qu'excita cetle publication fut 
la surprise. On se demandail ce que signifiait ce minis- 
ère, quel système, quelle pensée politique il représen- 
tait, quels hommes, quels tilents le recommandaient, à 
l'opinion, et feraient sa force dans le parlement. Tous 
ses membres étaient estimables, sans doute, et chacun 
d’eux pouvait tenir honorablement sa place dans un mi- 
nistère; mais, tous ensemble, ils étaient évidemment 
impuissants à former un gouvernement. Et pourtant 
ce ministère, le plus faible qui fut jamais, sans consi- 
stance, sans principes, Sans appui, sans aucune condi- 
tion de durée, se croyait et se disait bien résolu à faire 
enfin une vérité de la fameuse maxime contre le gou- 
vernement personnel. à honorer le Roi sur son trône, 
mais à gouverner sans lui! 

Cependant ce fut en vain qu'il se montra à ce point 
jaloux d'interdire au Roi la salle de ses délibérations; il 
ne fut pas pris au sérieux par l'opinion publique. On ne 
V'attaquait pas; on ne le discutait pas; on s'ammusait des 
plaisanteries dont il élait l’objet de la part des journaux, 
et l'on attendait avec une maligne curiosité qu'il fil 
connaître s’il comptait s’adresser à la droite du à la 
gauche pour se former une majorité. Tout à coup, on 
apprit que le ministère n'existait plus. Après un premier 
essai de délibération, fous ss membres, M. Persil ex- 
ceplé, avaient, en hommes de bon sens, remis au Roi 
leur démission. C'était le 43 novembre, et ce ministère 
estresté désigné sous le nom de Ministére des trois jours. 
Lé tiers-parti lui-même perdit à cet humiliant échec le 
peu de crédit dont il jouissait, et le nom de Parti eu- 
nuque, qui lui fut donné dans les licences de la polé- 
mique, en consacra le souvenir. 

Le jour mème où le ministère des trois jours se reti- 
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rait, et avant d’en être informé, M. Thiers était mandé 
chez le duc d'Orléans. I s’excusa d’abord. IL craignait 
que cette démarche, venant à êlre connue, ne devint 
Vobjet de commentaires auxquels, dans les circon- 
slances présentes, il désirait ne pas donner lieu. Mais le 
messager avait ordre d’êlre pressant, ct M. Thiers dut 
céder. : 

Le prince royal était alors dans tout l'épanouissement 
de sa brillante jeunesse. Sa haute intelligence, ses senti- 
ments élevés n'exerçaient pas moins de séduclion que 
Faffabililé de ses manières. Il avait été autorisé à assister 
aux séances du Conseil, ct, sans y donner son avis, il y 
apprenait les affaires, el s'y formail à la tâche difficile 
mais noble et glorieuse de gouverner un peuple libre. Il 
reçut M. Thiers avec la cordialité qu'il lui avait toujours 
Lémoignée, et lui avait à peinédil quelques mots touchant 
la nécessité de son relour aux affaires, lorsque le Roi 
entra. L’essai qui venait d'être fait du tiers-parli n’avait 
été ni henreux, ni encourageant ; Louis-Philippe en con- 
vint avec une bonne grâce et un enjouement qui n’a- 
vaient rien d’affecté. Puis il invita M. Thiers à recon- 
situer le ministère, l’autorisant, puisque M. Thiers 
en faisait une condition, à s’entendre à cet effet avec 
M. Guizot. 

Il n'y avait plus lieu de recourir, pour la présidence, 
au maréchal Gérard, qui avait définitivement renoncé au 
lourd fardeau des honneurs ministériels. La question de 
Vamnistie se trouvait donc écarlée. M. le maréchal Mor- 
tier, duc de Trévise, ayant consenti à devenir le chef 
nominal du Cabinet, ce fut sous la présidence de cette 
«illustre épée » que les ministres démissionnaires furent 
remis,, par ordonnance du 18 novembre, en possession 
du gouvernement, IL n’y eut d'autre changement que la 
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substitution de l'amiral Duperré à l'amiral Jacob comme 
ministre de la marine. 

Après quatorze jours de négociations et d'intrigues 
de toutes sortes, pendant lesquels le ministère conser- 
vateur avait laissé le champ libre à ses détracteurs, 
ce ministère élait ramené au pouvoir par la force des 
choses et par l'impuissance même, désormais bien con- 
statée, de ses adversaires. Quel plus beau triomphe! Il y 
manquait quelque chose cependant, L’Adresse insidieuse, 
votée le 43 août sous l'influence du tiers-parti, avait 
laissé subsister des doutes sur la pensée de la Chambre 
des dépulés. Depuis cette époque, on n’avail cessé de s’en 
faire une arme contre le ministère, auquel elle avait, di- 
sait-on, jeté un blâme pour le passé, avec une intention 
de déflance pour l'avenir. Le ministère avait hâte de sore 
tir de celte fausse position, Aussi, dès qu’il se trouva en 
présence de la Chambre des députés ‘, s’empressa-t-il de 
lui offrir spontanément, dans la forme qu'il lui plairait 
de choisir, une discussion approfondie sur les affaires 
générales. 

Cette fois, ce fut l'opposition, ordinairement si pro- 
digue d’interpellations, qui refusa le débat. L’Adresse, 
disait-elle, avaitexprimé l'opinion de la Chambre, il n’y 
avait plus à y revenir. Or, c'était précisément le sens 
que la Chambre avait attaché à celte Adresse qui avait 
besoin d'être expliqué.-La majorité ayant décidé que la 
discussion aurait lieu, la gauche tout entière s’abstint 
d'y prendre part, afin d’en diminuer la solennité, et l’a- 
bandonna à quelques orateurs du tiers-parti. 

Malgré cette retraite plus adroite que gloriense, les ex- 


nancs du 40 novembre avait rapproché au 4er dé- 
de la session, d'abord promgée au 29 du même 
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plications furent complètes et développées, tant sur la 
dernière crise ministérielle que sur la polilique générale 
du Gouvernement. M. Thiers proposa le terrain de la 
discussion, dans un discours où il touchait à toutes choses, 
mais dont la pensée saillante était ainsi exprimée : « Je 
suis ici, non pour élouffer la révolution, pour la faire dé- 
vier, mais pour la sauver en la conduisant à son véritable 
but. Si je me trompe, que lon imite ma franchise ; que 
Yon vienne dire qu’il ne faut pas résister à la révolution 
victorieuse. Nous céderons la place, avec un sentiment 
de douleur pour le pays, à ceux qui diraient avec fran- 
chise qu’il faut céder, là où nous disons qu’il faut résis- 
ter. Je le répète, pour qu'il n’y ait pas de surprise, nous 
sommes les ministres de la résistance. » Puis, comme 
pour laisser gravée dans la mémoire de ses auditeurs la 
formule du système dont le ministère entendait ne pas 
s’écarter, il la résumait en ces termes, en terminant : 
« Résistance franche et sincère, pour faire aboutir la ré- 
volution à ses belles destinées. » El le garde des sceaux, 
M. Persil, dont la singulière élasticité s’était prêtée, du- 
rant la crise, aux exigences de siluations si dissembla- 
bles, précisail ainsi qu’il suit le sens de ce programme : 
a Résistance à la Restauration; un mur d’airain entre 
elle et nous! Résistance à lexagération des principes 
démocratiques ; l'expérience a prouvé qu'elle perd les 
États. » 

Ainsi, c'était loujours la politique de 1831, la politique 
du 48 mars, celle qui, malgré les efforts désespérés des 
factions, avait donné au pays le calme et la prospérité, la 
politique de résistance, en un mot. Et la gauche se rési- 
gnait à l'entendre proclamer en silence, afin de ne pas 
ajouter à son triomphe en lé lui disputant. Un seul des 
orateurs éminents de la Chambre parut à la tribune pour 











Google 


440 RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE Le. 

combattre le ministère; et, chose assurément fortremar- 
quable, ce fut M. Dupin aîné, l'appui si ferme autrefois 
de M. Casimir Périer, qui marchanda le concours de la 
Chambre à ceux qui se proclamaient les héritiers et les 
continuateurs de M. Casimir Périer! Ce fut celui qui avait 
si chaudement soutenu l'ordre du jour motivé du 20 sep- 
tembre 18% qui repoussa, comme contraire à la dignité 
et à l'indépendance de la Chambre, l’ordre du jour mo- 
tivé réclamé pour faire cesser une équivoque. Et M. Du- 
pin se prélendait toujours fidèle à lui-même! IL y avait 
en M. Dupin uné chose qui ne variait pas : linconstance 
de son humeur. 

La Chambre ne partagea pas les scrupules de son pré- 
sident. Conciliant sa condescendance envers le ministère 
avec le soin de sa propre dignité, elle déclara que, « sa- 
«tisfaite des explications entendues sur la politique du 
« Gouvernement, et n’y trouvant rien que de conforme 
«aux principes exposés dans son Adresse, elle passait à 
« l'ordre du jour . » 

Cette victoire du ministère fui suivie d’une autre beau- 
coup plus disputée et, par conséquent, plus significative, 
Les immenses proportions qu'avait prises le procès porté 
devant la Cour des pairs rendaient indispensable la con- 
struction d’une salle d'audience assez vaste pour contenir 
les juges, les accusés, les défenseurs et les témoins. Le 
ministère avait demandé à cet effet un crédit de trois 
cent soixante mille francs. La discussion de ce projet fut, 
pour l'opposition de gauche, une occasion de rentrer en 
lice, et de reprendre par voie détournée le débat qu’elle 
avait décliné, quelques jours auparavant, quand il lui 








? Get ordre du jour fut adopté dans la séance du 6 décembre, 
par 484 voix contre 447, 
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était directement offert. Pendant cinq séances, à propos 
d'une salle d'audience, la Chambre eut à s'occuper de la 
politique du ministère, de l’amnistie, de l'état du pays, 
de la Restauration et même des actes personnels de 
M. Guizot avant la révolution de Juillet. El cet abus de 
Ja tribune était ici d'autant plus manifeste qu’en refu- 
sant, quelques jours auparavant, par huit bureaux sur 
neuf, d'autoriser la lecture d’une proposition d’amnistie, 
la Chambre avait implicitement reconnu que celle ques- 
tion n'élait pas de sa compétence. Eutrainée dans celle 
voie, la Chambre dut entendre l'exposé des systèmes qui 
aspiraient à se substituer au « système » du ministère, 
depuis les rêveries poétiques de M. de Lamartine, qui 
voyait dans « le sentiment » le guide le plus sûr, l'arme la 
plus puissante des gouvernements, jusqu’à la théorie de 
conciliation de M. Odilon Barrot, qui ne découvrait dans * 
le parti républicain qu’un « fantôme, » dontle ministère 
a exagérait les désordres, » afin « d’exciter la peur » et 
« d'exploiter les irritations. » Mais la Chambre s’obstina 
à considérer comme une réalité le chiffre des morts et 
des blessés tombés sous les balles républicaines. Le crédit 
fut voté. 

Néanmoins, ce double succès n'avait pas donné au 
ministère une solidité dont il n'avait pas en lui-même 
les éléments. M. le maréchal Mortier n’avait accepté que 
par dévouement et à litre provisoire la présidence du 
Conseil. Cela est si vrai, qu'il y avait mis pour condition 
de conserver ses fonctions de grand chancelier de la Lé- 
gion d’honneur. Son âge, son inexpérience de la tribune 
et des affaires le rendaient, en effet, peu propre au rude 
labeur du gouvernement. Il en sentit bientôt le poids 
trop lourd pour ses épaules ; el, le 20 février 1835, il 
donna sa démission. 
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Trois mois s'étaient à peine écoulés, et la crise, si la- 
borieusement conjurée en novembre, recommençait ag- 
gravée par de nouvelles complications. Les autres mem- 
bres du Cabinet ne s'étaient pas, il est vrai, démis 
officiellement de leurs fonctions en même temps que le 
président ; mais ils n’en considéraient pas moins le mi, 
nislère comme dissous, et avaient prié le Roi de leur 
donner des successeurs. C’est que leurs rapports avec la 
Chambre des députés étaient loin d’être aussi satisfaisants 
qu'ils avaient cru pouvoir l'espérer. Plusieurs fois, sur 
des questions administratives, la majorité les avait aban- 
donnés ou médiocrement soutenus, et il ne leur était 
plus permis de s'appuyer sur elle avec confiance. Ce re- 
lâchement, qui avait succédé sitôt aux promesses de 
l'ordre du jour motivé, était dû principalement à l'action 
dissolvante du tiers-parti. Cette coterie, que sa mésaven- 
ture ministérielle avait livrée à la risée publique, s'était 
piquée au jeu, et semblait avoir pris à tâche de se venger 
de son impuissance en rendant le gouvernement impos- 
sible à d’autres. Si le tiers-parli était incapable de for- 
mer un gouvernement, parce qu’il n'avait ni principes 
ni cohésion, il était redoutable comme obstacle par la 
valeur individuelle de la plupart de ses membres. Ceux-ci 
travaillaient activement à semer la division dans la ma- 
jorité et même au sein du ministère, M. Dupin, pour qui 
l’ordre du jour avaitété comme un échec personnel, ma- 
nifestait surtout contre le Cabinet une hoslilité pleine 
d'aigreur etde rancune. Cette guerre sourde d’intrigues, 
de mauvais propos, de petites manœuvres, était dirigée 
principalement contre la fraction doctrinaire du Cabinet, 
toujours un peu suspecte à l’idée démocratique. Elle se 
révélait peu à la tribune ; mais elle se donnait carrière 
dans les bureaux, dans la salle des conférences, dans les 
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couloirs. Le salon de la présidence était devenu un foyer 
d'opposition. M. Dupin se montrait {rès-alarmé, pour la 
sincérité du régime représentatif, des envahissements du 
« gouvernement personnel; » il parlait beaucoup de la 
nécessité d’exiger, pour le salut des institutions et dans 
l'intérêt même de la Couronne, que le ministère fût 
« réellement pr: » Les esprits médiocres, qui au- 
raient repoussé ces insinuations si elles étaient venues 
de la gauche, #y laissaient prendre quand elles éma- 
naient d'hommes qu’ils avaient vus voter avec la majo- 
rité conservatrice, et de celui que le Roi honorait du titre 
d'ami. 

Le ministère était d'autant moins en état de résister à 
ce travail de décomposition, qu’en réalité il n’était pas 
homogène. D'accord sur les questions spéciales du mo- 
ineut, con 
anent de Juillet, M. Thiers et M. Guizot ne devaient pas 
tarder à se séparer sur Le mode et la mesure de l'applica- 
tion de ces principes. Le bon sens pratique et persuasif 
de M. Thiers était plus sympathique à une partie de la 
majorité que le dogmatisme solennel de M. Guizot; et 
les officieux ne mauquaient pas pour presser M. Thiers 
de mettre fin à un partage qui l’amoindrissait, et de se 
confier à ses propres forces. Sans le déterminer encore à 
prendre l'initiative d’une séparation, ces instances l’ac- 
coutumaient cependant à la prévoir et à la considérer 
comme avantageuse à sa fortune politique. 

On ne donnerait pas uue idée complète de l'état des 
esprils à cette époque, si l’on ne mentionnait ici une bro- 
chure qui vint raviver la controverse parfois assoupie, 
jamais épuisée, sur l'aclion constitutionnelle du Roi dans 
le gouvernement. L'auteur de cette brochure, M. Rœæde- 
rer, se faisant le charnpion des droits de la Couronne, 
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avait eu le tort d'émettre à ce sujet des doctrines-dont 
Vexagération prêtait à la critique. La presses'en emparaet 
les discuta avec d'autant plus de virulence qu’elle alfecta, 
malgré les dénégatious du Moniteur, d'attribuer le libelle 
aux inspiralions du « Château, » c’est-à-dire du Roi. 
C'était, pour la presse anarchique, une bonne fortune 
que cette polémique, où l’insulte allait, sous des allusions 
traisparentes, atteindre la personne royale. Elle avait, en 
outre, pour effet de donner raison en apparence à l’opi- 
nion qui rejetait sur une lutie secrète entre le Roi et le 
pouvoir parlementaire, la fréquence et la durée des crises 
ministérielles. Or, combien de gens ne jugent que sur 
les apparences! ‘ 

Après avoir reçu la démission du maréchal Mortier, 
le Roi avait envoyé un courrier au maréchal Soult, pour 
V'inviter à revenir à Paris. Le maréchal était dans ses pro- 
priétés du Tarn, et l'on voyageait lentement alors. Plu- 
sieurs jours devaient s’écouler avant son arrivée. Que 
ferait-il d’ailleurs? Évidemment il ne reprendrait pas 
pour collègues ceux qui l'avaient renversé, et qui, eux- 
mêmes, ne consentiraient pas à le recevoir. Parvien- 
drait-il à former un ministère en dehors d'eux? C'était 
au moins douteux. Aussi le Roi, en l'appelant à tout évé- 
nement, ne faisait-il que médiocrement fond sur lui. 

M. le comte Molé était en meilleure situation. Il aurait 
volontiers pris la présidence que lui offraientles ministres 
restants, si MM. Thiers et Guizot lui avaient concédé 
l'amnistie, dont il faisait une condition. Obligé par cette 
exigence, dont sa haute raison aurait dû le défendre, de 
chercher ailleurs ses collègues, il vit M. Dupin. Mais 
celui-ci, qui avait pris goût à défaire les ministères, élait 
peu capable désormais d’être l'instrument d’une combi- 
naison sérieuse. D'ailleurs, M. Dupin pouvait douter que 
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M. Molé « présidât réellement, » et M. Molé n'était pas 
disposé à former un cabinet qui dût trouver son point 
d'appui en dehors dela majorité actuelle. I1 ne pouvait 
rien sortir du rapprochement de ces deux éminents per- 
sonnages. Après quelques démarches très-circonspectes, 
M. Molé se récusa définitivement. 

Le 2 mars, M. le général Sébastiani arriva d’Angle- 
terre*, car le Roi, dans cette pénible conjoncture, s’élait 
adressé à tous les dévouements. Mais que pouvait M. Sé- 
bastiani? L’honorabilité de son caractère et la notoriété 
qui sathchait à son nom ne suffisaient pas pour lui 
donner l'autorité nécessaire à un chef de Cabinet. II était, 
en outre, suspect, même près de bon nombre de conser- 
valeurs, de se plier frop facilement aux inspirations de 
la Couronne. 11 se convainquit bientôt que sa présence 
serait pflas nuisible qu'utile, et repartit pour Londres. 

M. le maréchal Soult, qui parut avoir montré peu 
d’empressement, se fit attendre jusqu’au 4 mars. Après 
avoir vu le Roi, il se tourna vers le tiers-parti. Mais 
d'abord, moins que tout autre, l’illustre maréchal, fort 
entier quant aux choses du ministère de la guerre, passait 
pour exercer, quant aux affaires générales, la « prési- 
dence réelle, » telle que l’entendait M. Dupin; ensuite, 
loin d’être en état de donner de la force à un ministère 
composé d'hommes nouveaux et sans expérience, il avait 
besoin, el il ne Pignorait pas, de tirer sa propre force de 
la valeur éprouvée de ses collègues. La blessure qu'avait 
reçue l'amour-propre du maréchal étant trop récente 
pour ne pas saigner encore, le moment n’élait pas venu 





4 M. le général Sébatani avait été nommé, le 7 janvier 4835, 
ambassadeur du roi des Français à Londres, en remplacement de 
M. le prince de Talleyrand, que son grand âge et de cruelles inlir- 
inités avaient contraint à donner sa démission. 
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pour lui de rentrer au pouvoir dans les seules conditions 
où il püût s’y croire à sa place. I1 fit connaître au Roi son 
impuissance. 

I serait superflu de dire que M. Dupin déclinait abso- 
lument la mission de composer un Cabinet, et d'accepter 
ainsi la responsabilité des embarras qui étaient en partie 
son ouvrage. 

De tous les hommes signalés par l'opinion publique 
comme pouvant aspirer à la présidence du Conseil, restait 
done M. le duc de Broglie, et bien des regards étaient en 
effet tournés vers cet homme d’État. Mais, d’une part, 
M. le duc de Broglie était peu sympathique à cette partié 
de la majorité qui tendait au centre gauche, et il parais- 
sait douteux qu’il reçût de la Chambre un accueil sati: 
faisant; d'autre part, M. le duc de Broglie étant uni à 
M. Guizot dans une étroite communauté de sentiments, 
sa présidence élait considérée comme devant rompre, 
au profit de ce dernier, l'équilibre des influences dans le 
gouvernement; et M. Thiers avait grandi assez pour ne 
plus se laisser repousser au second plan. Il est vrai que 
M. Thiers offrait avec le plus entier désintéressement de 
se relirer, en promettant son appui au nouveau mini- 
stère, ce qui déplaçait la question sans la résoudre, 
M. le duc de Broglie ne consentant à devenir ministre 
que s’il avait pour collègues M. Guizot et M. Thiers. 
Comme moyen de rétablir la balance, on proposa à 
M. Thiers un portefeuille pour son ami, M. Mignet. Mais il 
fut impossible de déterminer M. Mignet à se séparer deses 
calmes études et des douces habitudes de sa vie littéraire. 

C'était une triste tâche que celle du Roi, ne pouvant 
ni compléter son ministère, ni en former un nouveau, 
se heurtant de lous côtés à des refus, parce que nul ne 
savail où était la majorité et ne se croyait assuré de la 
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conquérir. Étranger à la crise, le Roi voyait avec douleur 
ses efforts si longtemps stériles; mais on ne remarqua en 
lui ni découragement, ni faiblesse. IL avait foi dans les 
iastitutions et dans le bon sens de la France. Si l'épreuve 
était rude, la sagesse et la modération en triomphe- 
raient, et l'expérience ne serait pas perdue. El quoi de 
plus rassurant que de voir, en de telles circonstances, 
le monde du travail et des affaires rester sinon indiffé- 
rent, du moins insensible aux agitations du monde poli- 
tique! 11 fallait que l’éducation conslitutionnelle du pays 
efft fait bien des progrès, pour que la Bourse ne fût point 
atteinte par le contre-coup de ces tiraillements au sein du 
Gouvernement. 

Comme si ce n’était pas assez des médiocrités ambi- 
tieuses, des passions anarchiques, des haïnes de partis 
pour exploiter ces inextricables difficultés, l'opposition 
parlementaire sembla vouloir en tirer le moyen d’em- 
piéter sur la prérogative royale, et de faire intervenir la 
Chambre dans la formation des ministères. Dès le 24 fé- 
vrier, au début de la crise, M. Glais-Bizoin avait essayé 
de porter à la tribune la question de la dissolution du 
Cabinet. Il en fut empêché par les réclamations de la ma- 
jorité. Mais le 8 mars, M. de Sade ayant annoncé l'inten- 
tion d’adresser au ministère des interpellations sur l'état 
de la crise, la Chambre décida qu’elle les entendrait le 7. 
Toutefois la curiosité publique excitée par l'attente de ces 
explications ne fut pas satisfaite. Sur l'assurance donnée 
par M. Guizot que de nouvelles négociations entamécs 
par le Roi promellaient d'aboutir heureusement, la 
Chambre renvoya les interpellations au 41 mars, et sus- 
pendit ses séances jusqu'à cette date. 

Les négociations auxquelles le ministre faisait allusion 
étaient celles que conduisait le maréchal Soult, et qui, 
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comme on sait, devaient échouer. La situation s'aggravait 
par toutes ces lenteurs, dont rien désormais ne faisait 
prévoir le terme. L’arrogance des ennemis du Gouverne- 
ment s’en augmentait ; les hommes politiques commen 
çaient à s’en alarmer, et à craindre qu’il ne finît par en 
résulter un ébranlement sérieux des institutions. Sous 
l'infuence de cette pensée, la portion conservatrice de la 
Chambre des députés sentil le besoin de se serrer plus 
étroitement autour de la Couronne. Il y ent, le 40 mars, 
chez M. Fulchiron, une réunion de près de deux cents 
membres. Elle s’entendit sur la convenance qu'il pourrait 
y avoir de faire à la Chambre une proposition d'adresse 
au Roi, afin de lui porter l'assurance du dévouement de 
la Chambre, de son concours entier et loyal, et d’opposer 
aux audacieuses espérances de l'anarchie un témoignage 
public de l'union des grands pouvoirs de l'État. É 
C'est dans ces dispositions que la Chambre entendit, 
le lendemain, les interpellations de M. de Sade, à qui 
M. Mauguin et M. Odilon Barrot prèlèrent leur appui. 
Comme on devait le prévoir, les ministres se renfermè- 
rent dans la plus extrême réserve. M. Guizot en donna 
la double raison : en fait, des explications prématurées 
eussent été « plus propres à ajouter aux difficultés que 
rencontrait la Couronne et qui affligeaient le pays, qu'à 
les résoudre; » en droit, la Chambre n'avait d'influence 
à exercer sur le choix ou sur les destinées du Cabinet 
que « indirectement, par son opinion générale, par ses 
votes généraux ; tout mode d'intervention direct, immé- 
diat, posilif, serait un désordre constitutionnel. » Les 
explications n’apprirent donc rien à personne; elles 
meurent même pas le piquant du scandale, les orateurs 
de l'opposition s’étant scrupuleusement maintenus dans 
des termes de haute convenance, En somme, la délibé- 
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ration resla sans conclusion. Elle ne fut pas toutefois 
sans efficacité, en ce qu’elle permit de constater qu'un 
ministère conservateur trouverait dans la Chambre une 
majorité. 

Le soir de ce même jour, un grand nombre de députés 
étaient, comme la veille, assernblés chez M. Fulchiron. 
Afin de ne pas laisser à M. Thiers l'excuse plausible que 
lui offrait l'éloignement présumé d'une partie de la ma- 
jorité pour M. le duc de Broglie, ils décidèrent qu'une 
députation porterait à M. Thiers l'assurance qu’un cabi- 
net présidé par M. le duc de Broglie serait soutenu par 
la majorité. Il est permis de croire que cetle démarche 
ne détruisait pas tous les molifs, ni même le principal 
motif des hésilations de M. Thiers, mais elle était trop 
honorable et trop flatteuse pour ne pas mettre fin à sa 
résistance. Le lendemain, 12 mars 1835, le ministère 
était reconstitué. M. le duc de Broglie en prenait Ja pré- 
sidence, avec le portefeuille des affaires étrangères, que 
lui abandonnait M. Pamiral de Rigny. Celui-ci restait 
dans le Cabinet, à litre de ministre sans portefeuille, et 
recevait l'intérim du département de la guerre, jusqu’à 
l'arrivée du nouveau tilulaire, M. le maréchal Maison, 
qu’un officier allait chercher à Saint-Pétersbourg. Les 
autres membres du Cabinet conservaient leurs fonctions. 

Cette reconstitution fut naturellement suivie de quel- 
ques explications qui, par la nature même du sujet, 
devaient s’en tenir à des généralités. Le ministère s'était 
retiré, quand il avait dû croire que la politique pratiquée 
depuis quatre ans n'aurait plus la majorité. Il avait repris 
le pouvoir, quand l’impuissance constatée des représeu- 
tants d’une politique différente, non moins que les mani- 
festations directes d’une partie de la Chambre, lui avait 
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et ce qui était, si Pon peut ainsi parler, la vérité exté- 
rieure. Il y avail une autre vérilé, d'une nature plus dé- 
licate, que le lecteur aura saisie, et qui ne pouvait être 
portée à la tribune. Si l'action du Gouvernement était 
restée suspendue, si le jeu des institutions avait paru un 
moment paralysé, la responsabilité n’en était pas aux 
ministres. Elle était tout entière à ce groupe des indécis, 
sans unité, sans programme, que les uns estimaient à 
quatre-vingts, les autres à cent vingt membres, et qui, 
minorité à l'égard du parti conservateur et même à 
l'égard de l'opposition, était maître de porter la majorité 
du côté où il porterait ses votes, L'existence d'un tiers- 
parti est chose il ble dans une assemblée librement 
élue, où il y aura lonjours des esprils inquieis, impa- 
tients, rebelles à toute discipline, des mécontents et des 
amlilieux, Des institutions seraient donc vicieuses, qui 
ne pourraient fonctionner avec ce rouge plutôt gênant 
que nuisible. Un Gouvernement intelligent saura même 
s’en frire un auxiliaireutile, soit pour résister à la pression 
dune majorité exclusive, soit pour se recruler en cas de 
transietion avec Popinion publique. Mais, à celte époque, 
on se trouvait pour la première fois en présence d’un 
liers-parli considérable ; et l'on en resscntait tous les 
inconvénients avant d’avoir appris à en tirer avantage. 

Aucun vole n'ayant suivi les explications données par 
des ministr a Chambre des députés, la question 
d’une majorité ministérielle était restée à Pétat de con- 
jecture. Elle devait bientôt être nettement posée et nette- 
ment résolue 

On se rappelle qu'après le rejet, par la Chambre des 
dépulés, du crédit de vingt-cinq millions qui lui était 
demandé pour le payement de l'indemnité slipulée en 
faveur des États-Unis, Lé du 4 juillet 1894, le 
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Gouvernement français avait fait savoir au cabinet de 
Washington que la loi serait de nouveau présentée dans 
la session suivante. L’accomplissement de cett promesse 
avait reçu une garantie de plus de la rentrée de M. le 
duc de Broglie dans le ministère ; car l'existence minis- 
térielle du président, el par conséquent du Cabinet tout 
entier, était nécessairement liée à l'exécution du traité. 
Cette affaire, toutefois, revenait devant la Chambre ag- 
gravée par de fâcheuses complications. Les États-Unis 
avaient alors pour président M. le général Jackson, 
homme médiocre, hautain et fortement imbu de cette 
morgue démocratique qui est le petit et le mauvais côté 
du caractère américain. Dans son message au congrès, 
du 4er décembre 4854, Le général Jackson avait rappelé, 
en termes peu mesurés, toute l'histoire de ce long 
débat entre les États-Unis et la France, et, joignant 
la menace à l'arrogance, il avait demandé, pour le cas 
où l'indemnité ne serait pas payée, l'autorisation de con- 
fisquer par représailles, jusqu’à concurrence de pareille 
somme de vingt-cinq millions, les propriétés des natio- 
maux francais daus les États de l'Union, I est vrai que le 
message américain est une manifestation loute person- 
nelle au président, et qu'il n'a de valeur comme acte du 
gouvernement fédéral qu'autant qu'il a reçu adhésion 
officielle du congrès. Il est vrai encore que le sénal et Ja 
Chambre des représentants désavouèrent implicitement 
la ridieule incartade du général Jackson, en lui refusant 
Pautorisalion qu'il demandait. Mais le Cabinet des Tuile- 
ries et la nation française n’en ressentirent pas moins 
vivement ee qu'avaieut de blessant l'intention et le lan- 
gage brutal du me 
S'il ne pouvait y avoir, dans les rodomontades inso- 
Jentes d’un fonclionnaire mal appris, quelque élevé qu’il 
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fût, un cas de guerre entre deux nations qui avaient 
tant de motifs de rester unies, il y allait cependant de Ia 
dignité du Gouvernement français de ne pas maintenir 
sur le pied de la cordialité des relations qui l’exposaient 
jures. Sa réponse au message nese fit pas 
attendre. Le brick le d’Assas porta à M. Serrurier, notre 
ministre à Washington, l’ordre de rentrer immédiate- 
ment en France, et M. Livingston, minisire des États. 
Unis à Paris, reçut avis officiel que ses passe-ports étaient 
tenus à sa disposition‘. Un incident qui suivit l’arrivée 
da d'Assas à New-York prouva, du reste, combien la 
nation américaine était loin de s'associer aux passions de 
son président. Les officiers français descendus dans la 
ville ayant été hués par quelques groupes de populace, 
les principales autorités et les habitants les plus recom- 
mandables s’empressèrent de protester contre ces in- 
sultes, et de combler nos officiers des altentions et des 
prévenances les plus délicates. 

La part faite à une trop juste susceptibilité, le Cabinet 
des Tuileries n’en restait pas moins lié par ses engage- 
ments envers le gouvernement de l'Union. La dette exi- 
stait; elle avait été discutée et reconnue; il eût élé in- 
digne de l'honneur et de la loyaulé de la France de se 
prévaloir des insolences sans écho du président Jackson 
pour refuser de la payer. Une telle prétention aurait été, 
d’ailleurs, d'autant moins fondée que, depuis Ja ratifica- 
tion du traité, le commerce français avait été fidèlement 
mis en possession des avantages qui y étaient stipulés en 
sa faveur. Mais les préventions soulevées en France l’an- 
née précédente contre ce trailé avaient été singulière 
ment aigries par toutes les circonstances qui viennent 
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d'être rapportées. Le message américain avait fourni aux 
journaux le moyen de faire intervenir dans leurs dia- 
tribes le sentiment de l’honneur national, toujours si 
chatouilleux chez nous. Et comme il n’est pas de si gros- 
sier mensonge dont les haines politiques ne s'abaissen£ à 
faire arme, on osa insinuer que le langage menaçant du 
président lui avait été secrètement inspiré par le Roi, 
afin d’arracher par la peur le vote de la Chambre des 
députés. On alla plus loin encore, et sans craindre de dé- 
passer la mesure de ce que peut croire la sottise du pu- 
blic, on parla d’un « mystérieux émissaire » débarqué à 
New-York par le d'Assas, et chargé d'expliquer de la part 
du Roi an général Jackson que le rappel de M. Serrurier 
n’était qu’une comédie pour duper la France et le parle- 
ment. On faisait ainsi dutraité un acte de lâcheté, et l’on 
appelaitle mépris sur le Roi, tout en excitant la Chambre, 
au nom de la dignité du pays, à tromper de si bas cal- 
culs. Et ceux qui poussaient à ce point le dévergondage 
de la polémique, ceux qui usaient de si détestables stra- 
lagèmes pour amener une rupture, une guerre peut-être 
entre les É Inis el la France, élaient ceux-là mêmes 
qui ne cessaient de représenter la démocratie américaine 
comme l'idéal de la perfection, et qui prétendaient faire 
de la France la patronne ou l’alliée de loutes les démo- 
cralies du globe ! Ils élaient secondés avec nn zèle déplo- 
rable, dans leur œuvre perverse, par une autre opposi- 
tion non moins passionnée et plus aveugle, qui adoptait 
leurs arguments sans en prévoir la portée dernière. 11 
est des hommes poliliques qui sapent un gouvernement 
pour conquérir un ministère, comme l’Indien coupe à la 
racine le cocotier dont il veut manger la noix. L'arbre 
abaliu, le sauvage du moius eucille le fruit. 

Les longues déclamalions de la presse avaient forte- 
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ment agi sur l'opinion publique ; et il n’est pas peut-être, 
pendant toute la durée de la monarchie de 1830,une autre 
loi qui soit arrivée devant les Chambres dans de telles 
conditions d'impopularité. Quant à l'animation que de- 
vaient avoir les débats, on put s’en faire une idée, en 
comptant, dès le début, une liste de trente-cinq orateurs 
inscrils pour ou contre le projet, et en entendant la dé- 
claration du ministère qui liait sans hésitation son 
stence au sort de la loi. La discussion fut, en effet, pleine 
de force, de vivacité, d'éclat; et, pendant neuf séances 
entières, elle tint la Chambre attentive et captivée. Tout 
fut dit sur le traité par ses adversaires et par ses défen- 
seurs, La légitimité de la dette, la question de l'honneur 
national surtout furent exaninées, étudiées, approfon- 
dies sous toutes les faces, sans épuiser ni l’ardeur de Pat- 
taque, ni le zèle de la défense. Jamais la tribune française 
n’entendit des accents plus passionnés, des paroles plus 
<loquentes. Mais l'honneur de cette joute mémorable 
resta pour Popposition à deux oraleurs légilimistes, M. le 
duc de Filz-James et M. Berryer, et pour le Gouverne- 
ment à M. Thiers, qui répondit à l’un et à l’autre. Le vote 
de la Chambre, si chaudement disputé, n’en fut que plus 
significatif; la loi fut adoptée à l'énorme majorité de cent 
cinquante-deux voix ‘. Il y avait, loutefois, été introduit 
un amendement accepté par le ministère, et suivant 
lequel aucun payement ne pourrait avoir lieu « qu'après 
que le Gouvernement aurait reçu des explications satis- 
faisantes sur le message » du président Juckson, 

Pour être juste, il faut reconnaître que les difficultés 
dont ce traité fut l'objet provenaient, en graude partie, 

















+ Adoptée par la Chambre des députés le 18 avril 1835, à la ma- 
jorité de 289 voix contre 137, la loi fut votée par la Chambre des 
pairs le 42 juin, à la majorité de 125 voix coutre 29. 
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d’une faute du Gouvernement français. IL est surprenant 
que, dans un acte qui stipulait, au nom de la France, le 
payement d’une somme de vingt-cinq millions, il n'ait 
été fait mention ni réserve du droit de la Chambre d'ac- 
eorder ou de refuser celle somme. Évidemment, il ÿ 
avait là oubli de la prérogative parlementaire. Si cette 
omission n'avait pas été commise, il est à croire que la 
Chambre de 1834 aurait fait meilleur accueil au traité 
du moins le président Jackson n'aurait pas trouvé de pré- 
texte à son inconvenante sortie. EL dans quelle situation 
aurait été placé le Gouvernement français, si le parle- 
ment, persistant dans son refus, avait laissé protester la 
signature du Roi! Le Roi, d'après la Charte, faisait « les 
traités de paix; d'alliance cl de commerce ; » mrais quand 
l'exéention d'un traité exigeait des subsides, la prudence 
commandait de se rappeler que le dernier mot appar- 
tient toujours à celni qui tient les cordons de la bourse !. 

Quand il sortait ainsi glorieusement d’une épreuve 
considérée comme redoutable, le ministère était encore 
incomplet, et Von ignoraitsi le maréchal Maison accep- 
ferait le portefeuille qui lui avait élé réservé. Mais enfin 
une ordonnance du 30 avril mit fin à Pinlérim du de- 
parlement de la guerre, el le Gouvernement se trouva 
replacé dans des conditions normales. 

La France n’élait pas seule, du reste, travaillée alors 
par des agilations ministérielles; et l’on avait vu en An- 
gleterre, dans l'espace de quelques mois, le ministère 
whig de lord Grey céder la place à nn cabinet ultra-whig 
présidé par lord Melbourne; puis celui-ci renversé par 











1 Ceue afhire ne fut terminée qu'au mois de février 4836, par la 
médiation de l'Angleterre, et après un nouveau message du prési- 
dent Jackson, qui désrvoait toute interprétation blessante des pa- 
roles qui avaient éveillé Les suscepubilités de la Lance. 
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un ministère tory sous la présidence de sir Robert Peel ; 
puis encore les libéraux reprendre le pouvoir avec lurd 
Melbourne. Les gouvernements libres sont exposés à ces 
crises, comme l’homme le mieux coustitué esi exposé à 
la fièvre. On peut le regretter; mais les crises ministé- 
rielles ne prouvent pas plus contre la liberté, que la 
fièvre ne prouve contre les bonnes constitutions. 

En quittant Saint-Pétersbourg, le maréchal Maison y 
laissait vacant le posie d’ambassadeur du Roi des Fran- 
çais. On dut d’autant moius s’occuper de le remplacer 
que, le 2 février précédent, M. le comte Pozzo di Borgo 
avaitremis au roi Louis-Philippe les lettres qui mettaient 
fin àsa mission à Paris. Le comte Pozzo di Borgo était 
envoyé à Londres. Il n’y avait donc pas rupture, et, de 
partet d'autre, les ambassadeurs prenaient congé dans 
la forme la plus courloise. Seulement, en éloignant de 
Paris, par une disgrâce non justifiée, celui qui l’y avait 
si longtemps représenté, le czr témoignait combien peu 
il avait pris son parti de la patience silencieuse que la 
Cour des Tuileries opposait à la persistance de sa mau- 
vaise humeur, 
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PROCÈS DES ACCUSÉS D'AVRIL. 





Eforts faits par le parti républicain pour obliger le gouvernement à décréter 
l'amnistie—Le National est condamné par la Cour des pairs.—Prétentions 
des accuses quant au choix de leurs defensenrs ; elles sont repoussees par 
le président de la Cour. — Les débats sont ouverts le 5 mai 1835, — Sya 
tème adopté par les accusés pour rendre le procès impossible. — Scénes 
tumultaeuses alle d'audience. — La Cour ordonne que les accusés 
qui s'obstineraient à troubler L'ordre comparaliront isolement devant elle. 
—Un petit nombre des aceuses se décident à accepter les debats.—Lettre du 
comité de défense aux accusés récalcitrants; Les auteurs de cette leure sont 
tiaduits derant la Cour des pairs et condamnés.—Le journal le Réformateur 
est cite à la barre de la Chambre des députés et condamné. —La Cour des 
pairs décide que les accusés seront jugés séparément, par catégories; elle 
décide en outre qu'elle jugera en leur absence ceux qui refuseraient de pa 
raître devant elle; plusieurs pain cessont de sieger. — Evasion de vingt. 
huit accusés.—Jugement de la Cour des pairs.—Le journai la Tribune cesse 
de paraître. Projets d'attentat contre la vie du Roi-—Complot de Neuilly. 
—Bruits répandus au sujet d'un attentat pour le 28 juilet.— Attentat du 
28 juillet. Fieschi; Morey ; Pepin; ils sont condamnés à mort et excoutes. 
— Caractère de cet astentas. 




















Enfn, après une instruction qui avait exigé douze mois 
entiers d’un labeur opiniâtre, le procès des accusés d’a- 
vril allait s'ouvrir devant la Cour des pairs. Pour donner 
une idée des proportions qu'avait prises cette instruclion, 
il suffira de dire qu’elle avait eu à rechercher les charges 
qui pesaient sur près de deux mille individus arrêtés, et 
qu'elle embrassait des faits accomplis à Paris, à Lyon, à 
Saint-Étienne, à Grenoble, à Saint-Symphorien-d’0zon, 
à Villeurbanne, à Marseille, à Arbois, à Châlonssur- 
Saône, à Clermont-Ferrand, à Épinal et à Lunéville. Le 
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24 novembre 1834, la Cour avait entendu le rapport de 
M. Girod (de l'Ain) au nom de la commission d’instruc- 
tion, lequel déclarait la prévention suffisamment établie 
à Pégard de quatre cent quarante individus, Ce n’est pas 
que le nombre de ceux dont la culpabilité était probable, 
évidente même, ne fût beaucoup plus corisidérable ; mais 
il fallait ramener le procès dans les limites du possible, 
el à cet effet n’y retenir que les accusés indiqués comme 
ayant eu Je principal rôle dans l'insurrection. Le rapport 
de M. Martin (da Nord), procureur général près la Cour 
royale de Paris, qui remplissait les mêmes fonctions près 
Ja Cour des pairs, fut lu quelques jours après, et propo- 
sait de retenir en accusation trois cent dix-huit prévenus 
seulement. C’était trop, beaucoup trop encore cependant. 
Et comme, d’ailleurs, l'intérêt public réclamait plutôt la 
mise en lumière de la conspiration, de son but, de ses 
moyens, et la condamnation de ceux qui l'avaient orga- 
nisée et conduite, que la punition de tous ceux qui 
avaient pris part comme instruments à l'attentat, la Cour 
des pairs, après un examen approfondi auquel elle ne 
consacra pas moins de trente etune séances, ne conserva, 
en définitive, dans son arrêt de mise en accusation rendu 
le 6 février 1835, que cent soixante-quatre accusés!, dont 
quarante-trois contumaces. 

Ces éliminations systématiques revenaient en fait, on 
le voit, à une large et généreuse amnistie. Mais du moins 
le pouvoir judiciaire, en abandonnant à l'impunité les 
acteurs secondaires de ce drame sanglant, obligeait les 
chefs à venir s’expliquer devant la loi et devant le pays. 








1 Quelques-uns de ces aceusés se sont trouvés mélés dans des 
situations diverses aux événements de 1848. À ce titre, il n'est pas 
sans intérêt de citer les noms de MM. Albert, Caussidière, Lagrange, 
Reverchon, Guinard, Marrast, Pornin, Recurt, Clément Thomas, ete. 
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Qu'importait que la plupart des coupables ne fussent pas 
frappés, quand la société aurait sous les yeux la preuve 
irrécusable des dangers auxquels elle venait d'échapper, 
et dont elle devait empêcher le relour! Les républicains 
le compremaient si bien qu'après avoir vainement essayé 
de prévenir les révélations de l'instruction en contrai- 
gant le Gouvernement à prononcer une amnistie géné- 
rale, ils entreprirent de prévenir les révélations de l'au- 
dience en rendant le procès impossible. On vit alors ces 
fiers apôtres, qui repoussaient, disaient-ils, la clémence 
comme une injure, qui se prétendaient si impaients de 
confesser, à la face du pays, leurs principes, leur foi, et 
de confondre leurs juges, on les vil recourir aux ruses 
les moins avouables pour se soustraire au jugement qui 
les attendait. e 

Leur premier soin fut de chercher à s’emparer de l'o- 
pinion publique et d'appeler sur eux la pitié, en se re- 
présentant comme les victimes des plus odieuses et des 
plus cruelles persécutions, Chaque matin, leurs journaux 
signalaient à l'indignation des honnêtes gens les traite- 
ments barbares auxquels étrient soumis, disaient-ils, les 
malheureux républicains. Le plus souvent les prisonniers 
pourri nt sur la paille humide des cabanons. Quel- 
quefois c’en était un qu’on avait jeté, brûlé par la fièvre, 
au fond d’un caveau marécageux. D’autres, sans provo- 
cations, sans motif, avaient été tout à coup assaillis par 
des geèliers, qui les avaient assommés à coups de bâton; 
on pronosiçait même le mot d'assassinat. Tons les jours, 
cétaient de nouvelles brutalilés, de nouveaux supplices, 
de nouvelles tortures, qu’inventaient, pour tourmenter 
leurs victimes et les pousser au désespoir, les « bour- 
reaux » d’un pouvoir sans entrailles. Vingt journaux ac- 
cucillaient et commentaient les lettres qui dénonçaient 
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au monde ces abominations. La Tribune, qui avait repris 
sa publicution le 14 août 4834, marchait naturellement 
en tête; mais les journaux de la gauche, et même le 
principal organe du tiers-parti, le Constitutionnel, lui 
venaient plus où moins en aide. Si la police, si M. Gis- 
quet, sur qui relombaient plus directement ces calom- 
nies, voulait les repousser, la Tribune refusait d'insérer 
sa rectification. Il fallait un procès. Ce journal alors épui- 
sait tous les moyens de délais, remises, défaut, opposi- 
tion, appel; plusieurs mois s'écoulaient; el, quund la 
reclification arrivail au public, le mensonge avait depuis 
longtemps produit tout son effet. On avait, du reste, des 
gérants fictifs payés pour aller en prison; quant aux 
amendes, des bourses généreuses y pourvoyaient. Tout 
se réduisait à calculer si le bénéfice politique du men- 
songe valait plus que ne coûterait la condamnation. 
Certes, une législation qui permettait ainsi à quelques 
spéculateurs éhontés de tenir boutique ouverte de diffa- 
malion était profondément défectueuse. La liberté de 
la presse, au lieu d’être un bienfait, serait une calamité, 
si elle devait être confondue avec la liberté de la ca- 
lomnie. 

Ea ce qui concerne les accusés d'avril, la vérité est 
qu'ils étaient enfermés à Sainte-Pélagie, la plus saine et 
la moins triste des prisons de Paris; qu’ils y étaient trai- 
tés avec une douceur exceptionnelle, quelques-uns même 
avec de grands égards; que la tolérance était portée 
pour eux bien au delà de ce qu'autorisaient les règle- 
ments, à {el point qu'il avait élé accordé à M. Kersausie 
un caveau pour y déposer les vins destinés à sa lable; 
que ceux qui méritaient quelque confiance obtenaient 
facilement la permission de sortir sur parole, et qu’on en 
a vu passer leur soirée à l'Opéra! Mais ils avaient des 
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exigences qui s’accroissaient à mesure de la condescen- 
dance qu’on leur témoignait. Excités par les encourage- 
ments que leur donnait la complicité ou la duperie 
des journaux, ils en vinrent à se considérer comme au- 
tant de petits despotes dont leurs gardiens devaient être 
les esclaves. Ils n’acceptaient pour règle que leur ca- 
price, etse livraient aux fantaisies les plus désordonnées. 
Tantôt ils imaginaient de rester une partie de la nuit 
dans les cours à chanter des chansons républicaines, et 
il fallait appeler la force armée pour les obliger à ren- 
trer, Tantôl ils faisaient, de la paille de leurs paillasses, 
‘des feux de joie, autour desquels ils formaient des ron- 
des, et qu'ils entretenaient en y jetant le mobilier de Ja 
prison; ou bien encore ils forçaient des guichets, bri- 
saient les grilles de clôture, et fraternisaient avec les 
prisonniers pour dettes. Certains, d’une part, qu’il ne 
leur serait fait aucun mal, et, d’autre part, qu’il leur suf- 
firait de se faire traîner dans leur cellule, au lieu de s’y 
rendre volontairement, pour se voir le lendemain exal- 
tés comme des héros ou transformés en martyrs, ils n°o- 
béissaient à aucun ordre, outrageaient les employés, 
menaçaient et défiaient les surveillants, et se mainte- 
naïent en état permanent de rébellion. I fallut sévir en- 
fin, et M. Gisquet ordonna de transférer quelques-uns 
des plus mutins à la Force, d’autres à Bicêtre. La résis- 
tance fut générale et poussée si loin que l'on fit charger 
les armes à la troupe en présence des détenus. La plupart 
cédèrent alors; mais M. Guinard se débattit avec tant de 
violence qu’on dut le porter dans le fiacre qui l'attendait. 
Un autre s’élait mis au lit et se disait malade; un codé- 
tenu, son médecin, déclarait que lui faire subir un dé- 
placement serait un « assassinat, » attendu qu'il était hors 
d'état de le supporter. On employa la force, le malade et 
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le médecin furent transférés, et leur santé se trouva 
excellente. # 

On s'imaginerait malaisément ce que devenaient ces 
scènes, dans les récits qu’en donnaient les journaux. 
On eût dit que le Gouvernement prenait un barbare 
plaisir à aceumuler toutes les tortures physiques et mo- 
rales contre les viclimes de ses sauvages vengeances. 
Le publie soupçonail bien qu'il y avait beaucoup d’exa- 
gération dans tont cela ; mais il en croyait assez pour 
s’apitoyer sur le sort des accusés, et cela suffisait. 

Tout en attirant ainsi l'intérêt sur les inculpés, on s’oc- 
cupait d’agir sur les témoins, soit par intimidation, soit 
par séduction, eu leur faisant entrevoir en perspective 
les châtiments ou les récompenses que leur réservait la 
prochaine république. On les entourail d'embüches ; on 
les poursuivait de leltres anonymes; on les attaquait dans 
leur honneur ; on jetait l'épouvante dans leurs familles ; 
on les effrayait de dangers mystérieux ; on poussa l’au- 
dace jusqu'à altacher à la maison de l’un d’eux, M. Da- 
mour, habitant de Lyon, un pétard que l'on fit sauter. 

Mais la masse des preuves et des documents recueillis 
par l'instruction était si considérable qu'il y avait bien 
peu d'espoir de cacher la vérilé. Aussi le principal effort 
eutil pour objet de jeler le découragement dans l'esprit 
des juges eux-mêmes, et de les faire reculer devant les 
fatigues ou les difficultés matérielles du procès. Comme 
point de départ pour arriver à ce résultat, on s’appliqua 
à raviver et à surexciler toutes les préventions soulevées 
contre la pairie depuis la révolution de Juillet. Rien n'é- 
gale l'impudence avec laquelle obscurs folliculaires, 
souvent des moins recommandables, artisans de sédition 
et de guerre civile, jetaient à pleines mains l'outrage et 
le mépris sur le premier corps de l'Éta, sur celle assem- 
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blée où figuraient les noms les plus grands et les plus 
illustres par la naissance ou par le génie, par l'éclat des 
services rendus à la patrie dans le Gouvernement, dans 
les arts, dans les sciences ou sur les champs de bataille. 
Triste condition d’un parti, contraint, pour se donner 
une raison d’être, de répudier et de salir les gloires de la 
France! Dans cette tâche indigne de tout homme de cœur, 
le National, dont la polémique s'était graduellement 
abaissée au diapason de celle de la Tribune, ne le cédait 
à nul autre pour la violence de la diatribe ou la grossiè- 
relé de l'expression. Le 10 décembre 4834, il publia, à 
propos de la compétence de la Cour des pairs, un arlicle 
où l'insulte directe, brutale, était poussée à ses dernières 
limites. Traduit à la barre de la Chambre, son gérant fut 
condamné à deux ans de prison et dix mille francs d'a- 
mende. Mais son défenseur, M. Armand Carrel, avait jeté 
à la face de la pairie le souvenir de « l'assassinat du ma- 
réchal Ney, » et dressé entre les républicains et leurs 
juges, comme un épouvantail pour ces derniers, comme 
une égide pour les autres, la mémoire si populaire du 
‘héros de la Moskowa. 

Pendant que la presse travaillait ainsi l'opinion pu- 
blique, les chefs du parti républicain avaient ima 
moyen de confisquer, pour ainsi dire, le pro 
profiter de l'appareil dont ils allaient être entourés jour 
se porter eux-mêmes les aceusateurs et les juges du Gou- 
vernement et de la société qui prétendaient les juger. À 
cet effet, ils avaient convoqué à Paris, de tous les points 
de la France, un congrès général des nolabilités du parti, 
parmi lesquelles devaient être choisis, sous le titre de 
défenseurs, les orateurs de ces grandes assisvs. Puis, afin 
d'organiser l'action commune et de réparlir les rôles, il 
se forma deux comités de défense : l'un, des accusés de 
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Paris, composé de MM. Godefroi Cavaignac, Guinard, 
Armand Marrast, Lebon, Vignerle, Landolphe, Chilmann, 
Granger el Pichonnier; l’autre, des accusés de Lyon, 
composé de MM. Baune, Lagrange, Martin Maillefer, Ti- 
phaine et Caussidière. Ces comités tracèrent le cadre im- 
mense de théorie politique et de critique gouvernemen- 
tale dans lequel aurait à se déployer l'éloquence des 
orateurs, et arrêtèrent la liste des défenseurs au nombre 
de cent cinquante environ. C'était donc un cours de po- 
litique républicaine en cent cinquante leçons qu'il sa 
gissait de développer devant la Chambre des pairs, avec 
la France pour auditoire. Parmi ceux qui étaient désignés 
pour ce grand enscignement, se trouvaient MM. Audry 
de Puyraveau, Barbès, Bastide, Bergeron, Auguste 
Blanqui, Carrel, de Cormenin, Marc Dufraisse, Ferdi- 
nand Flocon, Hippolyte Fortoul, l'abbé de Lamennais, 
Ledru-Rollin, Pierre Leroux, Raspail, Trélat, Voyer-d’Ar- 
genson, etc. 

Afin d'empêcher l'indécente comédie que se propo- 
saient de jouer, devant lh justice, des hommes appelés à 
répondre à une accusation capitale, M. le président Pas- 
quier leur fit savoir que, suivant les pouvoirs qu'il tenait 
de l'article 295 du Code d'instruction criminelle !, il ne 
recevrait pour défenseurs que des avocats en titre. Mais, 
donnant une extension inusitée à la libre défense, illes 
autorisait à choisir ces avocats dans tous les barreaux de 
France. Puis il nomma d'office ceux des membres du 
barreau de Paris qu'il chargeait d'assister les accusés qui 





! Cet article est ainsi conçu : « Le conseil de l'accusé ne pourra 
« être choisi par lui ou désigné par le juge que parmi les avocats 
« ou avonés de la cour royale ou de son ressort, à moins que l'ac- 





eusé n'obtienne du président de la eour d'assises de prendre 
pour conseil un de ses parents où amis. » 
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n’auraient pas fait choix d'un défenseur. Cette décision, 
qui renversait tout le plan combiné par les accusés, pro- 
voqua de leur part une violente protestation. Ils déclarè- 
rent qu’ils n’accepleraient pas des défenseurs d'office, et 
qu'ils refuseraient les débats si on ne leur accordait pas 
les conseils en qui ils avaient mis leur confiance. Ils 
adressèrent aux défenseurs d'office (25 mars) une lettre 
collective, pour leur notifier formellement qu'ils « refu- 
saient toute espèce de communication avec eux. ». « Il 
vous reste maintenant, ajoutaient-ils, à juger vous-mêmes 
si votre dignité, celle de l’ordre auquel vous apparlenez, 
peuvent vous permettre de vous imposer aux accusés mal- 
gré eux, el de vou rendre ainsi complices d’une iniquité 
judiciaire sans exemple,et des passions d’un ennemi sans 
pudeur. » Il ne faudrait pas croire, toutefois, que les ac- 
eusés fussent unanimes en tout ceci. La plupart, au con- 
traire, fatigués d’une longue détention préventive, au- 
raient volontiers couru au-devant du jugement, en se 
défendant de leur mieux. Ils ne faisaient qu’obéir, par 
habitude ou par point d'honneur, à ceux qui avaient pris 
la direction de la conduite commune. Il ÿ eut même un 
moment où l'on dut réchauffer le zèle chancelant d’un 
grand nombre d’entre eux. On leur fit signer un mani- 
feste déclarant « déchus du titre de camarades et de la 
fraternité républicaine » ceux qui faibliraient dans leur 
résistance. 

Les défenseurs d'office étant ainsi refusés, quel était 
leur devoir? Rien n’élait réglé à ce sujet, quant à la juri- 
diction de la Cour des pairs. Une ordonnance royale, 
délibérée en conseil d’État*, y pourvut, en assimilant 
sous ce rapport la Cour des pairs aux Cours d'assises. Les 





"Cette ordonnance est du 30 mars 1835. 
CETA su 
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avocals nommés d'office seraient donc lenus, si le prési- 
dent le leur ordonnait, de présenter la défense, même 
contre la volonté de leurs clients. Ceite fois, les accusés 
ne se bornèrent plus à protester. Ils appelèrent à leur 
aide le barreau, et l'adjurèrent de ne pas se soumettre 
à des prescriptions qui, disaient-ils, mettaient à néant ses 
priviléges. A cette mise en demeure, le conseil de l’ordre 
du barreau de Paris s’assemble, délibère et déclare 
(6 avril) qu'il tient l'ordonnance royale pour « illégale, 
en ce sens qu’elle tend à rendre obligatoire l'exercice 
facultatif du ministère de l'avocat devant les tribunaux 
exceptionnels. » Le conseil était d'avis, en conséquence, 
que les avocats nommés d'office devraient s’abstenir dans 
le cas où les prévenus refuseraient leur concours. Cette 
délibération, qui qualifiait de « tribunal exceptionnel » 
une haute juridiction instituée par la Charte elle-même, 
portait, entre autres signatures, celle de M. Philippe 
Dupin, alors bâtonnier de l'ordre, et celle de M. Odilon 
Barrot. C’est que l'opposition politique ne se contentait 
pas de se manifester à la tribune et dans l’urne des scru- 
tins; on la retrouvait au palais, sous la robe de l'avocat. 
Les barreaux de province se mirent à suivre l'exemple de 
celui de Paris, et déjà ceux de plusieurs villes s'étaient 
prononcés dans le même sens, lorsque la Cour royale, 
à laquelle la délibération avait été déférée par le procu- 
reur général, la condamna et la frappa de nullité pour 
cause d’excès de pouvoir. 

Malgré les clameurs de la presse républicaine, à laquelle 
Pesprit de parti venait si regrettablement en aide, M. le 
président Pasquier maintint sa décision touchant l'exelu- 
sion des défenseurs non inscrits au tableau des avocals. 
Mais afin de ne pas ajouter nn nouveau prétexte de 
sordre à ceux que multipliait l'astuce des républicains, 
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il arrêta que les défenseurs nommés d'office qui ne 
seraient pas agréés par leurs clients seraient libres de 
s'abstenir, Les défenseurs non avocals n’en continuèrent 
pas moins à se considérer comme valablement chargés 
des intérêts de ceux qui les avaient choisis, el ils consti- 
tuèrent un comité de défense, qui se réunissait pour déli- 
bérer au domicile de M. Auguste Blanqui. 

Un point important pour les républicains eût été d’ob- 
tenir une manifestation de la garde nationale contre le 
procès. Ils avaient espéré ÿ parvenir d'autant plus faci- 
lement que ce procès devait imposer un service long et 
pénible à la milice citoyenne, obligée de fournir chaque 
jour un détachement considérable pour la garde du 
Luxembourg. Souvenir du procès des ministres, menaces, 
caresses, plaintes, suggestions de toutes sortes, démar- 
ches personnelles, rien ne fut négligé pour obtenir au 
moins un semblant de protestation. On ne put entraîner 
que les individus, en bien petit nombre, déjà signalés 
pour appartenir à l'opinion républicaine, et quelques 
peureux, le tout ne formant pas un chiffre avouable. Les 
républicains imaginèrent alors un moyen plus simple, 
mais qui ne devait pas mieux leur réussir. M. Pasquier 
reçut un jour unelettre signée par d’honorables citoyens 
de la 9 légion, déclarant qu'ils se refusaient à faire le 
service du Luxembourg. Une protestation publiée par les 
prétendus auteurs de cette lettre fit savoir que les signa- 
tures étaient l’œuvre de faussaires, et que ceux dont on 
avait usurpé les noms désavonaient complétement les 
intentions qui leur étaient attribuées. 

Pendant que les républicains s’épuisaient en stériles et 
honteuses machinations, pour faire obstacle au procès et 
acculer le Gouvernement à la nécessité de l'amnistie dont 
ils prétendaient toujours ne pas vouloir, tout se prépa- 
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rait pour l'ouverture de ce grand drame judiciaire. Grâce 
à l’activité imprimée aux travaux par M. Thiers, la con- 
struclion de la salle d'audience avait marché avec une 
rapidité féerique. A la fin d'avril, elle était terminée. 
M. le duc Decazes avait remplacé comme grand référen- 
daire M. de Sémonville, que son âge et son caractère 
rendaient peu propre à des soins si multipliés; et sous la 
direction intelligente de ce haut fonctionnaire, les dis- 
positions les mieux entendues avaient été prises pour 
l'ordre, pour la sécurité, pour la régularité du service. 
M. le président Pasquier, dont la calme fermeté, la modé- 
ration, la sagesse, furent à la hauteur de son pénible et 
difficile devoir, avait pris possession de tous les détails 
de cette immense procédure. Il avait fixé au 5 mai l’ou- 
verture des débats, et invité à venir y occuper leur 
siége tous les membres absents de la pairie, même ceux 
qui remplissaient à l'étranger des fonctions diplomati- 
ques. 

Ainsi les républicains allaient comparaître devant 
leurs juges, non comme des foudres vengeurs, non 
comme des ennemis, mais comme des accusés vulgaires. 
Ils commençaient à croire qu'ils ne feraient trembler ni 
le Gouvernement, ni les juges, ni les lémoins, et qu'ils 
pourraient bien ne trouver qu’une condamnation là où 
ils avaient espéré se ménager un triomphe. Une ressource 
leur restait cependant : l'émeute. Non que le parti osät, 
privé de ses chefs, recommencer des journées d'avril; 
mais l’émeute, même sans coups de fusil, pouvait fati- 
guer, alarmer la bourgeoisie, ei déterminer un mouve- 
ment de lopinion publique en faveur de l'amnistie, 
comme moyen d’en finir d’un seul coup avec des inquié- 
tudes trop prolongées, On essaya. Pendant cinq jours 
consécutifs, les débris des seclions formèrent, aux envi- 
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rons des portes Saint-Denis et Saint-Martin, des groupes 
bruyants et animés, qui gènaient la cireulation et atti 
raient comme toujours les curieux. La police entreprit 
de les disperser, par la douceur d’abord, et bientôt par 
des moyens énergiques. Il y eut des rixes et des coups, 
quelque tumule ; on parla de barricades. La police prit 
alors des mesures décisives. Trois cents arrestations 
furent faites, et les seclionnaires, découragés par l'indif- 
férence publique, abandonnèrent la partie. Les républi- 
cains auraient manqué à leurs traditions s'ils n'avaient 
pas accusé l’autorilé d’avoir organisé cette émeule. Con- 
damné pour ce fait à trois mois de prison et 3,000 francs 
d'amende, le journal le Réformateur ‘ publia une 
lettre qu'il affirmait avoir reçue de l'un des jurés , 
lequel lui disait que, boutiquier et exposé aux vexations 
de la police, il avait voté la condamnation, afin de se pré- 
server des persécutions dont il était menacé. L’allégation 
n’était pas heureuse. Les douze jurés qui avaient siégé 
dans l'affaire répondirent collectivement que la pré- 
tendue lettre ét fausse, et défièrent publiquement la 
feuille républicaine de désigner celui d’entre eux qui la 
lui avail écrite. Ce défi ne fut pas relevé, et le Réforma- 
teur fut convaincu de mensonge. 

Eufin le 5 mai élait arrivé. Dès le matin, le quartier du 
Luxembourg présentait une extrême animation. Une af- 
fluence immense de eurieux s’y pressaient de toutes parts. 
Des détachements considérables de force armée étaient 
répartis dans les cours et dans le jardin du palais. Deux 
chemins fermés de fortes palissades conduisaient, l'un 
de la rue de Vaugirard à la salle d'audience, l'autre de 
cette salle à la prison où tous les accusés avaient élé 

















* Ce journal était dirigé par M. Raspail, 
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transférés la veille. Toutes les tribunes réservées au pu- 
blic avaient été envahies de bonne heure par les per- 
sonnes munies de billets. A une heure et demie, les ac- 
cusés sont introduits, au nombre de cent vingt et un, 
escortés de gardes municipaux, qui prennent place à 
Jéurs côtés sur les banquettes préparées pour les rece- 
voir. Îls portent tous la cocarde républicaine, le blanc au 
centre. Huit cent dix-neuf témoins, tant à charge qu'à 
décharge, occupent une autre partie de la salle. Douze 
avocats à peine se montrent aux bancs de la défense. 

A deux heures, M. le président Pasquier s’assied au 
fauteuil. Il est assisté de quatre vice-présidents, MM. Sé- 
guier, de Bastard, Portalis et Girod (de FAin). M. le 
procureur général Martin (du Nord) et MM. les avocats 
généraux Plougoulm, Franek-Carré, de la Tournelle et 
Chégaray, tous en robes rouges, sont au siége du minis- 
tère public. L'appel nominal constate la présence de cent 
soixante-quatre pairs seulement. Soixante-dix-neuf ne sié- 
gent pas, soit parce que leur santé s’y oppose, soit parce 
qu’au point de vue politique ils désapprouvent le procès. 

Ces abstentions si nombreuses étaient un fait des plus 
regreltables, et il est ficheux qu'aucune pénalité ne frap- 
pât ceux des nobles pairs qui se dispensaient ainsi volon- 
tairement de remplir leur devoir. Les pairs n’avaient 
point à apprécier individuellement la convenance de 
faire ou de ne pas faire le procès. Membres d’un tribunal 
auquel des accusés étaient di et qui s’élait déclaré 
compétent, ils avaient toute liberté de voter pour Fac- 
quiltement ou pour la condamnation; ils n'étaient pas 
libres de ne pas participer au jugement. Ce n'était pas 
seulement d’ailleurs une question de position, c'était 
encore une question d'honneur; car leur refus de siéger 
jetaitun bläme sur leurs collègues, amoindrissaitle pres- 
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tige de la haute Cour aussi bien que l'autorité de ses 
arrêts, et semblait justifier Les préventions que les ennemis 
de la monarchie sappliquaient à entretenir contre la 
pairie. Sous un autre rapport, les abstentions présentaient 
un inconvénient non moins grave. Les arrêts de la Cour 
des pairs n'étaient valables qu’autant qu'ils étaient rendus 
avec le concours du liers au moins de ses membres 
inscrits; et l'on sait que tout juge qui s’est momentané- 
ment absenté des débats cesse de plein droit d'avoir qua- 
lité pour prendre part au jugement. La Cour se trouvant, 
dès le début, réduite aux deux tiers de ses membres, il 
suffisait donc qu’une moitié‘de ceux-ci se trouvassent 
accidentellement empêchés au cours du procès, pour que 
le jugement devint impossible faute de juges. Or, si l'on 
considère que le procès promettait d'occuper plusieurs 
mois d’audiences quotidiennes, et que les pairs, avancés 
en âge pour la plupart, étaient peu capables de résister à 
de pareilles fatigues, on reconnaîtra que cette éventualité 
n’avait rien d'improbable. C'est ce qu'avait parfaitement 
compris M. Jules Favre, lorsque, dans le comité de dé- 
fense, il insistait avec une grande vivacité pour que les 
accusés acceptassent le débat. Il élait convaincu qu’en 
mullipliant les incidents, les exceptions, les chicanes, les 
discours et les répliques des défenseurs et des accusés, 
on prolongerait à ce point la durée du procès, qu'il ne 
resterait pas assez de juges pour prononcer l'arrêt. 

Ce conseil, qui laissait intacte la dignité des accusés, 
et qui peut-être eût sauvé les coupables en frappant la 
justice d’impuissance, ne fut pas écouté. On va voir à 
quelles honteuses violences eurent recours, pour détour- 
ner le châtiment suspendu sur leurs têtes, des hommes, 
la plupart bien élevés, se disant apôtres etse glorifiant dn 
marlyre. 


Google j F 


42 RÉGNE DE LOUIS-PHILIPPE 1e 


Bien que tous les accusés eussent élé mis en cause pour 
répondre de leur participation à un même attentat, ils 
avaient été divisés, pour l'ordre de l'instruction et des 
débats, en plusieurs catégories, suivant les faits particu- 
iers qui leur étaient attribués comme ayant concouru au 
fait général. Ces catégories présentaient les chiffres sui- 
vanis: Lyon, 9 ; Saint-Étienne, 5; Grenoble, 4; Arbois, 4; 
Besançon, 1 ; Marseille, 2; Paris, 42; Lunéville, 9; Épi- 
nal, 1. Après l'appel nominal des pairs, le président 
adressa aux accusés les questions d'usage. Quelques-uns 
répondirent, surtout parmi ceux de Lyon; les autres, 
notamment ceux de Paris, déclarèrent qu’ils ne répon- 
draient pas, tant qu’ils ne seraient pas assistés des défen- 
seurs de leur choix. Le procureur général requiert alors 
qu'il soit passé outre. Les accusés réclament tumultueusc- 
ment, et parlent tous à la fois, demandant leurs défen- 
seurs. Puis M. Baune (Lyon), au nom de ses coaccusés, 
se plaint de l'ordre qui à interdit entrée de la salle à 
leurs femmes et à leurs sœurs, et demande qu'elles soient 
introduites. « La Chambre des pairs, lui répond le prési- 
dent, quand elle se constitue en Cour de justice, n'admet 
pas les femmes à ses audiences. » M. Cavaignac veut 
prendre la parole. « Comment vous nommez-vous? lui 
dit M. Pasquier ; avant que je vous écoute, dites-moi qui 
vous êtes.» — «Je ne répondrai pas. Tant que je n’ aipas 
mon défenseur, vous n'êtes pas mes juges. » Les accusés 
continuaient à crier, à protester, à gesticuler. Le tapage 
allait croissant, et il était impossible au président de se 
entendre. Enfin M. Maillefer (Marseille) se dit auto- 
à proposer à la Cour d'admettre pour défenseurs 
M. Audry de Puyraveau, Voyer-d’Argenson, le général 
Tarayre, Trélat, de Cormenin, Carrel, de Lamennais, 
Raspail, Legendre, Carnot, Bouchotte, Pierre Leroux et 
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Reynaud. 11 demande qu’il en soit délibéré, et un grand 
nombre de voix se joignent à la sienne. « Au nom des 
accusés de Paris, s'écrie M. Cavaignac, je m'oppose à ce 
que la question soit posée. Par cela seul que la libre dé- 
fense serait discutée, il n’y aurait plus de défense.» La 
Cour se retira néanmoins pour en délibérer, et rejeta la 
demande, attendu « que le président avait fait un usage 
juste et légitime de son pouvoir discrétionnaire. » Des 
réclamations, des vociférations furieuses accueillirent la 
lecture de cet arrêt, et la séance fut levée au milieu d’un 
affreux désordre. 

Dès ce moment, il fut facile de se rendre compte du 
système adopté par les accusés. Il s'agissait d'engager 
contre la Cour une lutte ouverte, violente, tumultueuse ; 
de transporter dans le sanctuaire de la justice les mœurs 
et les procédés des clubs dans leurs plus mauvais jours. 
Les accusés étaient vivement encouragés dans cette voie 
par la presse républicaine, qui applaudit avec transport 
à leur début. Les défenseurs choisis par eux leur adressè- 
rent, dans les termes suivants, leurs félicitations : «..….. 
Approuvant hauteinent la résolution des accusés qui ont 
flétri par leur silence tout principe de juridiction prév- 
tale, les défenseurs soussignés ont besoin d'exprimer 
publiquement leur douleur de n'avoir pu être utiles à 
leurs amis, et protestent de toute l'énergie de leur 
conscience contre labominable iniquité qui va être con- 
sommée à la face de la nation. » Le problème à résoudre 
allait donc être de savoir si la protection et les garanties 
dont la loi couvre les accusés pouvaient, au gré de ces 
derniers, être transformées en un obstacle insurmon- 
table à l’action de la justice. 

Le lendemain, la tactique adoptée par les républicains 
se dessina d’une manière plus saisissante encore. À peine 
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le président avait-il ouvert l'audience, que les accusés se 
lèvent en masse et protestent bruyamment contre l'arrêt 
rendu la veille. En vain le président les engage à écouter 
d’abord la lecture de l'acte d'accusation et de l'arrêt de 
renvoi, qui doit avoir lieu avant tout débat ; ils s’y refu- 
sent et continuent à protester et à demander leurs défen- 
seurs. Le président donne l’ordre de les faire asseoir; ils 
s’obstinent à rester debout et à pousser des cris confus. 
« J'ai une mission à remplir, dit M. Cavaignac ; je de- 
mande là parole. » Le président ordonne aux gardes 
municipaux dé faire asseoir l'accusé, M. Cavaignac ré- 
Isle. « Je m'assoirai, s’écrie-t-il avec exaltalion, quand 
j'aurai rempli ma mission. — Parle, parle, Cavaignac, » 
Jui crient les autres accusés, en l'excitant du geste et de 
la voix.— Le procureur général : « Si le trouble continue, 
je serai forcé de requérir contre ceux qui le causent. » 
—-Les accusés : « Tous, requérez contre nous tous. » 
—Le président : « Gardes municipaux, failes asseoir l'ac- 
cusé Cavaignac. »—M. Cavaignac : «Je proteste contre 
celte violence, Si l'on prend des conclusions contre moi, 
je m'assvoirai, mais pour me relever, J'ai une mission à 
remplir; je la remplirai. » Le procureur général requiert 
ication à l'accusé Cavaiynac de la loi du 
— Les accusés : « Condamnez-nous tous! 
nous avons fous troublé ordre. »—L’accusé Martin : 
«Nous voulons qu'il soit constaté que s’il y a du trouble, 
cest la faute de M. le président, qui n’a pas voulu nous 
écouter. » Tous les accusés sont debout et gesticulent ; 
Jeurs clameurs ne permeltent plus de s'entendre. La Cour 
se relire pour délibérer. 
11 devenait évident qu'avec des aceusés décidés à défier 
toutes les rigueurs du Code, et à entraver je cours de la 
justice par des vociférations et par la résistance corpo- 


























PROCÈS DES ACCUSES D'AVRIL. 475 
relle, on allait se trouver placé dans la déplorable alter- 
native ou d’avouer l'impuissance de la loi, ou de s’écarter 
des formes régulières. Se récoudrait-on à juger en leur 
absence et sur piéces des inculpés qui s’obslinaient à 
méconnaître l'autorité du tribunal, et dont les indécentes 
bravades insultaient à la majesté du juge et à la sainteté 
de la loi? Avant d’en venir à celle extrémité, la Cour 
voulut du moins pousser jusqu'à leurs plus extrêmes 
limites la mansuétude et la patience. Elle voulut constater 
d’une manière irréfragable qu’elle cédait à une impé- 
rieuse nécessité. Elle remit donc à sévir, se bornant, quant 
à M. Cavaignac, à joindre l'incident au fond, en donnant 
acte au ministère public de ses conclusions. L'arrêt por- 
fait, par forme d'avis, que « des laits graves s'étant passés 
à l'audience, et plusieurs des accusés ayant empêché le 
cours de la justice par leurs clameurs, le tumulte et la 
violence, il serait pris, en cas de désordres nouveaux, 
les mesures nécessaires pour maintenir l’ordre el assurer 
à la justice son libre cours. » 

Mais on eût dit que tant de patience ne faisait qu'irriter 
J’audace ct la turbulence des accusés. Au commence- 
ment de l'audience suivante, un avocat ayant soulevéune 
question préjudicielle relativement à la présence parmi 
les juges des pairs qui ont pris part à l'instruction, les 
accusés déclarent avec des cris furieux qu’ils n’acceptent 
pas le débat et qu’ils désavouent l'avocat. Puis M. Lagrange 
prend la parole, et, sous l'empire d’uncexaltation extrême, 
il protesle contre la compétence de la Cour; il proteste 
contre la longueur de sa détention préventive: il proleste 
contre le régime des prisons; il proteste contre le banc 
où il est assis et qui est incommode, tandis que les pairs 
ont de moelleux fauteuils; il proteste contre l'exclusion 
du peuple de la salle d'audience; il proteste contre Parrêt 
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rendu la veille... En vain le président essaye d'arrêter 
ce débordement de paroles mêlées d’outrages et accom- 
pagnées de gestes extravagants; en vainles gardes muni- 
cipaux et les huissiers s’elorcent de mettre fin à ce 
scandale; l'accusé, dont lemportement touche à la fré 
nésie, se débat contre leurs élreintes et crie plus fort : 
«Vous pouver, s’écrie-t-il l'œil en feu, le bras tendu vers 
les juges, vous pouvez m'envoyer à la mort, vous pouvez 
m'assassiner, vous ne m’empècherez pas de protester 
jusqu’à mon dernier soupir contre votre inique décision! » 
A cette scène, qui eût été burlesque si tout n’était pas 
tristement séricux en {elle matière, en succède une autre. 
L'acensé Martin, sons prétexte de « prendre position, » 
venait de selivrer, contre la Cour et contre le Gouverne- 
ment, à de longues récriminations, en ce style emph. 
mêlé d'injures adopté par les républicains. « Nous 
n'avons pas cru devoir interrompre ce discours, dit le 
procureur général, parce que nous voulions qu'il fût 
bien constaté que les scènes de désordre qui se renou- 
vellent sont le résultat d’un système arrêté. IL est temps 
que le scandale finisse. Nous déclarons que si ces vio- 
Jences recommencent, nous prendrons contre leurs au- 
teurs des conclusions sévères. » Le président ordonne 
alors au greffier de lire l'acte d’accusalion. Mais aussitôt 
le tumulte recommence plus violent et plus obstiné que 
jamais. Tous les accusés vociférent à la fois. La voix du 
greffier, celle du président, celles des huissiers se perdent 
au milieu des cris qui se succèdent sans interruption. 
Les gardes municipaux s’agilent, prient, menacent; ils 
n’obtiennent rien. Le greffier poursuit néanmoins sa 
lecture au milieu de cvs clameurs assourdissantes. Tout 
à coup les cris cessent, et M. Baune, d’une voix dont le 
timbre retentissant emplit la vaste enceinte, lit une décla- 











Google JNERSITŸ OF CALIFORMA 


PROCES DES ACCUSÉS D'AVRIL. a 


ration dont la conclusion est que les accusés « ne se pré- 
senteront plus devant la Cour, s’ils n’y sont contraints 
par la force. » 

M. Baune parlait encore, lorsque le procureur général 
se lève, et, entouré des avocals généraux, prononce un 
réquisitoire qui se termine ainsi : « Attendu que s’il pou- 
« vait dépendre des accusés d’entraver par des moyens 
« quelconques la marche d'une affaire, la puissance pu- 
« blique leur apparliendrait, et l'anarchie prendrait la 
« place de la justice; que la tolérance qui serait apportée 
a à cette rébellion contre la loi serait un véritable déni 
« de justice envers la société, et envers ceux des accusés 
« qui usent de leur droit pour réclamer le jugement ;— 
« Attendu qu’il appartient à la Cour de s'opposer au 
« renouvellement d’un pareil scandale, et d’assurer la 
« justice à la société et aux accusés paisibles qui la récla- 
«ment;—Requiert qu'il plaise à la Cour, statuant sur 
« l'étendue du pouvoir discrétionnaire indispensable à la 
a suite et à la direction des débats , Autoriser M. le pré- 
« sident à faire sortir de l'audience et à faire conduire en 
« prison tout accusé qui troublera l’ordre, à la charge par 
«le greffñer de tenir note des débats, et d’en rendre 
« compte à l'accusé expulsé, à l'issue de audience, pour 
« l'affaire être ainsi continuée dans son ensemble, tant à 
« l'égard des accusés présents de fait à l'audience, qu'à 
« l'égard de ceux que leurs violences en auront fait 
« expulser. » u 

I serait impossible de donner une idée de l'aspect que 
présentait, à la fin de ce réquisitoire, la salle du juge- 
ment. Les accusés debout, la figure enflammée, le geste 
menaçant, éclatant en imprécations et en cris de fureur; 
les gardes municipaux employant inutilement la force 
pour les obliger à s'asseoir; les juges inquicls, et plus 
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affigés encore qu'indignés; le public agité, penché sur 
les tribunes pour suivre les péripéties de cette indécente 
comédic. Après avoir vainement altendu un peu de 
calme, le président, ne pouvant tolérer une telle profa- 
nation de la justice, ordonna d'emmener les accusés, et 
la Cour se retira dans la chambre du conseil. 

Il n’y avait plus à reculer. Il fallait ou reconnaître que 
Ja justice élit vainene, ou recourir aux moyens devenus 
nécessaires pour assurer son triomphe. La délibération 
de la Cour fat laborieuse, et occupa deux longues séances. 
Le 9 mai, tous les accusés furent ramenés à l'audience ; 
le nombre des gardes municipaux était doublé. 11 fat 
donné lecture, au milicu d’un profond silence, d’un arrêt 
qui faisait droit, mais en partie seulement, aux conclu- 
sions du procureur général. « Attendu, y était-il dit, que 
« la société serait sans protection, si, en faisant rébellion 
« à la loi, les accusés pouvaient, par un tumulte perma- 
«nent, forcer la Cour à ajourner indéfiniment le juge- 
« ment de l'affaire soumise à sa juridiction; —La Cour 
« dit que si les désordres auxquels les accnsés se sont 
«livrés venaient à se renouveler, le président est auto- 
«risé à faire retirer ceux d’entre eux qui, par leur 
«violence, rendraient impossible la continuation des 
« débats, pour être lesdits accusés ramenés devant la 
« Cour ensemble ou séparément, afin qu’ils puissent être 
« présents à l'audition des témoins à charge ou à dé- 
«charge, qui ont à déposer sur les faits qui leur sont 
« personnellement imputés, et être entendlus dans leurs 
« moyens de défense ;—Et attendu que l'arrêt et l'acte 
« d'accusation ont été signifiés personnellement aux accu- 
« sés;—Ordonne qu'il sera passé outre à la lecture de ces 
« pièces, même en l’absenee de ceux des accusés que le 
« président aurait fait relier, en conformité du présent 
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a arrêt;— Pour être ensuite procédé à l'examen et aux 
« débats jusqu’au jugemeut définitif. » 

Certes, c'était un fait grave et regrettable que cette 
nécessilé de s’écarter des formes tracées par la loi. Sans 
méconnaître l'autorité des circonstances, on hésite à 
approuver le juge usurpant, pour quelque faible part 
que ce soit, le rôle du législateur. Et pourtant, parce qu'il 
y avait une lacune dans la loi, parce que le législateur 
m'avait pas prévu loat ce que les ennemis de la société 
oscraient contre elle, devait-on, au moment du péril, 
laisser la société sans défense? Nul ne voudra le pré- 
tendre. 

Les dispositions comminatoires de l’arrêlé de la Cour 
n’eurent pas pour effet de déterminer les accusés à aban- 
donner leur système. Dès qu’on eut repris a lecture de 
l'acte d'accusation, on vit se renouveler le scandale des 
audiences précédentes. Le président ordonne d'emmener 
les accusés. Pendant que les gardes municipaux obéissent, 
on entend la voix de M. Cavaignac répétant à plusieurs 
reprises : « Cest infâme ! C'est infâme! » D'autres accusés 
meltent insolemment leur chapeau sur leur tête, eLil faut 
les obliger à se découvrir devant la Cour. Ils sortent tous 
enfin. Cependant plusicurs d'entre eux ayant demandé 
à rentrer, et s'étant montrés disposés à ne pas imiter 
Vobstination de Jeurs compagnons, sont bientôt ramenés. 
Ils sont au nombre de vingt-neuf, tous de la catégorie de 
Lyon. Mais à peine M. Lagrange a-t-il repris sa place, 
qu’en proie à une exaltation voisine de la démence, il 
recommence, au milieu d’un déluge d’injures, la série 
de ses protestations. On veut l’entrainer hors de la salle; 
il résiste; il se défend avec une fureur croissante contre 
Ja force armée. Les gardes municipaux l'emportent dans 
leurs bras, sans pouvoir le réduire au silence; et au 
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moment où la porte va se refermer sur lui, on l'entend 
encore s’écrier : « Vous pouvez nous condamner tous à 
mort; notre sang ne lavera pas les sligmates qu'a laissés 
sur vos fronts le sang du brave des braves! » 

Cette explosion ne fut pas la dernière. Cinq accusés 
encore, parmi ceux qui avaient promis d’être calmes, 
durent être expulsés quelques jours après, et vingt-trois 
seulement acceptèrent définitivement les débats. Ils as- 
sistèrent en silence à la lecture de Pacte d’accusation, qui 
ne fut plus interrompue. 

Ce fut pour les républicains une amère déceplion. La 
ligue était rompue ; la résistance était entamée. En ces- 
sant d’être unanime, la rébellion perdait ce qui la ren- 
dait redoutable, et cesserait bientôt de paraître justifiée. 
11 était donc de la plus haute importance d’atténuer la 
portée de Ja défeclion, et de soutenir la constance de 
ceux que l'exemple aurait pu entraîner. Les journaux du 
parti jelèrent la flétrissure aux accusés qui s’élaient sou- 
mis, en les représentant comme ayant cédé, par faiblesse 
ou par cupidité, aux promesses, aux séduclions, aux lar- 
gesses du Gouvernement. En même temps, pour raffer- 
mir les autres par un moyen dont on ne mettait pas en 
doule la puissance, on leur fit savoir qu’une somme 
de 20,000 francs, qui élail, disait-on, souscrite, leur 
serait prochainement distribuée. Puis enfin, le 14 mai, 
parut dans la Tribune et dans le Réformateur un mani- 
feste du comité de défense, dont il suffira de citer quel- 
ques lignes. On y disait aux accusés : « C'est pour nous 
un devoir de conscience, et nous le remplissons avec une 
orgueilleuse satisfaction, de déclarer à la face du monde 
que, jusqu’à ce moment, vous vous êtes montrés dignes 
de la eause sainte à laquelle vous avez dévoué votre 
liberté et votre vie, et que vous avez répondu noblement 
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à Vattente de tous les hommes libres. Persévérez, 
citoyens, montrez-vous, comme par le passé, calmes, 
fers, énergiques.... L'infamie du juge fait la gloire de 
l'accusé. » Celle pièce était suivie des signalures des 
défenseurs, au nombre de cent dix. 

Mais le zèle des républicains les avait emportés trop 
loin. La Chambre des pairs, si grossièrement outragéc, 
décida, sur la proposition de M. le due de Montebello, 
que les gérants des journaux et les signataires de la lellre 
seraient traduits à sa barre; et comme parmi les signa- 
tures se trouvaient celles de deux députés, MM. de Cor- 
menin et Audry de Puyraveau ‘, une demande en auto- 
risation de poursuiles fut adressée à la Chambre électi 

La Chambre des pairs m'avait pas pris cette décision 
sans une très-vive appréhension. Quel embarras, en effet, 
mallait pas ajouter à ceux que lui eausait déjà le procès 
engagé, ce nouveau procès qui lui donnait à juger 
d'autres accusés non moins nombreux et non moins dé- 
terminés! Sans doute, les noms mis au bas de l'insulle 
publique ne permellaient pas de la dédaigner. Mais, en ne 
reculant pas devant leur devoir, les pairs y auraient suc- 
combé peut-être, si leur tâche ne s'était trouvée sing 
lièrement réduite d’une façon fort imprévue. Appelé 
devant la commission de la Chambre des députés pour 
s'expliquer sur la demandeen aulorisation de poursuites, 
M. de Cormenin déclara qu'il était absolument étranger 
à la lettre incriminée, qu'il ne avait ni signée ni connue 
avant sa publication. M. Audry de Puyraveau y mit plus 
de réserve. Il refusa de répondre; mais on ne tarda pas 
à savoir à quoi s'en tenir sur la valeur de la letire, 














1M. Audry de Puyraveau avait été renvoyé à la Chambre au mois 
de septembre 1934, par le collége de Rochefort. 
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M. Michel (de Bourges) s’en étant publiquement reconnu 
seul auteur, el M. Trélat seul publicateur. Ce n'était pas 
encore là toutefois l'exacte vérité. La résolution relative à 
la souscriplion de vingt mille francs el à la publication de 
lalettreavait été prise dans une réunion à laquelle assis- 
taient seulement un très-pelit nombre de défenseurs, el 
ceux-ci avaient disposé, sans plus de scrupule, de la signa- 
ture de leurs collègues. I y avait dons un faux sans au- 
cune excuse, car l'urgence n’existail pas, et d’ailleurs les 
défenseurs étant tous à Paris, quelques heures auraient 
suff pour leur demander leur adhésion. 

L'autorisation de poursuites fut combatiue avec beau- 
coup d'ardeur par l'opposition dans l Chambre des dé 
putés, et la part que prirent aux débats MM. Odilon Bar- 
rot et Dupin aîné leur donna une certaine solennité. 
Suivant ces orateurs, la dignité de la Chambre élective, 
son respect d'elle-même, le soin de son indépendance lui 
commandaient de refuser l'autorisation. Reconnaîlre à la 
Chambre des pairs le droit de citer un député à sa barre, 
lorsque la Chambre des députés n'avaitaucun droit pareil 
à l'égard des pairs, ce serait, disaientils, consacrer l'in- 
fériorité de celte dernière, détruire l'égalité et l'équilibre 
des pouvoirs conslilutionnels ; ce serait, en un mot, la 
ruine du régime représentatif. Une telle argumentation 
était propre peut-être, comme moyen d'opposition, à 
irriter les susceptibilité ; mais elle était peu digne des 
deux savants jurisconsultes, car l'égalité qu’ils se mon 
{raient si jaloux de protéger ot de conserver n’exislait 
pas. En effet, la Charte donnait à la Chambre des pairs 
seule le droit de juger ses propres membres, tandis que 
Ja Chambre des députés avait sculement le droit d'accor- 
dor ou de refuser aux tribunaux le drcit de jugor les dé- 
pulés. Or, il n’élait pas sérieux de dire que le pouvoir 
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électif se subordonnerait en laissant juger par la plus : 
haute Cour du royaume un député justiciable d’un 
simple tribunal de police correctionnelle. 

La Chambre fut de cet avis. Elle repoussa la demande 
en ce qui concernait M. de Cormenin ; mais elle autorisa 
les poursuites contre M. Audry de Puyraveau, qui n'avait 
pas cru devoir désavouer sa signature. 

Celte discussion avait été marquée par un incident 
qu'on ne saurait passer sous silence. Quelque répugnance 
qu'il éprouve à descendre jusqu’à ces honteux détails, 
l'historien doit avoir le courage de dévoilerles turpitudes 
des partis; c’est la dure condition de sa vémcilé. Depuis 
quelque temps, les rédacteurs des journaux républicains 
avaient transporté dans leurs rapports avec la Chambre 
des députés les usages et les procédés habiluels de leur 
polémique. La tribune réservée aux journalistes était 
devenue, pour ces écrivains, comme une position avan- 
cée, d’où ils troublaient les délibérations de la Chambre 
par les manifestations les plus inconvenantes, par de 
bruyantes conversations, par des murmures on des ap- 
plaudissements, par des apostrophes grossières ou des 
insultes adressées aux représentants du pays. Plusieurs 
membres de la majorité, qui occupaient les bancs situés 
au-dessous de cette tribune, avaient même été l'objet 
d’outrages d'un autre genre, el tellement ignobles qu’ils 
avaient dû chercher d’autres places, pour ne pas rester 
exposés à recevoir des souillures sur leurs vêlements. 
M. Dupin, instruit de ces faits, avait eu le tort fort grave 
de ne prendre aucune mesure pour en emyécher le re- 
tour. Dans la séance du 22 mai, des plaintes formelles 
ayant été hautement articulées par MM. le comte Jaubert, 
Fulchiron et Jollivet, M. Dupin ordonna l'évacuation de 
la tribune; et malgré les violentes réclamations de la 
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gauche, l’ordre fut exécuté. À la sorlie de la séance, dans 
la cour même du palais, M. le comte Jaubert, qu’accom- 
pagnaient quelques-uns de ses collègues, se vit barrer le 
passage par un groupe de jeunes gens qui l’altendaient. 
Des paroles insultantes furent prononcées, une lutte s’en- 
suivit; plusieurs journalistes furent arrêtés, et bientôt 
après remis en liberté. L'un des rédacteurs du Réfor- 
mateur avait eu la principale part à cette scèné. Le len- 
demain, ce journal publia, sous le litre de Assommeurs 
législatifs, un article qui, suivant l'expression de M. Odi- 
lon Barrut, « sentait plus la halle que la discussion 
d'hommes politiques. » Le gérant du journal, cité à la 
barre de la Chambre, fut condamné à un mois de prison 
et 40,000 francs d'amende. 

Ainsi les procès se greffaient sur les procès, et l'obsti- 
nation de quelques républicains, passée en quelque sorle 
à l’état de fureur chronique, semblait défier la loi et la 
constance des défenseurs de l'ordre monarchique. 

La Chambre des pairs ne laissa point échapper Pocca- 
sion qui lui était offerte de réduire aux plus simples pro- 
portions les poursuites dirigées contre les auteurs de la 
lettre incriminée. Elle mit hors de cause tous ceux qui 
déclarèrent ne l'avoir pas signée, etne maintint la pré- 
vention qu’à l'égard des gérants des deux journaux qui 
avaient publié la lettre, et de quinze de ses auteurs pré- 
sumés. Neuf condamnations seulement furent pronon- 
cées : contre les deux gérants, chacun un mois de prison 
et 10,000 francs d'amende; contre M. Trélat trois ans, 
et contre M. Michel un mois de prison, avec chacun 
40,000 francs d'amende; contre les autres, ÿ compris 
M. Audry de Puyraveau, qui fit défaut, des peines 
moindres. 

Cel acte de rigoureuse justice fit une grande impres- 
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sion. Les deux Clanbres venaient de prouver une fois de 
plus qu'unies dans un même sentiment, clles ne fai- 
bliraient pas devant les nécessités du salutcommun. Mais 
ec qui frappa surtout les républicains, ce fut la vigueur 
de détermination qu'avait montrée la Chambre des pairs. 
Ils reconnaissaient enfn que celte fermeté patiente et 
froide pourrait bien avoir raison de leurs ruses, de leurs 
colères vraies ou feintes, de leurs emportements systé- 
matiques. Mais si leur confiance était ébranlée, l’obstina- 
tion du plus grand nombre ne l'était pas, et il n’en ré- 
sulta aucun changement dans leur conduite. 

Après avoir inutilement épuisé tout ce qu’on pouvait 
réclamer de la longanimité humaine, la Cour des pairs 
adopta le seul moyen qui lui fût laissé d'assurer l'action de 
Ja justice contre le mauvais vouloir des accusés. Elle dé- 
cida qu'ilserait procédé d’abord aux interrogatoires relatifs 
à ceux qui accepteraient les débats, et qu’ensuite les récal- 
citrants seraient amenés un à un devant elle, pour être 
interrogés, et entendre les dépositions, en ce qui les 
concernerait, des témoins à charge el à décharge. Et 
comme les accusés de Lyon devaient être appelés les 
premiers, les autres furent, en attendant, reconduils à 
Sainte-Pélagie, à l'Abbaye et à la Conciergerie. 

Dès lors, le procès suivit son cours à travers une suc- 
cession non interrompue de scènes de violence, ou ridi- 
cules ou affligeantes. Les débats toutefois, entravés par 
mille incidents sur les plus futiles prétextes, avançaient 
avec une extrême lenteur; et ce fut seulement le 10 juil. 
Jet que fut terminée l'audition des déposilions relatives 
aux accusés de Lyon. Ici, une nouvelle question se pré- 
sentait. Allait-on, laissant les choses eg l’état quant à 
cette catégorie, passer aux interrogatoires des autres ca- 
tégories, de manière à les amener sucessivement an 
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mème point, sfin de les réunir loutes ensuite, et de pro- 
céder d'ensemble aux plaidoiries et au jugement? C'était 
anéantir tous les résultats si péniblement obtenus, et se 
replacer, après tant de travaux, d'efforts et de patience, 
en présence des mêmes difficultés que le premier jour ; 
cC’était aboutir à l'impossible, Allait-on, au contraire, 
pousser sans désemparer jusqu'au jugement à l'égard des 
accusés de Lyon, et prononcer ensuite séparément sur 
chacune des sutres catégories? Ce dernier parti, qui seul 
assurait l’action de la loi, et que recommandait l'intérêt 
des accusés, dont il abrégerait la détention préventive, 
laissait intacts tous les droits et toutes les garanties de la 
justice. Tous les détenus étaient, il est vrai, accusés de 
participation à un seul et même complot, qui avait reçu 
son exécution à Lyon, à Paris, à Lunéville, etc., et ils 
avaient dû êlre compris dans une même instruction. 
Mais bien qu'ils eussent obéi à une même pensée, pour 
suivi un butcommun, il est évident que la culpabilité 
des actes commis à Lyon était parfaitement indépendante 
des faits accomplis à Paris ou à Lunéville, et pouvait être 
appréciée isolément. La division du jugement n’offrait 
donc que des avantages. En droit, elle ne violait aucune 
disposition du Code, aucune règle de procédure ; car si 
ia connexité des crimes ou délits rend naturelle la simul- 
tanéilé des débats et du jugement, elle ne la rend pas 
nécessaire, etil ne saurait y avoir lieu de s’y astreindre, 
alors surtout qu’il en résulterait des inconvénients de 
nature à paralyser l’action de la justice. Aussi la division 
futelle réclamée par un réquisitoire du procureur gé- 
néral. 

La plupart des défenseurs présents adhérèrent à ce ré- 
qui . Mais ce n'était pas le compte de ceux des 
accusis qui n'avaient pas encore renoncé à rendre le ju- 
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gement impossible. Ils s’étaient assez facilement résignés 
à laisser entendre les témoins. Que leur importait, au 
fond, puisqu'ils n’avaient d'autre but que d’épuiser, dans 
une interminable série de séances, le conrage et la force 
des juges? Après plusieurs mois consacrés anx_inter- 
rogaloires, les accusés se seraient retrouvés en face de 
leurs juges déjà fatigués, justement dans les conditions 
où ils étaient placés à l'ouverture du procès, leur oppo- 
santles mêmes questions à résoudre, les mêmes obstacles 
à surmonter. 11 n’en scrait plus ainsi, si la division étant 
prononcée permettait à la Cour de simplifer sa tâche en 
jugeant séparément les diverses catégories. 

C'est à quoi les républicains ne pouvaient. consentir. 
Anssi vit-onse reproduire, pour la centième fois, les pro- 
testations en faveur de la libre défense. M. Baune, au 
nom de ses amis, prononça un long discours, afin d'éta- 
blir que les accusés avaient besoin d’exposer, aux jeux 
de la France, leurs principes, leur foi politique, leurs 
idées sur les formes de gouvernement, ce qui ne pouvait 
être fait que par des hommes en parfaite communauté 
d'opinion avec eux. « La Cour, en vous écoutant comme 
elle vient de le faire, lui répondit M. Pasquier, a prouvé 
qu’elle pouvait tout entendre, et peut-être beaucoup trop 
entendre par respect pour le droit de défense. Accusé 
Baune, il n’ÿ a pas de France républicaine; la France 
cest monarchique et constitutionnelle. Vous avez paru 
croire qu’on allait faire en cette enceinte le procès à des 
opinions; en cela vous vous êtes trompé; mais surtout 
vous vous êles complétement égaré, lorsque vons avez 
exprimé la pensée qu'il fallait que l'opinion républicaine 
fût défendue en face de l'opinion que vous avez, je crois, 
appelée aristocratique. Non, aceusé Baune, on ne fait pas 
le procès à des opinions ; on fait le procès à des actes qui 
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sont et qui ont dû être incriminés indépendamment de 
toute opinion, et qui ne peuvent se justifier, s'ils sont 
coupables, par aucune opinion... Vous n’avez pas besoin 
du concours de vos amis pour défendre des o] 
ne sont pas en cause. Ce dont vous avez besoin, c’est de 
défenseurs zélés, instruits, et qui soient capables de vous 
bien justifier sur les faits qui vous sont impulés. » 

Il eût été difficile de rien opposer à ces paroles si sages, 
si pleines de mansuélude et de bienveillance. M. Baune 
ne l'essaya pas; mais il répéla avee une grande véhé- 
menre ses proteslations, anxquelles se joignirent celles 
de tous ses compagnons. 

Le lendemain, la disjonction ayant été ordonnée par 
la Cour, le greffier lutune lettresignée par vingt-quatre 
accusés, déclarant qu'ils ne viendraient à l'audience que 
contraints par la force, et que, dans le cas où l’on em- 
ploierait la force, ils useraient de tous les moyens en leur 
pouvoir pour troubler les débats. Ils tinrent parole. 
Quand on voulut les conduire à l'audience, une partie 
seulement des accusés de Lyon consentirent à s’y rendre 
soit de bonne volonté, soit escortés par deux gardes mu- 
nicipaux. Les autres résistèrent, La plupart n'avaient mis 
pour tout vêtement qu'un pantalon. L'un même, M. Re- 
verchon, était étendu sur son lit, en état de complète nu- 
dité, et jura qu’il ne se laisserait pas vêlir. Quelques-uns 
opposèrent la force à la force ; d’autres firent une ré: 
slance passive, sc couchant par terre, déclarant qu'ils ne 
suarcheraient pas, et qu’il faudrait ou les porter ou les 
traîner. On employa contre eux la coercition autant qu’il 
élait nécessaire pour constater la résistance matérielle, 
puis ou les laissa dans leur prison *, 








3 Voyez la note D à la fin du volume, 
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Pendant deux mois et demi, la patience, la douceur, 
la persuasion, la pression morale, la contrainte mal 
rielle, tout était resté impuissant contre une obslination 
qu'on devait désormais déscspérer de réduire. La part de 
protection due aux intérêts des accusés avait été large- 
ment el généreusement faite. Les intérêts non moins sa- 
crés de la justice el de la société ne pouvaient plus long- 
temps être laissés en souffrance. Sur le réquisitoire du 
procureur général, la Cour rendit un arrêt fortement 
amotivé, par lequel elle ordonnait que si les accusés som 
més de comparaître devant elle pour présenter leurs 
moyens de défense refusaient d’obéir, et « si leur r 
tance était de nouveau portée aux extrémités de violence 
et de rébellion dont ils avaient déjà donné le scandale, il 
en serait dressé procès-verbal, pour, ledit procès-verbal 
rappelé, être passé outre au jugement. » 

I n’y à pas à le dissimuler, cet arrêt avait une haute, 
une immense portée. Sans être directement contraire à 
aucun disposition législative, il suppléait à une des la- 
cunes de nos codes, car l'impossibilité de juger prove- 
nant du fait de l'accusé présent n'y était pas prévue. 
Certes, devant une question si délicate, l’hésitation était 
permise, et ily avait courage à la Cour des pairs à 
prendre une telle détermination, en face des passions dé- 
chaînées et sous le coup des invectives d’une presse ef- 
frénée. On ne saurait done s’élonner si sa résolution ne 
fut pas unanime, et si même quelques-uns des juges évi: 
tèrent, en se retirant, d’en partager la responsabilité. 
M. Molé n’avait pas attendu jusque-là, et il avait protesté 
tacitement, en cessant de siéger, contre l’arrêt de dis- 
jonction. On pourrait, sans doute, attribuercette conduite 




















2 Voyez le texte de cet arrêt, note E, à la fin du volume. 
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de M. Molé à des motifs tout politiques, et à la préoceu- 
pation d’ne position à prendre en vue de l'amnistie, qui, 
dans les vœux el dans les prévisions de tous, devait êlre 
le dernier mot du procès. Quand d’éminents magistrats 
comme les Pasquier, les Séguier, les Portalis, les Zangia- 
comi, affirmaient le droit, les scrupules de M. Molé parais- 
sent peu justifiables. Mais la conscience a ses mystères; 
vouloir les sonder, ce serait courir le risque de s’égarer. 

Si les juges ne devaient pas se retrouver tous an dé- 
noûment de ce long drame judiciaire, la plupartdes prin- 
cipaux accusés réussirent, de leur côté, à s’y soustraire. 
Le 13 juillet au matin, on apprit tout à coup que vingt 
huit des accusés de la catégorie de Paris, enfermés à 
Sainte-Pélagie, s'étaient évadés dans la nuit. La surprise 
fut grande, et beaucoup pensèrent que cette évasion n'eût 
pas élé possible si le Gouvernement, pour abréger les 
soucis que lui causait le procès, ne l'eûl secrèlement fa- 
vorisée. Il n’en était rien. D'autres, pour expliquer com- 
ment des républicains si fiers, disaient-ils, de confesser 
leur foi et de braver le martyre, s'étaient résignés à se 
sauver comme de vulgaires prisonniers, répandirent que 
leurs moyens de fuite étaient prêts depuis longtemps 
déjà, et qu'ils s'étaient volontairement abstenus d’en user 
jusqu’au jour où la disjonction avait été prononcée. Cela 
n’est pas moins faux. Il n’y eut dans cet événement ni 
complicité de la part du pouvoir, ni héroïsme de la part 
des républicains. 

Profllant de la liberté excessive qui leur était laissée à 
l'intérieur de la prison, et des facilités que leur offrait 
une surveillance par trop débonnaire, les détenus de 
Sainte-Pélagie avaient conservé le moyen de s’introduire 
dans le caveau dépendant du bâtiment de la dette, dont 
la jouissance avait été accordée puis retirée à M. Ker- 
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sausie. La disposition des lieux leur fit concevoir la pen- 
se de s'ouvrir par dessous terre un canal qui les con- 
duisit à l’un des jardins bordant le chemin de ronde. 
On se procura des outils, que la sœur d’un détenu ap- 
porta cachés sous sa robe, et l’on se mit à l’œuvre. Pen- 
dant que les uns travaillaient au souterrain, les autres 
couvraient le bruit et détournaient au dehors, par des 
jeux bruyants, l'attention des gardiens. On avança 
rapidement, etrien ne vint contrarier le zèle des ouvriers. 
L’étroite entrée du canal fut soigneusement masquée. La 
terre extraite étail, à mesure, étendue sur le sol de la 
cave et nivelée, de manière à ne point attirer le regard. 
En quelques jours, on était arrivé sous le jardin dépen- 
dant de la maison rue Copeau !, ne 7. La galerie avait 
alors quinze mètres de longueur, sur environ un mètre 
de hauteur et quatre-vingts centimètres de largeur. 
Avant de percer la croûte qui bouchait encore la sortie, 
on dut tout disposer au dehors pour assurer le départ des 
évadés. M. Barbès s’acquilla de ce soin. Le 12 juillet, à 
Ja chute du jour, des voitures stationnaient aux environs 
du Jardin des Plantes et de l’hospice de la Pitié. 
À neuf heures, sur un signal donné de la prison par les 
mouvements d’une bougie, M. Barhès, prétextant une af- 
faire à traiter avec le propriétaire, s’introduit dans la 
maison de la rue Copeau. La femme du propriétaire y 
était seule avec un domestique. M. Barbès engage avec 
elle une conversalion, pendant que M. Étienne Arago lie 
un entrelien avec le portier, afin de tenir libre l'accès du 
la rue. Bientôt les fugitifs se présentent à la porte vitrée 
donnant sur le jardin. M. Barbès s’élance à leur ren- 
contre, leur ouvre. Quelques minutes après, les voitures 
les emportaient. 








1 Aujourd'hui rue Lacétède. 
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Au nombre desrépublicains qui venaient de recouvrer 
leur liberté, se trouvaient MM. Cavaignac, Marrast, Gu 
“nard, Landolphe, Berryer-Fontaine, et un.nommé M. Le- 
comte qui, ayant obtenu la veille de sortir sur parole, 
avait passé la journée à préparer la fuite de ses amis, el 
avait jugé bon de ne pas rentrer. En revanche, plusieurs 
autres, y compris M. Kersausie, par un sentiment cheva- 
Icresque de ce qu'ils devaient à leur parti, refusèrent de 
sévader. C'était agir non-seulement en hommes d'hon- 
meur, mais aussi en hommes politiques Il est certain que 
celle fuite porta un coup funeste au parti républicain. 
En voyant les chefs qui les avaient poussés au combat les 
abandonner ainsi, au milieu de la lutte désespérée dans 
laquelle ils les avaient compromis, les soldals se tinrent 
généralement pour trabiset perdirentlaconfiance aveugle 
qui les avait soutenns jusqu'alors, 11 est vrai que les éva- 
dés, pour justifier leur fuite, publièrent une déclaration 
où ils disaient que, « maîtres depuis longtemps des 
moyens de reprendre leur liberté, ils avaient jusqu’à 
présent refusé d’en user, » ce qui était un mensonge. 
Ils ajoutaient : « Nous partons, sans craindre qu’on se 
méprenne sur cet acle : le pays sait bien que nous nous 
porierons partout où nous appellera l'intérêt de notre 
cause, même en prison dès que nos meilleurs amis, ces 
olages de Lyon, de Lunéville, de Saint-Étienne, et nos 
camarades de Paris nous y appelleront. » Le pays savait 
surtout que, quand on se sauve de prison, ce n'est pas 
pour y revenir, Il savait aussi que ceux qui se sous- 
trayaient ainsi à la responsabilité étendue sur eux, étaient 
les mêmes qui avaient donné l’ordre du combat et qui 
n’y avaient pas pris part. Le pays commençait, en outre, à 
savoir ce qu'il devait penser de tant et de si furieuses j 
précations contre les lortures et les traitements barbares 
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infigés à des prisonniers qui pouvaient, sans être déran- 
gés, organfser de pareils moyens d'évasion. Enfin le bon 
sens du pays trouvait parfaitement ridicule que la déela- 
ration des chefs républicains accusât le Gouvernement 
d'avoir « violé leurs droils, » parce qu'il n'avait pas 
voulu souffrir niaisement qu’ils vinssent devant la jus- 
tice, non pour répondre de leurs actes et être jugés, mais 
your « répandre leurs idées et frapper au front leurs 
ennemis, » mais pour insulter el bafouer leurs juges, et 
se rire de limpuissance de la loi. Voilà ce que le pays sa- 
vait ou apprenait, et ce qui était peu propre à lui donner 
confiance dans les républicains. 

Les principaux chefsdu complot partis, le procès avait 
perdu presque tout son intérêt, et n'occupa plus qu'une 
place secondaire dans l'attention publique. Les diverses 
catégories furent successivement jugées sans interrup- 
tion, et l'arrêt concernant les contumaces, qui fut rendu 
le dernier, porle la date du 93 janvier 4836. Cent six 
condamnations furent prononcées, les plus sévères à la 
déportation. Durant ce long espace de neuf mois, les 
juges supportèrent avec la plus louable constance leur 
pénible labeur quotidien ; toutefois, de ceux qui avaient 
siégé le premier jour, quarante-six, arrêtés en chemin 
par leurs scrupules ou vaincus par la fatigue, n'assis- 
taient pas à la dernière audience. 

Quelques mois avant que le parti républicain succom- 
bât dans la personne de ses chefs sous l'autorité de la loi, 
il avait perdu son principal organe. Le 12 mai 4835, le 
lendemairi du jour où elle avait publié la lettre des dé- 
fenseurs, la Tribune avait cessé de paraître. Son rédac- 
teur en chef était en prison ; il lui manquait à la fois la 
plume et le savoir-faire de M. Marrast; l’argentne venait 
plus à sa caisse; elle avait dû mourir. 
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On ne saurait refuser un mot de nécrologie à celte 
feuille incendiaire, car elle fut l’une des œuvres d’a- 
près lesquelles on devra juger un jour un homme qui à 
sa place dans l’histoire, M. Armand Marrasl, président 
de l’Assemblée constiluante de 1848. Pendant une exi- 
stence d'environ quatre années, la Tribune a été l’objet 
de cent onze poursuites, d’où il est résullé vingt con- 
damnations formant un total de quarante-neuf années de 
prison, et 181,630 francs d'amende. Or, il est de noto- 
é que ce journal, qui élait 11 surtout dans les clubs, 
dans les ateliers et dans les cabarets, n’a jamais cu qu’un 
nombre d'abonnés tout à fait ireuffisant pour couvrir ses 
frais. Les souscriptions furent abondantes, il est vrai, 
grâce au concours des bourses légitimisles ; et lorsque la 
Tribune fut condamnée par la Chambre des députés à 
laquelle elle avait appliqué l’épithète de prostituée, M. de 
Chateaubriand souscrivit publiquement pour 80 francs, 
la Gazette de France pour 4,000 francs. Cependant les 
souscriptions n’ont fourni qu'environ moitié du montant 
des amendes, et une somme de 8U,UU0 francs au moins a 
dû provenir de libéralités mystérieuses, qui ont cessé 
quaud M, Marrast a élé sous les verrous. Ici la certitude 
s’arrète, les conjectures commencent ; et peut-être ne 
faut-il attribuer qu’à la maladresse de quelque agent 
sans mission les suppositions qui ont fait prononcer, à 
celle occasion, le nom de Madame la duchesse de Berri. 

Quoi qu’il en soit des sources secrèles où s'alimentait 
Ja caisse de cet insulteur stipendié, on peul dire que jamais 
plus d'impudence dans la calomnie, plus d’effronterie 
dans le mensonge, plus de cynisme dans l'invective, en 
un mot, que jamais œuvre plus méprisable inspirée par 
de plus basses passions n’a déshonoré la presse. Le lec- 
teur a pu juger déjà, par quelques cilalions, de ce que 
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M. Marrast avait fait de la Tribune. Il importe de lui en 
mettre ici sous les yeux un dernier spécimen! 

« Le plus honnéte homme du royaume ?.—Ce n’est pas 
Talleyrand, tout chargé des ignominies des neuf gouver- 
nements qui ont passé sur la France depuis un dem 
siècle ; traître à Dieu et aux hommes; qui a consumé sa 
vie à trafiquer de morale, à vendre les consciences d'au- 
trui quand on ne pouvait plus acheter la sienne.—Ce 
n’est pas Soult, l'ilustre conquérant de l'Espagne, le pré- 
tendant à la couronne d’Oporto, dont les troupes mou- 
raient de faim, dont les soldats demi-nus réclamaient 
vainement leur paye, tandis que le général en chef 
augmentait sa fortune par toutes les exaclions liciles et 
illicites.—Ce n’est pas celui qui entasse dans son budget 
millions sur millions, qui fait et défait les ordonnances, 
qui conclut des marchés secrets.—Ce n'est pas Barthe 
le renégat, osant invoquer à la Chambre la foi des ser- 
ments, lui qui a outragé toute morale, manqué à toutes 
ses promesses, abandonné toutes ses traditions. —Ce n'est 
pas Thiers, dont loute la conscience se réduit à cetle 
phrase : Ayez beaucoup d'argent et ne soyez pas pendu, 
c’est toute la vie humaine.—Ce n’est pas Persil, qui cite 
à faux les pièces authentiques, qui suppose des faits, qui 
altère des textes, qui reçoit unanimement et de l'opinion 
publique et des avocals les plus honorables l’épithète de 
faussaire.—Le plus honnête homme du royaume, ce n’est 
pas Humann, s’engraissant à faire de la contrebande; 
d’Argout, calomniateur public; de Rigny, dont l’histoire 
apparliendrait à la Cour d’ussises.—Ce ne sont pas tous 
ces vieux débris de l'Empire, qui colportent tous les 











1 Cet article est du 8 février 1834. 
2 Ces mots désignaient ironiquement le Roi, dans le langage de 
l'époque. 
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usages du despotisme, et professent et pratiquent loutes 
Les bassesses de la servilité la plus honteuse.—Ce ne sont 
pas les rédacteurs des Débats.—Ce ne sont pas tous les 
prostitués que l'or des caisses publiques tient enchaînés. 
—Le plus honnête homme du royaume, c’est mieux que 
tout cela; c'est lui; c'est... Enfin, c’estle plus honnête 
homme du royaume. » 

Quand des hommes dont l'intelligence avait élé déve- 
loppée par l'éducation, et qui devaient à leur position 
prise une déplorable influence sur les masses, adressaient 
publiquement de tels outrages aux ministres et au Roi; 
quand, après avoir fait du Roi un chjet de mépris et de 
haine, ils répétaient chaque jour au peuple que la seule 
source de tous les abus dont il était victime était la monar- 
chie, et qu'avec la république il aurait toutes Les félicités 
en partage, comment s'étonner que des hommes aux 
instincts pervers, à l'intelligence inculte, aient imaginé 
d’abattre la monarchie en tuant le Roi? Au milieu des 
fureurs sauvages qu'excitait et que nourrissait à dessein 
une polémique pleine de fiel et habile jusqu'en ses empor- 
tements, le vertige s'emparait des cerveaux, et la pensée 
du régicide se répandait comme une épidémie. Des bruits 
stres circulaient; on entendait parler d’attentats pro- 
jetés, de complots découverts, de tentatives prévenues 
par la police. Tout n’était pas vrai dans ces rumeurs; 
mais elles n'étaient pas non plus, en général, dénuées de 
tout fondement. Elles avaient pour origine de criminelles 
machinations, que la police découvrait et déjouait sou- 
vent avant qu’un commencement d'exécution lui permit 
d’en livrer les auteurs aux tribunaux, et qu'elle s’effor- 
ait de tenir secrèles, pour ne pas alimenter une funeste 
émulation. 

Sur la fin de 483%, un ancien militaire, doué d'une 
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rare énergie et réduit à la plus extrême misère, avait 
formé le projet de tuer le Roi, afin d'amener une révolu- 
tion. Il acheta un pistolet et se mit à rôder dans les lieux 
oùil pensait voir passer le Roi. Un agent de police conçut 
des soupçons, parvint à se lier avec lui, et oblint ses con- 
fidences. On lenvironna d’une surveillance incessante, 
et l’on acquit la preuve de la ténacité de sa volonté. Li 
même, déjeunant un jour dans un cabaret de Vaugirard, 
donna sur son intention des détails précis, dont procès- 
verbal fut dressé par des témoins cachés dans une pièce 
voisine. Il fut arrêté, avoua tout ; et, comme on le mena- 
çait, il répondit que si on le mettait en prison, il n’en 
saurait pas moins, à sa sortie, accomplir ce qu'il avait 
résolu. La loi n'atteint pas les intentions; on s'estima 
heureux de se débarrasser de ce forcené, en le détermi- 
nant à se laisser conduire au Sénégal. 

Peu de temps après, on arrêla un militaire déserteur, 
nommé Jomard, qui, armé d'un pistolet, guettait depuis 
plusieurs jours le passage du Roi sur la route de Ver- 
sailles, et qui avait élé dénoncé par un individu dont il 
avait cherché à faire son complice. Il fit des aveux com- 
plets, puis se rétracta et fut acquitté. 

Vers la même époque, un autre individu, du nom de 
Carrec, déjà compromis dans l'insurrection de juin, 
s’était associé quelques misérables, Leur but était de louer 
une maison sur le passage habituel du Roi; de creuser 
un souterrain jusqu’au milieu de la chaussée, et d'y 
déposer de la prudre à laquelle on mettrait le feu au 
moment opportun. Un décrotteur, queles conjurésavaient 
voulu faire entrer dans leur complot, en révéla tous les 
détails. Mais, bien qu’on cût la certitude de l'existence de 
la conjuration, l'instruction abonlit, faute de preuves 
matérielles, à une ordonnance de non-lieu. 

ru ue 
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Quelques jours avant Pouverture de la session législa- 
tive, qui eut lieu le 29 décembre 4835, la police fut in- 
formée que des hommes appartenant à la tourbe répu- 
blicaine devaient se placer, armés de fusils, aux fenêtres 
de l’une des maisons du quai d'Orsay, afin de tirer sur le 
Roi. Les renseignements avaient assez de valeur pour 
que le ministère fit changer l'itinéraire du cortége, qni 
suivit le quai des Tuileries. On avait fait la veille une 
vingtaine d’arrestations qui n’eurent pas de suite. 

Sous l'influence des prédications anarchiques, le sen- 
timent moral s'était corrompu à ce point, chez certains 
individus, qu’on en vit se faire un ignoble jeu de s'exercer 
au lir en prenant pour cible une image de Louis-Philippe; 
d’autres s’aftribuèrent mensongèrement la gloire d'avoir 
préparé un crime horrible. C’est ce que firent deux jeunes 
ouvriers nommés Oursel et Fouette, qui se dénoncèrent 
eux-mêmes par lettre anonyme au préfet de police comme 
devant assassiner le Roi, etsur lesquels on saisit de longs 
poignards ainsi que quelques papiers accusateurs dont 
ils s'étaient munis. Ils soutinrent leur rôle de manière 
à tromper les magistrats du parquet, jusqu'à ce que, 
effrayés de la tournure sérieuse que prenait l'affaire, ils 
expliquérent enfin que tout cela n’était qu'une super- 
cherie « pour faire parler d'eux, » ce qui fut reconnu 
vrai. Le crime, comme le vice, a ses fanfarons. 

Mais tout n'élait pas comédie dans cette effroyable ému- 
lation d’assassinat qui s'était emparée de tant d’imagina- 
tions dépravées. Heureux l'historien, s’il n’avait pas de 
plus lamentables souvenirs à évoquer! 

Au mois de juin 1835, le ministre de l'intérieur fut 
informé que, dans une petite ville desenvirons de Paris, 
un individu en proie à une exallation maladive {enait des 
propos qui semblaient révéler un danger pour la vie du 
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Roi. M. Thiers s'étant fait amener ce personnage, on 
parvint à savoir qu’afflié à une conspiration régicide, 
il avait quitté Paris pour n’y pas prendre part, et que sa 
raison en était restée troublée. Quelque incomplètes que 
fussent ces indications, on fut bientôt sur la voie. 
D'autres révélations étant arrivées, on sut que le projet 
des conjurés était de saisir le moment où le Roi, se ren- 
dant à Neuilly, entrerait dans l'avenue des Champs- 
Élysées, d’abattre un des chevaux afin d’arréter la voiture, 
de se précipiter alors sur le Roi et de le mettre à mort, 
Ce complot, qui devait recevoir son exécution le 26 juin, 
avait pour auteurs principaux deux frères, Gabriel et 
Charles Chauveau. Le 96, avant l'heure fixée, la police 
arrêta, rue Mauconseil, au domicile des frères Chauveau, 
Charles, l’un d’eux, ainsi que leur mère et quatre de leurs 
complices. On saisit en même temps tout un arsenal de 
poïgnards, de pistolets, de fusils, avec une grande quan- 
tité de poudre et de balles. * 

Ces’arrestations ne découragèrent pas les autres com- 
plices ; elles les déterminèrent seulement à changer leur 
plan. De nouveaux renseignements apprirent à la police 
qu'ils se proposaient d'attendre le Roi à son retour de 
Neuilly, et de jeter dans sa voiture un baril de poudre 
prêt à faire explosion. Afin de ne pas leur permettre 
d'échapper à la répression, on résolut de les laisser arri- 
ver jusqu'au flagrant délit, sans toutefois exposer la vie 
du Roi. M. Thiers prit à ceteffet des agents d'élite, et leur 
donna ses instructions, leur recommandant de saisir, 
pour s'emparer des conjurés, le moment précis où ceux-ci 
seraient sur le point d'agir. Puis M. Thiers se rendit à 
Neuilly; et, après avoir informé le Roi du complot, lui 
demanda la permission de faire partir ses aides de camp 
de service dans sa voiture. « Y pensez-vous? s’écria le 
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Roi; ce serait peut-être les envoyer se faire luer à ma 
place! =— C’est leur devoir , Sire, répondit M. Thiers, 
et il n’est aucun d’eux qui ne tienne à honneur de le 
remplir. Ils ne sauraient, du reste, avoir lieu de se 
plaindre, quand ils verront le ministre de l'intérieur au 
milieu d’eux, » Le Roi fat profondément touché de la 
preuve de dévouement que lui donnait M. Thiers. Mais 
ce stratagème, qui devait détourner le péril de sa per- 
sonne pour lereporter sur d’autres, nerévoltail pas moins 
la générosité de ses sentiments que son froid courage. 
Il refusa avec une grande vivacité de rien changer ni à 
l'heure de son retour à Paris, ni à sa manière habituelle 
de faire le trajet. Le ministre insistail encore lorsque la 
Reine entra. Le Roi n’hésita pas à en appeler à elle. 
« Vous avez raison, Sire, répondit l’auguste princesse ; 
il faut aller à Paris. Mais vous n'irez pas seul; ma place 
est à vos côtés; je vous accompagnerai. » Toute l'élo- 
quence de M. Thiers vint échouer contre celte double 
résolution; à peine put-il obtenir d’être admis à par- 
tager, dans la voiture royale, les dangers du voyage. Son 
anxiété était extrême; il tremblait maintenant que ses 
agents n'exagérassent ses instructions, ou que leur vigi- 
lance ne fût mise en défaut. Aussi fit-il parlir sur-le- 
champ un courrier, pour leur donner l’ordre de prévenir 
à tout prix l’exéculion de l'attentat. 

Le voyage du Roi se fit sans accident. Quelques arres- 
tations un peu’hâlives ayant donné l'éveil aux conjurés, 
la plupart s'étaient dispersés. Ils ne tardèrent pas cepen- 
dant à tomber entre les mains de la police, et furent livrés 


à la Cour d’assises, qui en condamna cinq. Le baril explo- : 


sible avait été jeté du pont de la Concorde dans la Seine, 
à il fut retrouvé plus tard. 
C'est le 10 juillet qu'avait élé ainsi déjoné le complot 
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de Neuilly. Tous les détails en furent tenus secrets autant 
que possible, et le public n’en connut que vaguement les 
principales circonstances. Mais cette rumeur, venant 
s'ajouter à d’autres rumeurs déjà mises en circulation 
sur une catastrophe qui devait marquer la revue du 
28 juillet, avait assombri les préoccupations de L'opinion. 
Chose assurément digne de remarque! à Paris, dans les 
départements, à l'étranger, partout on s'attendail à un 
événement pour le 98 juillet; partout il était annoncé par 
des lettres, par les journaux el par ces bruils indéfinis- 
sables qui semblent portés sur les vents. 

A l'approche du 98 juillet, plusieurs journaux de pro- 
vince publièrent simultanément une correspondance de 
Paris ainsi conçue : « On continue à dire que Louis-Phi- 
lippe sera assassiné, ou plutôt qu’on tentera de l’assassiner 
à la revue du 28. Ce bruit a sans doute pour but de déter- 
miner sa bonne garde nalionale à venir, nombreuse, le 
protéger de ses baïonnettes. » 

On lisait dans la Quotidienne du 91 juillet : « Le Gou- 
vernement affecte d’envelopper encore du plus profond 
mystère le prétendu complot dirigé contre la personne 
de Louis-Philippe. Fantasmagorie!.… Conspiration dont 
le secret est la formation de quelques gardes du corps, 
à laquelle on veut préparer les esprits par des simulacres 
de dangers pour la famille royale. » Le 24, le Corsaire 
disait : « Le prince La envoyé demander à son beau- 
père ses recettes d'assassinats politiques. L’enthousiasme 
baisse à Bruxelles! Il y a maintenant à la préfecture de 
police une brigade préposée aux assassinals mensuels. » 
Le 26, le Charivari, dont les doctrines étaient républi- 
caines, mais qui était alors à la solde du parti légitimiste, 
contenait ces deux lignes : « Hier, le roi citoyen est venu 
à Paris avec sa superbe famille, sans être aucunement 





DES ACC 








Google INR 


502 RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE 1. 

assassiné sur la route. » Le lendemain, veille de l'atten- 
tat, le même journal paraissait imprimé en caractères 
rouge de sang, et publiait une caricature où le Roi était 
représenté portant des cadavres et marchant sur des cada- 
vres. Le 98, jour du crime, le Corsaire s’exprimait ain: 
« Demain on criera : Vive le roi! au (‘hamp-de-Mars; 
à quoi bon? Le roi que nous nous sommes donné se porte 
admirablement bien! » Puis encore, faisant allusion au 
passage du Roi sur la place Vendôme : « On parie pour 
T'éclipse totale du Napoléon de la paix. » Le même jour, 
le journal légitimiste, la France, après avoir rendu 
compte de la journée de la veille, dite Féte des Morts, 
ajoutait cette affreuse plaisanterie : « Peut-être est-ce la 
fête des vivants, à qui, par compensation, il est réservé 
de nous offrir le spectacle d’un enterrement. Nous verrons 
bien cela demain ou après-demain. » A l’étranger, le 
Correspondant de Hambourg du 33 juillet annonce «qu’on 
s'attend à une catastrophe pendant l'anniversaire des trois 
jours.» Une lettre de Berlin, du 26, constate que le même 
bruit y était répandu. Le 98, des jeunes gens voyageant 
en Suisse, après avoir inscrit sur un registre d’auberge 
les noms de Louis-Philippe et de ses fils, les font suivre 
de ces mots : « Qu'ils reposent en paix! » 

Il y avait, dans ces moqueries mêmes d’une partie de 
la presse, quelque chose de sinistre, et comme un aver- 
tissement ironique. Le ministère était loin d’être sans 
inquiétude, et aurait volontiers contremandé la revue. 
Mais il ne fallait pas espérer que le Roi y consentit. 
Cependant la police avait fait jouer tous ses ressorts sans 
pouvoir se mettre sur la trace du moindre indice accu= 
sateur, lorsque, dans la nuit du 27 au 98 juillet, un com- 
missaire du nom de Dyonnet porta à la connaissance de 
M. Gisquet quelques renscignements qui avaient une cer- 
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taine apparence de précision. II s’agissait d’un souterrain 
creusé sous le boulevard, à la hauteur du théâtre de 
l'Ambigu, et dans lequel étaient placés des tonneaux de 
poudre. D'actives recherches furent aussitôt commencées, 
tant pour retrouver l'ouvrier signalé comme l’auteur de 
celte confidence, que pour s'assurer de la vérité de ses 
s. Sur l'ordre de M. Thiers, on fouilla mème de fond 
en comble les maisons voisines de l'emplacement désigné. 
Cesperquisitions n’amenèrent aucun résultat; et les habi- 
tants des maisons où elles furent faites firent entendre de 
telles plaintes, qu’on renonça à les continuer sur le boule- 
vard du Temple, comme on en avait l'intenlion. On a su 
plus tard que ouvrier en question était Boireau, travail- 
lant chez un fabricant de bronze; qu'ayant reçu dans la 
journée la visite de plusieurs individus dont la mise ap- 
partenait à une condition plus élevée que la sienne, et 
craignant que celte visile ne provoquât les conjectures 
d’un commis qui en avait élé lémoin, il avait fait à ce 
commis de fausses confidences, dans le double but de 
V'engager au silence et de dérouter la police en cas 
d’indiscrétion. 

Enfin le %8 juillet arriva. Le soleil était resplendissant, 
le temps magnifique. Quarante mille gardes nationaux 
étaient rangés en haie sur la droite des boulevards, de la 
Madeleine à la Bastille. La troupe de ligne occupait la 
gauche. Tous les hauts fonctionnaires, dignitaires et off- 
ciers généraux devant faire partie de lescorte étaient 
réunis aux Tuileries. La reine et les princesses étaient 
livrées aux plus cruelles angoisses. Au moment où le 
cortêge sortait des appartements, Madame Adélaïde, 
s’approchant vivement de M. Thiers: « Au moins, lui 
dit-elle d’un accent plein d'une déchirante anxiété, 
nous le ramèncrez-vous vivant? — Madame, répondit 
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M. Thiers, si le Roi ne revenait pas vivant, c’est qu'il 
m'aurait pas été possible au ministre de l’intérieur de 
mourir à sa place. » 

On se mit en marche. Le Roi, à cheval, tenait seul le 
milieu de la chaussée, devançant sa suite de plusieurs pas. 
Puis venaient M. le duc d'Orléans, M. le duc de Nemours, 
M. le prince de Joinville, les ministres, les maréchaux et 
unbrillantétat-major. Rien ne distingua d’abord cette re- 
vue de toutes celles qui l'avaient précédée, sice n'est peut- 
être un peu plus de froideur, provenant d’un sentiment 
vague el général d'inquiétude. On venait de dépasser 
J'Ambigu, et de s’engager sur le boulevard du Temple ; 
déjà Pon commençait à espérer que les sinistres prédic- 
tions ne se réaliseraient pas, lorsque, à la hauteur du Jar— 
din ture, le Roi ayant par hasard porté son regard sur la 
gauche, vit un jet de fumée sortir d’une fenêtre. « Join- 
ville, s’écria-t-il vivement, en s’adressant à celui de ses 
fils qui était le plus rapproché de lui, ceci me regarde. » 
Au mêmeinstant, une détonalion prolongée, semblable 
äun feu do peloton mal exécuté, 8e fait entendre, à la- 
quelle répond, sur le boulevard, un immense cri d’hor- 
reur et d’effroi. M. le duc d'Orléans se précipite près de 
son père, qui le rassure. Mais quel spectacle autour de 
lui! Toute la parie de la chaussée occupée par le cortége 
royal était couverte d'hommes et de chevaux renversés, 
de morts et de blessés dont le sang ruisselait sur le pavé. 
D’autres malheureux encore avaient été frappés dans la 
foule massée sur les contre-allées, et qui, saisie de ter- 
reur, s’enfuyail dans un inexprimable désordre. 

Au milieu de cette scène déchirante, le Roi, maître de 
Jui, surmontant ses cruelles émotions, donnait à tous 
l'exemple du sang-froid et de la présence d'esprit. Sa 
première pensée avait été pour la Rcine, à qui ilavait 
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envoyé un de ses aides de camp pour la rassurer. Bien- 
tôt le calme silencieux des grandes douleurs ayant suc- 
cédé à la panique, on put compter les victimes de cet 
exécrable attentat. Par un hasard miraculeux, ni le Roi 
ni aucun des princes n’était blessé. Une balle avait ef- 
fleuré le front du Roi, et y avait laissé sa trace; une autre 
avait frappé Pencolure de son cheval. M. le duc d'Orléans 
avait reçu une contusion à la cuisse ; le cheval de M. le 
duc de Nemours avait été blessé à la tête, celui de M. le 
prince de Joinville au.flanc. Ainsi ceux que cherchaient les 
coups des assassins y avaient échappé. Et pourtant quarante 
malheureux frappés dans un étroit espace prouvaient que 
Finstrument homicide n’était que trop bien dirigé. Le 
maréchal due de Trévise, héros épargné par le canon de 
cent batailles, le général Lachasse de Vérigny, le colonel 
de gendarmerie Raffé, le lieutenant colonel Rieussec de 
la8e légion, lecapitaine comte de Villaite, et treize autres 
gardes nationaux, vicillards, femmes, jeune fille, sont 
morts ou mourants. À côté d’enx sont vingt-deux bles- 
sés, parmi lesquels les généraux Colbert, Brayer, Hey- 
imès, Blein et Pelet. M. le duc de Broglie a eu le collet de 
son habit percé par une balle, qui s’est arrêtée dans la 
cravate. M. Thiers a son uniforme tout couvert du sang 
qui a rejaili sur lui. 

Après quelques instants donnés à la muette contempla- 
tion de l’horrible spectacle étalé sous ses yeux ‘ : « Allons, 
messieurs, dit le Roi, marchons. » Et il acheva la revue, 
au milieu des transports d'enthousiasme et d'affection 
que la garde nationale, l'armée, la foule firent à l'envi 
éclater sur son passage. 

Mais déjà on s'était emparé de l'assassin. Une épaisse 


1 Voyez la note F à la fin du volume. 
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fumée sortant à travers la jalousie baissée d’une fenêtre, 
au troisième étage de la maison n° 50, avait révélé d’où 
le coup était parti. En un clin d’œil la maison fut cernée 
et envahie. M. Thiers, accouru des premiers, dirigeait les 
recherches. Pendant que des agents pénètrent dans la 
maison signalée, d’autres se répandent dans les maisons 
voisines afin de fermer toute issue. Bientôt un cri reten- 
tit! « A lassassin! voilà l’assassin qui se sauve! » Eu 
effet, un homme était suspendu, à peu de distance du 
sol, à l'extrémité d’une corde attachée à une fenêtre ou 
verle au troisième élage, sur la cour de la maison ne 50, 
boulevard du Temple. Cette cour n’était elle-même sépa- 
rée d’un couloir dépendant de la maison n° 52 que par un 
mur peu élevé. Se voyant découvert, le fugitif imprime 
un vigoureux balancement à la corde. 11 s’élance sur le 
mur, pénètre par une fenêtre dans une cuisine du ne 52, 
gagne l'escalier et arrive dans la cour, où l’on s'empare 
de lui. 

Il était horrible à voir. Son visage était couvert d’un 
masque de sang congulé. De larges blessures lui avaient 
ouvert le cou et le front. Sa lèvre coupée et pendante 
laissait à découvert une partie des os de la mâchoire infé- 
rieure. Un lambeau de peau détaché de son front re- 
tombait sur son œil gauche. L'une de ses mains était 
mulilée ; ses vêtements étaient roidis par le sang dont ils 
étaient imprégnés. On dut le défendre contre la foule 
exaspérée, pour le conduire au corps de garde. 

Cependant les perquisitions se continuaient dans la 
maison. Pour pénétrer dans l'appartement du troisième, 
il fallut en briser la porte, barricadée à l’intérieur. On se 
trouva alors dans une pièce ayant vue sur le boulevard. 
Devant la fenêtre était l'instrument du crime. Il consistait 
en vingt-quatre canons de fusil, disposés comme des 








Google ° 


PROCÈS DES ACCUSÉS D'AVRIL. 507 





tuyaux d’orgue sur une forte charpente, de telle sorte 
qu’une traînée de poudre pût les faire partir tous à la 
fois. Trois de ces canons n'avaient pas pris feu, et conte- 
naient encore quadruple charge. Cinq autres avaient 
crevé près du tonnerre, ce qui expliquait les blessures 
de l’assassin. Le sol était couvert de débris et de taches 
de sang, les murs étaient déchirés par les éclats de la 
machine. Un tison fumait encore devant la cheminée, 
sur laquelle était un portrait de Henri V, précaution prise 
pour diriger les soupçons sur le parti légitimiste. La 
chambre n’était garnie que de quelques meubles sans 
valeur, et d’un lit dont le matelas portait écrit d’une 
manière trèsapparente le nom de Girard. On sut, en 
effet, que ce nom était celui que portait le locataire de 
cet appartement, le même qui venait d’être arrôté. 
Ramené dans sa chambre, malgré les souffrances que 
doivent lui causer ses blessures, l'assassin ne laisse voir 
aucun trouble. On l’interroge sur ses complices ; il dé- 
clare n'en avoir aucun. On lui demande s’il a été poussé 
par une passion politique ; il répond qu'il na pas d’opi- 
nion, qu’il est seulement un homme « dérouté. » On lui 
met sous les yeux ce qu'il y a d’affreux dans son crime. 
« Oh! dit-il, je n'ai pas agi par méchanceté; j'ai mis 
le feu comme un gamin qui fait partir un pétard. » 
Iétait impossible d'admettre que cet homme eût conçu 
et exécuté seul et par passe-temps un pareil forfait. On 
se mit à la recherche de la vérité; et l'on apprit tout 
d’abord qu'habitant depuis peu de mois son logement, 
Girard y recevait fréquemment un vieillard qui se disait 
son oncle, et qu'il y était aussi visité par un jeune homme 
et par trois femmes. On sait combien la police de Paris 
est habile à arriver par les moindres indices à la décou- 
verte de l'inconnu. En quelques jours, elle avait acquis 
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la certitude que le véritable nom de assassin était 
Fieschi ; elle avait mis la main sur sa concubine, la fille 
Nina Lassave, et sur deux de ses complices, Morey, qui 
se faisait passer pour son oncle, et Boireau, jeune ouvrier 
fondeur. Elle était en outre sur les traces d’un troisième 
complice; Pépin, épicier du faubourg Saint-Antoine, 
déjà compromis dans l'insurrection de juin. Malgré les 
mille ruses auxquelles il eut recours pour dépister les 
agents mis à sa poursuite, Pépin fut, en effet, arrêté 
le8 août ; mais dès le lendemain, pendant nne perquisi- 
tion faite à son domicile, il réussit à mettre la surveil- 
lance en défaut, et à prendre la fuile. Il quitta alors 
Paris, et alla se cacher dans les environs de Lagny, près 
deMeaux. A partir de ce moment, les journaux républi- 
cains, dans le but d’égarer la police, annoncèrent à 
Penvi, presque chaque jour, qu'il était passé à l'étranger, 
tantôt par une frontière, ‘tantôt par une autre, entrant à 
ce sujet dans des détails circonstanciés, et donnant jus- 
qu’au nom du navire sur lequel il avait pris passage ‘. 
La manière dont on découvrit sa nouvelle retraite offre 
quelque intérêt. Un de ses amis, nommé Collet, meunier 
à Lagny, chargé par lui de demander les conseils de 
M. Armand Carrel et de M. Garnier-Pagès, se présenta à 
ceteffet dans les bureaux du National. N'ayant pas ren- 
contré les personnes qu'il cherchait, le sieur Collet con- 
fia Pobjet de sa mission à deux employés de ce journal, 
M. Bergeron, traduit en 4832 devant la cour d'assises 
comme auteur d’une tentative d’assassinat sur la per- 


4 « On dit que M. Pépin, réputé complice de Fieschi, et qui s'est 
embarqué le 6 à bord du bateau à vapeur le Prince d'Orange, à 
Dunkerque, est arrivé à Rotterdam. » (National du 15 septembre 
1835.) 
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sonne du Roi, et M. Eslibal. Ces messieurs promirent de 
venir en aide à Pépin, qu'ils allèrent même visiter dans 
son asile; et, peu de jours après, M. Estibal lui porta un 
passe-port pour la Belgique. Pépin Le refusa, par craînte 
de l’extradition. Ces démarches, qui n'avaient point 
échappé à la police, la guidèrent, et le 21 septembre, 
Pépin fut arrêté de nouveau à la ferme de Belesme, près 
de Lagny. 

La justice était maintenant en possession des auteurs 
présumés de l'attentat. L’instruction lui en eut bientôt 
révélé tous les détails. Voici ce qui résulta des preuves 
recueillies, des témoignages entendus et des aveux des 
accusés. 

Fieschi, né en Corse en 1790, était un de ces êtres dé- 
gradés qui mettent leur intelligence au service des plus 
viles passions. Tour à tour pâtre, soldat, tisserand, puis 
condamné comme voleur et faussaire, on le voit, de 1815 
à 4830, promener de ville en ville ses vices et son hu- 
meur vagabonde, laissant partout des dettes et le sou- 
venir de sa dépravation. Il s'était attaché comme mai- 
tresse une femme Petit, qu’il avait connue dans la prison 
d’Embrun, et dont la propre fille devint bientôt à son 
tour sa concubine. En 1831, grâce à l'appui de personnes 
honorables, dont il avail surpris la bonne foi, et à de 
faux certificals qu’il avait fabriqués, il obtient une pen- 
sion comme condaënné politique. Puis il s’afflie aux so- 
ciétés républicaines, et vend à M. Baude, préfetde police, 
ses services d’espion. En 1834, préposé par un ingénieur 
à la surveillance d’un atelier d'ouvriers, il vole une par- 
tie de la somme destinée à la paye, et se fait renvoyer. 
Vers la même époque, la police ayant découvert les faux 
dont il s’était rendu coupable, les secours et pensions qu’il 
recevait lui furent retirés, et un mandat d’amener fut 
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lancé contre lui. Il tombe alors dans la plus affreuse dé- 
tresse, et erre d’asile en asile, prenant successivement les 
noms de Bescher, d'Alexis, de Petit, de Girard, jusqu'au 
jour où son crime devait le rendre à son véritable nom. 

Au nombre des amis dont Fieschi recevait assistance, 
se trouvait un bourrelier du nom de Morey, avec 
lequel il était lié depuis plusieurs années. Morey avait 
soixante ans; il avait servi dans Partillerie. Cétait un 
homme d'une humeur sombre et taciturne, d’une éner- 
giesauvage, républicain de l'école de 93, ayant voué aux 
rois une haine implacable, et qui s'était signalé par son 
exaltation dans la Société des droits de l'homme dont il 
était membre. Un jour, causant avec Morey, Fieschi lui 
montra le plan d’une machine qu’il avait imaginé, et 
qui pouvait iner d'un seul conp un grand nombre de * 
personnes. « Voili, dit-il, ce qui vous aurait été bon sur 
les barricades. — Ce serait bien meilleur encore pour 
Louis-Philippe, » répondit Morey. Telle fut la première 
pensée de l'assassinat. Fieschi ne l'ayant pas repoussée, 
Morey exprima le regret de ne pouvoir faire lui-même les 
frais de la machine et promit de s’en occuper. Quelques 
jours après, il avait trouvé le bailleur de fonds. Il condui- 
sit Fieschi chez Pépin, qui l’accucillil en lui tendant la 
main et lui disant : « Moi a! je suis patriole. » Pépin 
élail aussi membre de la Société des droits de l’homme ; 
il y était chef de la section Romme, à laquelle apparte- 
nait Morey. Il fut convenu que Pépin fournirait aux dé- 
penses nécessaires. Quant à Fieschi, dont la vanité égalait 
Ja cnvoilise, on l'allécha en lui représentant la ghire 
qui s’atlacherait à son nom pour avoir délivré la France 
de ses tyrans, et par la promesse d’une somme considé- 
rable qui lui serait offerte par souscription, à litre de 
récompense nalionale, 
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Le premier soin devait être de trouver un emplace- 
ment convenable. Fieschi ayant découvert l'appartement 
du boulevard du Temple, et Morey en ayant approuvé 
le choix, Pépin vint à son tour le voir, et paya le loyer, 
ainsi que les meubles achetés par Ficschi. Déjà, avant 
celte époque, on avait assuré à Fieschi des moyens de 
fuite. Un ouvrier relieur, nommé Bescher, chef de la 
section Marat de la Société des droits de l'homme, avait 
pris, afin de les lui remettre, un livret et un passe-port 
pour Auxerre; il avait eu pour témoins Morey et Vay- 
ron, chef de la section des Gueux. 

Au commencement d'avril, Pépin conduisit Fieschi 
sur le quai de la Rapée, et acheta le bois nécessaire à la 
construction de la charpente, que Fieschi fit ensuite 
exécuter. 

Au mois de juin, Pépin fit une tournée dans quelques 
départements, sous prétexte d’affaires de commerce. Son 
véritable but était de visiter les chefs du parti républi- 
cain, afin de les préparer à profiter d’une catastrophe. IL 
y a lieu de penser que ces demi-confidences furent lori- 
giné des bruits qui ont cireulé avec tant de persistance 
à l'approche du jour fatal. Dès que Pépin ft de retour à 
Paris, on songea à armer la machine qui, d'après le plan 
primitif, devait porter des fusils. Fieschi pensa que de 
simples canons de fusil, auxquels on mettrait le feu par 
une traînée de poudre, produiraient le même effet, et 
qu’il serait plus facile de les transporter sans attirer l’at- 
tention. On voulut faire un essai, et Fieschi, Pépin et 
Morey se rendirent ensemble dans une vigne de Bagno- 
let, où une traînée de poudre fut préparée. L'expérience 
ne laissa aucun doute. Pépinalors dit à Fieschi que M. Ca- 
vaignac, qu’il visitait fréquemment à Sainte-Pélagie, Lui 
procurerait les canons de fusil. Il les demanda, en ect, 
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à M. Cavaignac, mais, a-l-il assuré, «en le priant de ne 
pas l'interroger sur l'usage qu’il en voulait faire. » 
M. Cavaignac promit de les lui faire remettre, et ne tint 
pas parole. Les canons furent donc achetés par Fieschi et 
payés par Pépin. Quelques-uns de ces canons n’avaient 
pas de lumière. Fieschi eut recours pour les percer à son 
ami Boireau, qui plaça en même temps les ferrements 
de la machire. On touchait au 28 juillet. Morey se rend 

‘ chez Fieschi, et charge les canons, qui sont aussitôt mis 
en place et assujettis, Il ne restait plus qu’à les pointer. 
Pépin devait, le 27 dans l'après-midi, se promener à che- 
val sur le boulevard, pour donner le point de mire. Ilne 
losa pas; la pensée de se trouver dans la direction de 
cette terrible machine le faisait trembler. IL se fit rem- 
placer par Boireau. 

Le 28, Morey passa une partie de la matinée avec Fies- 
chi. Au moment où le cortège approchai, ils se sépa- 
rèrent. Fieschi monta chez lui; Morey attendit dans nne 
rue voisine, prêt à lui remettre son passe-port. Quelques 
minutes après, le crime était consommé. 

Il convient d’ojouter ici qu'après sa condamnation, 
Pépin s’étant décidé à faire des aveux déclara avoir fait 
partà MM. Recurt, Floriat, Auguste Blanqui et Cavaigu: 
du projet d’attentat ; mais que les trois premiers oppo- 
sèrent, en ce qui les concernait, un démenti publie à 
cette asserlian. 

11 serait impossible de peindre la douleur, l'indigna- 
tion que cel exécrable attentat fit éclater à Paris et 
dans la France entière. Après un premier moment de 
stupeur causte par l’énormitédu forfait, le sentiment pu- 
blic se fit jour avec un ensemble et une énergie auxquels 
les plus indifférents eux-mêmes ne restèrent pas élran- 
gers. Chacun se demandait avec elfroi ce qui serait 
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arrivé si le Roi et ses fils étaient tombés sous les balles 
des assassins. De tontes parts, on réclamait des mesures 
qui armassent enfin le pouvoir de moyens efficaces, pour 
ne pas laisser plus longtemps la vie des citoyens et la sé- 
eurité du pays à la merci des trames abominables et des 
fureurs sanguinaires de quelques anarchistes. L’exaspé- 
ration fut poussée si loin, qu’on eut à craindré qu’elle ne 
substitüât la violence à la justice, et que l'autorité dut 
faire protéger par la force armée lesbureaux du National 
et de quelques autres journaux, ainsi que la prison de 
Sainte-Pélagie. Les partis qui naguère se donnaient la 
main, prompts à se courber sous celle tempête de l’opi- 
pion, se rejetaient de l’un à l'autre la responsabilité due 
crime. Les républicains lattribuaient à l'or des lé 
mistes; les légitimisles le disaient sorti des sociétés se- 
crètes. 

Quant au Roi, jamais, même en 1830, il n'avait été 
Pobjet de témoignages plus unanimes d'affection et de 
confiance. On se redisait son courage, son sang-froid, 
pendant que l'affreuse machine semait la mort autour de 
lui et de ses fils. Le récit tonchant de sa première entre- 
vue avec la Reine et les princesses courait de bouche en 
bouche. Des députations, des adresses Ini apportaïent de 
tous côtés les félicitations et les vœux de la France. C’é- 
tait comme une nouvelle consécration de la dynastie par 
la volonté nationale. 

Le soir même du 98 juillet, une proclamation du Roi 
affichée dans Paris annonçait que, par un sympathique 
respect pour le deuil qui venait de s'étendre sur tant de 
familles et qui était aussi le deuil de la France, les ré- 
jouissances préparées n'auraient pas lieu. Il y était fait 
allusion en quelques mots aux nécessités dont chacun 
était frappé. « Mon Gouvernement connaît ses devoirs, 
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disait le Roi, il les remplira. » Le lendemain, une or- 
donnance royale déféra l'attentat à la Cour des pairs. 

On fit aux viclimes de ce grand crime de magnifiques 
funérailles. Le 5 août, dix-huit cercueils furent portés, 
de la chapelle ardente où ils avaient été déposés, sur 
autant de chars, et le funèbre convoi se dirigea par les 
boulevards vers l’hôtel des Invalides. Le cercueil d'une 
jeune fille ouvrait la marche, qui était fermée par le cer- 
cueil d’un maréchal de France. Les grands corps et les 
fonctionnaires de l'État, les autorités municipales, l'ar- 
mée et la garde nationale assistaient à cette fêle des morts. 
A l'entrée de l'église des Invelides, le cortège était 
attendu par le Roi et la famille royale, qui avaient voulu 
venir réciler les dernières prières sur ces resles inani— 
més. 

L'instruction du procès dura plusieurs mois, et ce fut 
seulement à la fin de janvier 4896 que Fieschi, Morey, 
Pépin, Boireau et Bescher, auteurs et complices présu 
més de l'attentat, comparurent devant la Cour des pairs. 
Après son arrestation, Morey avait tenté de se laisser 
mourir de faim. Ce ne fut qu’au moment où sa vie allait 
s’éteindre, qu’on put le déterminer à, prendre quelques 
aliments. Le National annonça même sa mort, et il ajou- 
tait: e C’est quelque chose de, très-grave qu'au bout de 
deux mois et demi de privations, un homme meure de 
faim dans son cachot, sans avoir communiqué avec qui 
que ce soit, et qu'il emporte aves lui son sécret, s'il en 
avaitun, laissant la société dans l'impossibilité de se dire 
si cette mort affreuse est le désespoir d'un innocent ou le 
supplice volontaire d'un coupable. » L'intention de ces 
lignes était manifestement de faire retomber sur les pro- 
cédés de l'instruction la responsabilité de cette mort, de 
jeter des dontes sur la culpabilité de More, et de repor- 
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tersur les accusés vivants, en passant par le suicidé, un 
intérêt qu’on n’osait leur témoigner ouvertement. La 
amort de Morey avant le jugement aurait sans doute servi 
des vues des républicains, car ils lui firent offrir du poi- 
son, qu'il refusa. 

Les débats judicires furent pour Fieschi l’occasion 
d'ajouter, s’il est possible, à l’horreur qu'inspirait son 
crime, par une affectation de repentir qui n'élait qu’un 
rôle de comédie, par son impudente jactance, par le cy- 
nisme de sa sincérité el par la préoccupation incessante 
de son infâme célébrité. Morey n’opposa à l'évidence ré- 
sulfant des charges accumulées contre lui que de laconi- 
ques dénégations ou une impassible taciturnité. Pépin 
fat pitoyable de faiblesse et de putillanimité; ce misé- 
rable, qui avait préparé et payé le crime, ne fut plus 
qu’un lâche quand il eut à répondre du crime devant la 
justice. Boireau seul inspira quelque intérêt et fil naître 
un incident pathétique, lorsque les larmes de sa mère lui 
arrachèrent des aveux longtemps refusés. Quant à Bes- 
cher, qui n'avait fait que se prêter à procurer un 
passe-port, l'accusation avait été, dès le début, tacite- 
ment abandonnée à son égard. Il fut acquilté. Fieschi 
fut condamné à la peine des parricides; Morey et Pépin à 
la peine de mort; Boireau à vingt ans de détention. 
Le 19 février, le drame arriva à son lugubre dénoûment; 
trois têtes tombèrent sur léchafaud. 

Pendant les dernières heures de sa vie, il s'était opéré 
dans le caractère de Pépin une réaction marquée. Il se 
montra ferme et résigné, et marcha au supplice avec 
une apparente indiférence. Comme il arrivait au pied de 
Vinstrament fatal, M. Zangiacomi, juge d'instruction, lui 
fit dire à deux reprises, par un commissaire de police, 
que s’il avait des révélations à faire il serait sursis à son 
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exéculion. C’était une branche tendue au naufragé. 
Pépin refusa de la saisir. 

IL y avait une intention de clémence dans celte offre. 
Pépin n'avait pas fait preuve d’une intelligence à la lhau- 
teur de son crime, et le Gouvernement, s’il en avait eu” 
un molif, aurait volontiers adouci pour lui les rigueurs 
de la justice. Le Gouvernement, en outre, n’était pas 
certain d’avoir pénétré dans toutes les profondeurs du 
eomplotdont les seuls acteurs connus allaient disparaitre, 
et il pensait que si d’autres mains cachées avaient dirigé 
les fils de cette trame, Pépin, par sa position sociale et 
par ses relations, avait dû être l'intermédiaire. 

Qu’y avait-il de fondé dans cette supposition? Le lec- 
teur qui a tous les faits sous les yeux peut répondre. Ce 
qui ressort inccntestablement de ces faits, avec quelque 
chaleur qu’on l'ait nié, c’est que l'attentat du 98 juillet 
fut un acte de garti, et qu'il avait pour but, en envelop- 
pant le Roi et ses fils dans un même massacre, de substi- 
tuer la république à la monarchie. Certes, il y avait, dans 
le parti républicain, des bumimes qui auraient rejeté avec 
horreur l’idée d'acheter le triomphe par un si lâche 
assassinat. Mais il y en avait aussi, et en bien plus grand 
nombre, parmi les chefs comme parmi les soldats, qui 
professaient la doctrine de Ja « souveraineté du but, » et 
pour lesquels tout était méritoire qui ouvrait les voies à 
Ja république #. La récompense promise à Ficschi était 
hypothéquée sur la république. Ses complices n'avaient 
rien à attendre que de la république. Pépin, Morey, 
Bescher, Vayron, élaient non de simples membres, mais 
des dignitaires de la Société des droits de l'homme. Pépin 
et Boireau appartenaient à la Société des familles, nou- 
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vellement créée après la dispersion dela précédente. 
Pépin était Vami de MM. Guinard et Cavaignac. Faut-il 
d'ailleursrappeler ces rumeurs mystérieuses qui avaient 
d'avance annoncé l'attentat, et mis en éveil tous les chefs 
républicains de la France et de l’Europe? Fant-il rappeler 
Je Charivari imprimé en ronge; la presse républicaine 
s’elforçant, avant le crime, de dérouter la police par de 
faux bruits et d'ignobles plaisinteries; après le crime, 
prolégeant par de complaisants mensonges la fuite de 
Pépin; accablant Ficschi pour faire la part du sentiment 
public, mais pleine pour ses complices de bienveillance, 
d'égards et presque de respect? Faut-il rappeler Pépin 
faisant demander les conseils de MM. Carrel et Garnier- 
Pagès, et deux rélacteurs du National lui procurant un 
passe-port? Faut:l rappeler ces fanatiques se disputant 
les lambeaux des vêtements el les cheveux des suppliciés, 
et ces couronnes d’immortelles portées processionnelle- 
ment sur les tombes de Pépin et de Morey, et la police 
obligée d’interverir pour faire cesser un scandale qui 
révollait la conscience publique? Faut-il rappeler enfin 
un fait qui domins et résume tous les autres, et dispense 
de tout commentaire : au mois de novembre 4848, sous 
le gouvernement de M. le général Cavaignac, M. Dufaure 
étant ministre de l'intérieur, il fut présenté à l’Assemblée 
consiluante une liste des récompenses nationales à 
accorder par la France au nom de la république. Sur 
cette liste, rédigée, sous le ministère de M. Senart, par 
une commission composée d'anciens républicains, on 
avait porté les « enfants de Pépin. » Morey n’avait pas 
laissé d’hériliers. 

Mais à quoi bon les conjectures, quand les républicains 
eux-mêmes ont perlé? Voici ce qu'imprimait le Patriote 
du Puy-de-Dôme : « Les débas qui ont eu lieu devant 
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la Cour des pairs ‘ ont révélé cent faits où l’homme 
ennemi du sang trouve autant de sujets de douleur que 
dans la tentative dirigée contre Louis-Philippe, et qui 
n’ont plus les mêmes juslifications. Aucun fanatisme 
m’égarait la tête du général Aymar et de M. lo préfet 
Gasparin (insurrection de Lyon), car ils ont accepté la 
pairie. De plus ils n’avaient aucun danger à courir lors- 
qu’ils ordonnaient le meurtre, ct Gérard au contraire 
savait bien qu'il ui restait peu de chance de salut. Les 
uns étaient cruels pour avoir de l’avancement ; l'autre 
l'a élé sans que son âme ait pu s'ouvrir à un pareil 
mobile, et peut-être parce que les actes des premiers 
l'avaient rempli d'indignation et de fureur... Nous 
trouvons que les journaux monarehiques sont très-mal 
fondés à donner le nom de lâche assassinat à la tentative 
individuelle qui vient d'être faite. S’il est vrai de dire 
que sans Louis-Philippe et ses trois fils la monarchie füt 
devenue impossible en France, il faut bien reconnaître 
que cette fois la république n’a manqué son avénement 
que d'une demi-scconde. Une cause si puissante, qui ne 
se trouve en retard que de si peu, ne nous paraît pas 
être en siluation bien désespérée. La république est 
chose si bienfaisante et si sainte qu'elle peut accepter son 
triomphe de quelque événement que ce soit. » 

Osons donc le dire, parce que la vérité l'ordonne : 
Fieschi, dont la main mit le feu à l’infcrnale machine, 
n’élait qu’un vil bravo; mais le crime auquel il a donné 
son nom fut un crime républicain. 











4 Allusion au procès des accusés d'avril. 
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CHAPITRE XXXVI 
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Le goureraement prévente à la Chambre des dértés tros projets de lois, eur 
Îe ur au lee Cours d'amis et ur ds prete. Ce 1e. connues puis 
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Bien que les Chambres lég 
leurs travaux depuis la fin di juin, la session n’était pas 
close officiellement quand l'attentat du 98 juillet était 
venu épouvanter la France. Le Gouvernement avait 
voulu que les trois grands pouvoirs de l’État restassent 
prêts à se donner la main, pendant les dernières péripé- 
Lies du procès d'avril. Ce fut donc sur la simple convoca- 
tion de son président que la Chunbre des députés tint 
séance le 4 août 1833, pour recevoir une communication 
du Gouvernement. 
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Cette communication fut faite avec beaucoup de solen- 
nité. M. le duc de Broglie, président du Conseil, monta le 
premier à la tribune, et développa devant la Chambre 
les hautes considérations d’ordre politique et social qui 
obligeaient le Gouvernement à demander à des lois nou- 
velles les armes défensives qu'il n’avait pas trouvées dans 
la législation existante. «C’est au nom de la France, 
dit-il, c’est pour elle que nans venons vous proposer les 
mesures qui, seules, nous semblent propres à la rassu- 
rer, et à mettre hors de péril la personne du Roi et la 
constitution de l'État. » 

Le ministre présentait ensuile, de l'etat des partis, 
un tableau tout à la fois vrai et fortement coloré. 
« Quelle que soit l'insolence des partis, quelque dange- 
reux qu'ils soient encore, ils sont vaincus; ils ne nous 
détient plus, mais ils subsistent, et chaque jour révèle le 
anal qu'ils font et surtout qu'ils ont fait. Partout se re- 
trouvent les traces désastreuses de leur passage. Ils ont 
jeté dans les esprits un venin qui n’est pas prêt à s’amor- 
tir. Les préjugés qu'ils ont répandus, les passions qu'ils 
ont allumées, les vices qu’ils ont couvés fermentent ; et 
si, dans ce moment, le règne de l’émeute a cessé, la ré- 
volte morale dure encore. Une exaltationsans but et sans 
frein, une haine mortelle pour l’ordre social, un désir 
acharné de le bouleverser à tout prix, une espérance 
opiniâtre d'y réussir, l'irritation du mauvais succès, 
lhumiliation implacable de la vanité déçue, la honte de 
céder, la soif de la vengeance, voilà ce qui reste dans 
les rangs de ces minorités séditieuses que la société a 
vaincues, mais qu’elle n’a pas soumises. N'est-il pas 
vrai que jamais gouvernement n’a été attaqué dans son 
principe, dans sa forme, dans son clief, avec plus d'au- 
dace, avec plus d'acharnement, avec plus d'impunité que 
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le Gouvernement de la Charle de 4830? N'estl pas vrai 
que le parti de la dynastie déchue ose effrontément re- 
vendiquer pour elle la France comme un domaine, et 
qu’au lieu d'expier son past d’absolutisme par le res- 
pect de l’ordre, il pousse à la contre-révolution par l'a- 
narchie, et se déclare en état de rébellion contre toute 
puissance dont le titre est national, et qui gouverne la 
France en France? Nest-il pus vrai que le parti de la ré- 
publique, encore noirei de la fumée du combat, se main 
tient l'arme au bras en face du Gouvernement qu'il nie 
et qu’il insulte, et embauche hardiment les citoyens 
sous le drapeau du pouvoir révolutionnaire dont il salue 
d'avance lavénement? Enfin, n’est-ce pas un fait écrit 
désormais en trails de sang sur le pavé de nos rues, que, 
sous le feu de la presse ennemie, sous l'influence de cetie 
explosion continuelle de théories barbares et d’affreuses 
calomnies, il s’est formé au fond de la société, là où se 
rencontrent les passions grossières et ces intelligences 
violentes qui ne savent ni supporter ni comprendre 
l'ordre, une milice obscure d'hommes capables de toutes 
choses, fanatiques et pervers tont ensemble, où tous les 
partis peuvent chercher des recrues pour la révolle, où 
le parricide politique trouve des bras tout prêts et tout 
armés ? » 

A ce mal si profond, il y avait un remède; et ce re- 
mède, il était « tout entier dans les principes et dans 
les forces du gouvernement constitutionnel. » Le pro- 
gramme de la politique suivie depuis 1830 avait été résu- 
mé en deux mots : la Charte et la paix. Le Gouvernement 
s'y était toujours montré et sy montrerait toujours fidèle. 
Mais il était temps d’obliger aussi ses ennemis à s’y ren- 
fermer, et de les contenir dans la Charte, soit par la 
force, suit par la crainte. I ne s'agissait donc pas de me 
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sures de circonstance, de lois d'exception, mais de lois 
permanentes destinées à corriger l'insuffisance de la lé- 
gislation antérieure, insuffisance constatée par une expé- 
rience de cinq années. 

La pensée du Gouvernement étant ainsi nettement 
établie, le garde des sceaux présenta à la Chambre trois 
projets de lois, qui tous devaient concourir à la réaliser. 

Le premier modifiait, quant à la manière de procéder, 
Vinslitution du jury. Il réduisait de huit à sept sur douze 
le nombre des voix nécessaires pour la condamnation. 
11 couvrait du secret les votes des jurés. li donnait aux 
Cours d'assises, dans le cas où elles seraient convaincues 
que la déclaration de culpabilité serait le résultat d’une 
erreur, le droit de surscoir au jugument, et de renvoyer 
les accusés devant une autre Cour. Il ordonnait que, tant 
qu'il n'aurait pas été établi un lieu pour la déportation, 
celte peine serait subie dans une prison soit du territoire 
continental, soil d’une possession française, suivant qu’il 
scrail prescrit par l'arrêt de condamnation. 

Le deuxième, relatif au jugement des actes de rébel- 
lion, aulorisait la justice à former autant de sections de 
Cours d'assises que Pexigeraient les circonstances, et 
donnait au procureur général la faculté d’abréger les 
formalités de la procédure. Il investissait, en outre, la 
Cour du droit de faire amener de force ceux des prévenus 
qui refuseraient de comparaître devant elle, ou même 
de passer outre aux débats contre eux, ainsi que contre 
ceux qui seraient expulsés de l’audience pour avoir causé 
du tumulte. 

Le troisième et le plus important était relatif à la 
presse. Il comprenait, sous cinq titres, une série de dis- 
positions qui aggravaient d’une manière notable la sévé- 
rité des lois antérieures, La provocation à l'insurrection 














LOIS DE SEPTEMBRE. 523 
érigée en attentat et punie, dans le cas où elle n'aurait 
pas été suivie d'effet, de la détention et d’une amende de 
dix mille à cinquante mille francs ; l'excitation à la haine 
ou au mépris du Roi ou de son autorité conslitulionnelle, 
l'excitation à la destruction ou au changement du gou- 
vernement, classées également au rang des attentats et 
punies des mêmes peines ; interdiction de faire publique- 
ment acte d'adhésion à une autre forme de gouverne- 
ment, d’atiribuer des droits au Lrône à tout autre qu'à 
Louis-Philippe Jer et ses descendants, de prendre la qua 
lification de républicain, d'exprimer le vœu ou li menace 
de la restauration de la famille déchue, d’altaquer la 
propriété, le serment, le respect dû aux lois; facullé 
donnée aux {rihunaux d'élever au double du maximum 
les peines portées contre la diffamation ; défense de rendre 
compte des procès en diffamation, de publier les noms 
des jurés, de rendre compte des délibérations des jurys 
et des tribunaux; suspension du journal condamné deux 
fois dans la même année; augmentation du cautionne- 
iment, avec obligation pour le gérant d’en posséder le 
tiers; obligalion pour le gérant de faire connaître l'au- 
teur de tout article incriminé, et pour le journal d'insé- 
rer les réponses et reclifications des personnes désignées, 
ainsi que les documents administratifs à la requête de 
l'autorité ; défense à tout gérant condamné de signer le 
journal pendant la duré de son emprisonnement ; inter- 
diction de mettre en vente ou d'exposer des dessins et 
gravures, d'ouvrir un théâtre ou d'y faire représenter 
une pièce sans en avoir obtenu l’aulorisalion; enfin ab: 
viation très-nolable des formalités el délais de la procé- 
dure : telle était, dans son ensemble, l'économie du 
projet. ” 

Si lon examine sans prévention ces projets de lois, on 
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se convaincra facilement qu'ils n'avaient rien à démêler 
avec la liberté de la presse. Un point doit être tout d’a- 
bord mis hors de contestation : la nécessité de l'autorisa- 
Lion préalable pour la mise en vente des dessins ct gra- 
vures et pour les représentations théâtrales. La Charte 
garantissait aux Français « le droit de publier ct de faire 
imprimer leurs opinions, en se conformant aux lois; » 
rien de plus. Or, ni les lithographics ni les pièces de 
théâtre ne sont un moyen de publier une opinion ; el de 
ce que certains journaux avaient imaginé de joindre des 
caricatures à leur texte imprimé, il ne s’ensuivait pas 
que ces caricaiures dussent profiter de l’immunilé assu- 
rée aux écrits. Les œuvres du crayon comme les œuvres 
dramatiques appartenaient donc au domaine de la loi 
commune, et aucune restriction n’était mise, en ce qui 
les concernait, au droit du pouvoir législatif. 

Quant à la presse proprement dite, rien de ce qui lui 
était permis par la législation antérieure, comme moyen 
d'exprimer une opinion, ne lui était défendu par la loi 
nouvelle. Seulement les garanties exigées des journaux 
scraient plus séricuses, lus probibiions mieux définies, la 
sanction pénale plus sévère, la répression plus certaine 
et plus prampte. Touts défense portée par la loi est abso- 
lue, et il n'y a pas là de question de plus ou de moins. 
Si les peines varient, c’est que le degré de pénalité se 
mesure à l'intérêt qu’ la société d'assurer l'exécution de 
la loi. Le meurtre ne sera pas moins interdit s’il est 
puni d’une simple amende de cent francs, que s’il est 
puni de mort; mais tel individu qui risquerait volontiers 
cent francs pour tuer son ennemi ne le tuera pas s’il ÿ 
va de sa propre vie. De mème Lel journal qui n’hésitera 
pas à diffamer s'il s'expose à payer une amende de cinq 
cents francs, et à envoyer pendant un muis sous les ver- 
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rous un gérant fictif, ne diffamera plus s’il en doit coù- 
ter à un gérant réel vingt mille francs d’amende et 
trois ans de prison. L'article 7 de la Charte avait mis pour 
condition à la liberté de la presse Pexécution des lois. Le 
Gouvernement ne faisait done que se conformer à l’es- 
prit et à la lettre de la Charte, en cherchant des moyens 
efficaces d'assurer l’exécution des lois. La liberté n'avait 
point à en souffrir. 

Les partis prétendaient, il est vrai, tirer de cet article 
de la Charte le droit de contester le principe du Gouver- 
nement, c'est-à-dire la Charte elle-même. C'était renou- 
veler l'interprétation abusive de M. de Polignac, et vou- 
loir faire de l’article 7 nn autre artirle 44. La Charte, * 
base.du droit public des Français, était et devait rester, 
par cela seul qu’elle était la Charte, hors de toute discus- 

* sion. Tout gouvernement qui laissera discuter son prin- 
cipe n’aura jamais ni force ni durée. 

Mais, disait-on, les projets enlevaient au jury, pour les 
déférer à la Cour des pairs, certains méfaits de la presse, 
et en cela ils violaient la Charte. Il n’en est rien. La 
Charte attribuait à la Cour des pairs la connaissance des 
attentais à la sûreté de l’État, dont elle réservait à la loi 
la définition. Or, la loi proposée définissait attentat l’ex- 
citation à la haine ou au mépris du Raï et l'excitation à la 
révolte commises par la voie de la presse. Rien de plus 
régulier. En quoi, d'ailleurs, la liberté de la presse ÿ 
élait-elle intéressée? La Charte déclarait la personne du 
Roi « inviolable et sacrée. » La pressen’avait donc jamais 
eu le droit de l’outrager, pas plus qu'elle n’avait le droit 
de prêcher la guerre civile. Si, malgré la Charte el grâce 
aux défaillances du jury, une partie de la presse s'était 
arrogé ce double droit et l'avait exercé à peu près impu- 
nément, et si la loi allait pourvoir à c qu'il n'en füt plus 
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ainsi, c'était l'affaire des insulteurs et des calomniateurs, 
des constructeurs et des professeurs de barricades; ce 
n’était pas une question de liberté de la presse. 

Le même esprit avait dicté les réformes relatives au 
jury. Si le nombre des voix nécessaires pour la condam- 
nation était réduit de huit à sept, ce n'était pas dans le 
but de faire condamner un innocent, puisque la Cour 
recevait le droit de surseoir au jugement en faveur de 
Taccusé, dans le cas où elle croirait àunc erreur du jury; 
c'était pour éviter autant que possible le scandale de 
certains acquittements, et seulement, ilfaut bien le dire, 
parce qu’il y a moins de chance de trouversix lâches sur 
douze personnes que d’en trouver cinq. S'ilétait défendu 
de publier les noms des jurés, de rendre compte des dé- 
libérations, si le vote était secret, c’était pour soustraire 
les jurés aux manœuvres de l’intimidation. Si les acensés 
rebelles pouvaient être jugés sur pièces, ce qui venait de 
se passer devant la Cour des pairs l'expliquait asser. Si le 
jugement était rapproché de la mise en accusation, c’é- 
tait pour qu'il ne s’éconlât pins nn an entre la calomnie, 
par exemple, et la justification du calomnié, entre le 
mensonge et le démenti. En font ceci encore, on voit 
très-bien ee que perdait la liberté du crime ou du délit; 
on cherche en vain ce que perdait la liberté de la presse. 

I faut le répéter, parce que les esprits superficiels sont 
portés à s’y méprendre : la liberté bien entendue n'est 
point incompatible aver la sévérilé de la loi pénale. Un 
Anglais es un homme parfaitement libre, bien qu'il ne 

















puisse outrager ou voler que sous peine d'amende ou de 
prison, assassiner que sous peine de mort. La presse, en 
particulier, dont la liberté est l'un des plus puissants 
leviers et l’une des plus nobles garanties de la civilisa- 
tion, mais dont les abus sont d'autant plus redoutables 
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que l'opinion leur es! généralement plus indalgente, la 
presse a besoin d’être fortement contenue par la crainte 
de la répression. Que la loi soit donc sévère; et pourvu 
qu’elle ne relève que de la loi, la presse, sans en être 
moins libre, n’en aur que plus d'autorité, parce qu’elle 
aura plus de respect d'elle-même. Mais sitôt que l'arbi- 
traire administratif se montre, pour si peu que ce soit, 
dans le régime de la presse, dès ce moment toute liberté 
disparaît et fait place an bon plaisir. La Restauration ne 
8y était pas trompée lorsque, par les Ordonnances de 
Juillet, elle avait entrepris de soumeltre la publication 
des journaux à une autorisation Lemporaire etrévocable. 
Or, les lois proposées ne contenaient aucune disposition 
qui permit à qui que ce fût de s’interposer entre le cou- 
pable et la loi, entre la loi et le juge. 

Néanmoins la lecture des projets de loi produisit, même 
sur une partie considérable des amis du Gouvernement, 
un effet immense et des plus fichenx. On eût dit, tant 
était ombrageux alors l'amourde la liberté, qu'en deman- 
dant des süretés légales contre des excès dont chacun 
gémissait et appelait h fin de tous ses vœux, le ministère 
mettait en péril les principes de la révolution. Les jour- 
naux conservateurs eux-mêmes ne donnèrent d’abord 
aux mesures proposées qu'une timide adhésion, Quant à 
la presse de Popposition, l'expression de ses fureurs ne 
s'arrêta qu'aux limites où le langage lui faisait défaut. 
Mais malgré les sinistres prévisions par lesquelles on 
cherchait à l’ébranler, la fermeté de la majorité législa- 
tive se montra à la hanteur de ce que le Gouvernement 
en attendait. Personne, du reste, n’eut lieu de prendre 
le change sur les intentions du ministère. « Les lois que 
nous proposons, avait dit le président du Conseil, seront 
justes, utiles, politiques, tant que la monarchie consitu 














oogle 





528 RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE 1". 

nnelle sera debout. » Ces lois, en effet, n’avaient pas 
été inspirées par l'attentat du 98 juillet. Elles avaient été 
jugéesnécossaires et préparées avant celle date. Le crime 
de Fieschi n’avait fait qu’en hâter la présentation. Quant 
au but que voulait atteindre le Gouvernement, le garde 
des sceaux le proclama avec non moins de franchise. 
«ll faut, dit-il, rendre impossible la presse républicaine, 
la presse carliste, toute presse enfin qui ne reconnaîtrait 
pas la monarchie établie par la Charte de 1830, » eu un 
mot, contraindre les partis à rentrer et à rester dans la 
Charte. 2 

La majorité de la Chambre des députés s’associa pleine- 
ment à ces vues. Les commissions nommées pour exa- 
miner les projels de lois en approuvèrent sans réserve 
l'esprit et les dispositions. Les rares modifications qu’elles 
+ proposèrent tendaient tantes à en rendre l'efficacité 
plus entière et plus assurée. Quelques jours suffrent à 
leurs travaux, et, dès le 49 août, la Chambre commença 
la discussion du projet relatif aux Cours d'assises. Les 
deux autres projets furent discutés ensuite sans inter- 
ruption. 

Le Gouvernement, est-il besoin de le dire, rencontra 
de nombreux, de graves, d’éloquents adversaires. Des 
hommes dont la parole avait une grande et juste autorité 
combatlirent ses propositions; et l'on vit l’ancien et 
vénérable chef de l'opinion libérale, M. Royer-Collard, 
rompre un silence de plusieurs années, el apporler aux 
enfants perdus de la presse, contre ses propres amis et 
ses disciples d'autrefois, Pappui d’une voix, hélas! trop 
près de s’éteindre. C’est qu’il est bien difficile, au terme 
d'une longue et glorieuse carrière, de s’avouer à soi- 
même que tout n’élait pas or pur dans l’idole au culte de 
Jaquelle on a ilévoué sa vie. Par un respecl exagéré pour 
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la liberté, sa noble et sainte idole, M. Royer-Collard pre- 
nait ombrage de ce qui ne menaçait que la licence; par 
crainte de contrarier dans son cours régulier le fleuve 
qui fécunde, il ne voulail pas qu'on opposäl une digue au 
débordement qui ravage. 

Cette discussion, qui occupa qualorze séances, mérite 
d'être comptée au nombre de celles qui ont porté si haut 
la gloire de la tribune française. Les mesquines considé- 
rations de partis ne se firent pas jour dans le langage des 
adversaires du Gouvernement. M. Garnier-Pagès seul eut 
le triste courage, en de telles circonstances, de se souvenir 
qu'il était républicain, au point de contester à la Chambre 
le droit de flétrir d’infâmes articles de journaux dont il 
fut donné lecture par M. Jollivet, et que le jury, à qui 
avaient été déférés, n’avail pas condamnés. A part cette 
honteuse exception, les questions de principe, de droit 
constitutionnel, de convenance politique furent seules 
agitées, et elles le furent, de part et d’autre, avec une 
égale ampleur de vues et une égale chaleur de sentiment. 
Mais que pouvaient les arguments de l'opposition contre 
les convictions de la majorité, nées d’une expérience de 
cinq années et corroborées par des faits si récents et si 
terribles? Les lois furent votées, savoir : la loi sur les 
Cours d’assises par deux cent douze voix contre soixante- 
douze !, la loi sur le jury par deux cent vingt-quatre voix 
contre cent quarante-neuf ?, la loi sur la presse par deux 
cent vingt-six voix contre cent cinquante-trois *. Il est à 




















1 Votée le 43 août 4835 par la Chambre des députés, et le 
27 août par la Chambre des pairs. 

2 Votée le 20 zoût par la Chambre des députés, et le 4" septembre 
par la Chambre des pairs. 

5 Votée le 29 août par la Chambre des députés, eu le 9 septembre 
par la Chambre des pairs, 
ue si 
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remarquer que le chiffre des votes affirmatifs est resté à 
peu près le même pour les trois lois, tandis que celui des 
votes négatifs a plus que doublé de la première à la der- 
nière. 

La Chambre des pairs, dont L'esprit était si profondé- 
ment gouvernemental, ne pouvait manquer de se montrer 
favorable aux propositions du Gouvemnement. Cependant 
ces propositions éprouvèrent dans son sein, de la part de 
quelques orateurs et principalement de M. Villemain, une 
opposition éloquente et convaincue. Non que M. Ville- 
main ne reconnût la nécessité de mettre fin à des abus 
trop évidents; mais il aurait voulu qu’on arrivât à ce 
résultat par des moyens qui laissassent intact le régime 
de la presse et du jury. Quels étaient ces moyens? Le mi- 
nistère ne les avait pas trouvés, et M. Villemain ne les 
indiquait pas. Comme M. Royer-Collard, M. Villemain, 
malgré les récents écarts de la presse et du jury, restait 
fidèle à la cause qu’il avait longtemps défendue avec tant 
de constance, de noblesse et d'éclat. Il ne croyait pas 
qu’on dût encore renoncer à l'espoir de voir la presse 
remplir les engagements pris en son nom par la grande 
école libérale de la Restauration. La Chambre des pairs 
jugea, au contraire, avec le Gouvernement et avec la 
Chambre des députés, que l'heure de la confiance était 
passée et que celle de la prudence était venue. Elle vota 
les lois, et, le 9 septembre, le jour même où elle émettait 
son dernier vote, l'ordonnance de promulgation fut en- 
voyée au Moniteur. 

Ces lois, qui gardèrent le nom de Lois de Septembre, 
imposèrent d’abord quelque réserve à la polémique des 
journaux. Mais l'événement ne tarda pas à prouver com- 
bien avaient lort ceux qui les représentaient comme 





Google ShER 


LOIS DE SEPTEMBRE. sn 
devant opprimer et tuer la presse. Après quelques semai- 
nes consacrées à se familiariser avec la nouvelle situation 
qui leur était faite, les journaux reprirent peu à peu 
toute l'indépendance de leurs allures. Ce qu’ils n’osaient 
plus dire ouvertement, ils le firent entendre. La liberté 
de l'outrage brutal à la personne royale ou à la constitu- 
tion n’existait plus; la liberté de la presse resta entière, 
et les journaux ennemis n’en continnèrent pas avec moins 
desécuritél'œuvrededestructionqu'ilsavaient entreprise, 

La monarchie de 1850 tomba, au sujet de la presse, et 
demeura pendant toute sa durée‘ dans une funeste erreur. 
Elle ne comprit pas que rendre la presse libre c'était 
accepter l'obligation de se servir de la presse, et que, 
sous un régime de libre discussion, celui qui garde le 
silence finit nécessairement par avoir tort et par succom- 
ber. Il ne suffit pas que le Couvernement ait raison 
contre ses adversaires ; il faut encore que le pays le sache 
etle croie. L'arsenal des lois, quelque riche qu'il soit, 
nesaurait dispenser le Gouvernement de convaincrel'opi- 
nion. Par des lois, on se préserve on l’on se venge; on ne 
se justifie pas. Or, un gouvernement incessamment atla- 
qué dans ses actes et dans ses intenlions, accusé pour ce 
qu'il fait ou pour ce qw'il ne fait pas, est tenu de s’expli- 
quer sans cesse devant le pays, s'il ne veut trouver un 
jour l'opinion prévenue contre lui au point de ne pouvoir 
plus être désabusée. Sans doute, suivant la fiction consti- 
tutionnelle, la Chambre des députés c'était le pays, et le 
Gouvernement lui devait compte avant tout. Mais cela ne 
suffisait pas. Ce que les ministres faisaient à la tribune 
pour le monde officiel, pourquoi ne le faisaient-ils pas ! 
par la presse, dans la forme et le langage appropriés au À 
goût et à l'intelligence de la masse de la nation? Pour- 
quoi ceux qui apportaient personnellement tant de soin 
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à éclairer les députés ne prenaientils, en apparence, 
mul souci d'éclairer l'esprit public? Que devait-il arriver 
de là? Qu’au sortir d’un vote qui lui donnerait une impo- 
sante majorité dans la Chambre des députés, le Gouver- 
nement se verrait, à sa grande surprise, renversé par 
une révolution. 

Le Moniteur, par son objel spécial, par la réserve qui 
ui était commandée, n'était pas un journal de polémique; 
son lot était d’être consulté, non d'être lu. Des défenseurs 
officieux manquaient d'autorité comme organes du Gou- 
vernement. Le besoin de ne pas laisser suspecler leur 
indépendance les plaçait souvent, d'ailleurs, dans une 
position équivoque; enfin ils étaient tenus d'avoir égard 
à des intérêts d’actionnaires, de clientèle, de coterie, 
parfois peu compalibles avec les intérêts politiques du 
pouvoir. Une presse gouvernementale largement consli- 
tuée, hautement avouée, inspirée, dirigée par les minis- 
tres, discrète mais toujours véridique, poursuivant et 
démasquant partout l'imposiure, une telle presse, en 
même temps qu’elle eût été un hommage rendu au droit 
du pays d’être instruit de ses propres affaires, eût pré- 
venu plus d’un égarement de l'opinion. En France, où 
les imaginations sont si promptes etoù la réflexion est 
parfois si tardive, la presse est une puissance qu'on ne 
saurait dédaigner sans danger. Tout gouvernement qui 
voudra vivre devra ou opprimer les journaux, s’il a lieu 
de redouer leur contrôle et leurs indiscrétions, ou s’en 
servir lui-même, s’il est assez honnêle pour n'avoir rien 
à craindre de la public 

Tandis que le ministère s’occupait ainsi de faire face 
aux douloureuses nécessilés de l’intéricur, son existence 
avait élé un moment mise en péril par un incident de la 
politique extérieure. 
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On a vu qu'obligé, par la défaite de dom Miguel, de 
quitter la péninenle, don Carlos s'était livré aux Anglais, 
et avait demandé un refuge à l'hospitalité britannique. 
Il fut reçu par le cabinet whig à titre de simple partieu= 
lier, avec cette bienveillance banale réservée à {out indi- 
vidu que l'infortune conduit sur le sol de l'Angleterre. 
Mais l'aristocratie tory affecta de l'entourer d'égards qui 
s’adressaient au prétendant malheureux, et qui, sans êlre 
un engagement, étaient un témoignage de sympathie 
pour sa cause. Les représentants des trois grandes cours 
du Nord allèrent beaucoup plus loin encore. Ils lui remi- 
rent secrèlement des secours considérables en argent, 
lui promirent des subsides, lui firent entrevoir pour une 
époque prochaine la possibilité d'un conconrs avoué, et 
l'encouragèrent à ne pas désespérer de sa fortune. 

Les espérances de don Carlos devaient se relever 
d'autant plus facilement que ses partisans de la Navarre 
et de la Biscaye avaient fail de notables progrès, et que 
Yhabilets de Zumalacarreguy avait converti en une 
armée régulièrement organisée les bandes désordonnées 
des volontaires royaux. La place du prétendant ne pouvait 
être à Londres, alors que ses amis d’Espagne croyaient 
toucher au succès. Don Carlos avait débarqué à Ports 
mouth le 48 juin 1834. Moins de quinze jours après, il 
partait de Douvres, passait à Paris la journée du 4 juillet, 
Lraversail Bordeaux le 6, entrail en Espagne par Bayonne, 
etse trouvait, le 40, au milieu de son armée, avant que 
personne, sauf ceux qui en avaient reçu la confidence, 
eût soupçonné son départ. 

Ce voyage si facilement accompli à travers toute la 
France, par les grandes roules et en chaise de poste, 
causa une surprise générale. 11 servit de texte aux aigres 
railleries des journaux sur l'impuissance de la police. 
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Cela était parfaitement injuste. Don Carlos, à Londres, 
était à la garde de la police britannique et à la surweil- 
lance de la police de l'ambassade d'Espagne. IL s’élait 
présenté en France muni d’un passe-port régulier, sous le 
nom d’Alphonse Saès. Il était donc sous la protection de 
nos bis, et n'aurait pu être l’objet d’une mesure de po- 
lice que s’il avait été reconnu, ou si les soupçons du 
Gouvernement français avaient été éveillés par un avis 
venu de Londres, ce qui n'avait pas eu lieu. 

A peine arrivé à Elisondo, village situé près de la fron- 
tière de France, non loin des sources de la Bidassoa, don 
Carles fit acte d’aulorité royale. Il nomma des ambassa- 
deurs en Russie, à Vienne, à Berlin, à Naples, à Turin, à 
Rome. Il créa des généraux, des dignitaires, frappa de 
peines terribles tous ceux qui persisteraient dans la ré- 
bellion, ordonna une levée en masse de tous les hommes 
en état de porter les armes, et inonda l’Espagne de ses 
proclamations. En même temps, un banquier légitimiste 
de Paris, M. Jauge, ouvrait publiquement en son nom un 
emprunt hypothéqué sur les revenus de son royaume. 

Tous ces faits, et principalement le caractère nouveau 
qu’avait pris l'insurrection sous le commandement de 
Zumalacarreguy, sans alarmer encore le gouvernement 
âe la reine, avaient fait cependant lobjel de ses pres- 
santes communications aux cabinets de Paris et de 
Londres. M. Martinez de la Rosa faisait remarquer avec 
raison que le traité du 22 avril, rédigé exclusivement en 
vue d'une situation qui avait cessé pour le Portugal, n'a 
vait rien prévu quant aux éventualités qui pouvaient 
sortir de la guerre civile engagée en Espagne. Il insislait 
donc pour connaître à cet égard les intentions de ses pais- 
santsalliés. Après une courte négocialion, il fut convenu 
que Les effets du Traité de la quadruple alliance seraient 
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rendus applicables à la présence de don Carlos en Es- 
pagne. En conséquence, furent signés les articles addi- 
tionnels du 48 août 1834, dont on a lu plus haut l’ana- 
lyse!. 

La présence de don Carlos avait imprimé à la guerre 
une activité qu’elle n’avait point eue jusque-là. Bientôt 
elle couvrit toute la contrée montagneuse du nord-est de 
la Péninsule. Zumalacarreguy avait adopté pour système 
de réduire son ennemi par épuisement plutôt que de 
chercher à le vaincre. De là, entre les deux armées, ectte 
interminable série de marches et de contre-marches, qui 
ont fait douter si les combattants élaient plus jaloux de 
se rencontrer que de s’éviter. De longs moiss’écoulèrent 
ainsi ; Mina avait succédé à Rodil dans le commandement 
en chef des troupes de la reine, et avait lui-même é 
remplacé par Valdès, sans qu'il se fût produit dans la 
situation respective d'autre changement que l'accroi 
ment des forces carlistes, la fatigue et la démoralisation 
de l'armée conslitutionnelle, Zumalacarreguy faisait plus 
que de ne pas perdre du terrain; ses colonnes mobiles 
se montraient graduellement plus avant. La confiance 
de don Carlos était entière, et les puissances absolutistes 
attendaient, disait-on, qu’il fût maîlre d’une ville où il 
pûl élablir le siége de son gouvernement, pour se 
faire représenter près de sa personne. 

Les choses ne s'offraient pas sous un meilleur aspect 
au sein du gouvernement de la reine. La politique sin- 
cèrement, mais prudemment constitutionnelle de M. Mar- 
tinez de la Rosa avait rencontré deux sortes d’ennemis : 
les aposteliques ou rétrogrades qu’elle inquiétait; les li- 
béraux impatients ou progressistes qu’elle était loin de 














1 Voyez page 303. 
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satisfaire. Les premiers suscitaient contre le ministère 
toutes les influences cléricales ; les seconds agitaient les 
populations inférieures, et leur soufflaient l'esprit révo- 
Jutionnaire. IL y eut des troubles fréquents à Madrid et 
dansles provinces du centre et du Midi. 

Ainsi pressé entre la guerre civile qui s’avançait du 
Nord, et la démagogie qui le débordait au Sud, en même 
temps mal soutenu par les cortès, dont la majorité incli- 
nait vers l’exagéralion des idées libérales, le ministère 
se sentait inférieur aux circonstances. S’adresser à l’'é- 
tranger était un parti extrême et un humiliant aveu, el 
M. Martinez de la Rosa y répugnait absolument. Mais 
M. de Torenoet les autres membres du cabinet n’éprou- 
vaient pas les mêmes scrupules. Le 17 mai 1835, il y eut 
à ce sujet une délibération en commun du ministère et 
du conseil de régence; et M. Martinez de la Rosa dut se 
résigner à demander, sous le nom adouci de « coopéra- 
tion,» l'intervention effective de la France et de l’An- 
gleterre. 

Cette demande, qui soulevait une double question de 
devoir et de convenance, trouva le Cabinet des Tuileries 
fort divisé. M. Thiers voulait qu'on y répondit par l’en- 
voi immédiat d’une armée en Navarre. Il pensait que 
c'était pour la France une obligation résultant moins 
encore du Traité de la quadruple alliance, que des pro- 
messes portées par M. Mignet à la régente après la mort 
de Ferdinand VII. L'opinion de M. Thiers était d’ailleurs, 
au point de vue général, que la monarchie de 1830 avait 
tout avantage à montrer ses armées à l’Europe, quand 
elle pouvait le faire sans compromettre la paix; et il 
croyait qu’elle n'en saurait trouver une occasion plus fa- 
vorable que d'aller faire en Espagne, au profit de la mo- 
narchie constitutionnelle, ce que la Restauration était 
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allée y faire dans L'intérêt de la monarchie absolue. 
“Éloigner d'Espagne, en la personne de don Carlos, l’allié, 
Fappui naturel de la cause de Henri V, consolider, par 
Véclat d'un grand service rendu, notre influence au 
delà des Pyrénées, et affermir la sécurité de notre fron- 
tière du Sud-Ouest, c’étaient là, aux yeux de M. Thiers, 
des résultats que nous ne devions pas hésiter à acheter 
au prix d’une campagne qui jetterait un nouveau lustre 
sur le drapeau de la France constitutionnelle. 

Le Roi ne partageait nullement cet avis. Suivant lui, 
les offres spontanées faites à la régente à une époque 
critique n’entrainaient pas un engagement perpétuel; et 
les obligations actuelles de la France envers la reine Isa- 
belle ne dépassaient pas les termes du traité du 22 avril 
et des articles additionnels où elles étaient consignées. 
Or, la France, n'étant liée par ce traité que dans les li- 
miles de ce qui serait «arrêté d’un commun accord entre 
elle et ses trois augustes alliés, » restait toujours maf- 
tresse de sa détermination. Le Roi était d'ailleurs peu 
touché de la convenance d’une démonstration belli- 
queuse ; et, après avoir empêché la Prusse d'envoyer une 
armée au secours du roi des Pays-Bas, il éprouvait une 

ive répugnance, en l'absence de toute intervention 
étrangère, à faire entrer son armée en Espagne. Enfin 
l’état des choses n’était pas tel encore en Espagne que le 
parti constitutionnel dût désespérer d'y triompher par 
ses propres forces, et rien ne lui servirait d’avoir conquis 
la liberté s’il ne se montrait désormais capable de la 
défendre. IL était permis de douter qu’une intervention, 
qui blesserait la fierté espagnole, nous attirât de la part 
de la population plus de reconnaissance que de haine; 
et il fallait d'autant plus se garder de s'engager, sans 
une absolue nécessité, dans une telle entreprise, qu'il 
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était impossible d’en prévoir les conséquences. Si l'ex- 
pédition de 1823 n’avait été qu'une promenade militaire, 
ilne fallait pas, pour cela, perdre le souvenir des guerres 
de Napoléon et de Louis XIV. 

Le désaccord entre le Roi et le ministre de l'intérieur 
était donc bien tranché, et d'autant plus profond que 
chacun, appuyant son opinion sur d’excelientes raisons, 
était moins disposé à s’en départir. Les autres membres 
du Cabinet, sans avoir des convictions aussi arrêtées, 
n'étaient pas plus unanimes. M. le duc de Broglie s’unis- 
sait à M. Thiers, avec cette netteté de résolution qui lui 
élait habituelle. M. Guizot, au contraire, était disposé à 
partager les répugnances du Roi. Il était fort douteux 
que l'on parvint à s'entendre, et lon devait se croire 
à la vcille d'une crise ministérielle, lorsqu'une note du 
cabinet de Saint-James vint trancher la difficulté. 

Tandis queles dépêches de M. de Rayneval appuyaient 
chaudement la demande d'intervention, celles de sir 
Georges Williers !, représentant de Angleterre à Madrid, 
élaient conçues dans un esprit tout opposé. Soit que l'a- 
gentbritannique obéii en cela aux seules inspirations de 
l'homme d’État, soit, comme on l'en a accusé, qu'il fût 
mû surtout par un sentiment de malveillance person- 
nelle pour M. de Toreno, il s'était appliqué à détourner 
son gouvernement d’une démarche dont il niait la néces- 
silé, et qui était, disait-il, repoussée par le vœu général 
des populations. Le cabinet de Saint-James adopta Pavis 
de son représentant, et fit savoir au Cabinet des Tuile- 
ries que, dans son opinion, il n’y avait pas lieu d’inter- 
venir, et que si la France en jugesit autrement, il la 
laisserait agir seule. 

Cette nolification enlevait à M. Thiers son principal ar- 








* Devenu depuis lord Clarendon. 
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gument, celui qu'il tirait du Traité de la quadruple al- 
liance, puisque les effets actifs de ce trailé, en ce qui 
concernait la France, étaient subordonnés à l'accord de 
toutes les parties contractantes. M. Thiers n'insista plus, 
et l'intervention fut refusée. 

Mais, comme témoignage des sentiments de bienveil- 
lance qui animaient les cabinets de Paris et de Londres 
pour la cause d'Isabelle IL, il fut convenu que tous les 
secours en armes, munitions et approvisionnements ré- 
clamés par le gouvernement espagnol lui seraient accor- 
dés; qu’il serait autorisé à faire en France et en Angle- 
terre des enrôlements pour ses armées de terre et de 
mer, et que la France lui céderait la légion étrangère 
qu’elle avait formée, et qu’elle entretenait en Afrique. 

Ce qu'il y eul de singulier, c'est que 
France et de l'Angleterre, qui donnait raison à M. Marti- 
nez de la Rosa, coïncida précisément avec sa sortie du 
ministère ; et que son successeur à la présidence du con- 
seil fut M. de Toreno, qui s’était montré si convaincu de 
Ja nécessité del’intervention. Du reste, le nouveau minis- 
ère était une concession plus apparente que réelle aux 
exagérés du pays libéral; et ce que le changement avait 
de plus regrettable, c’est qu’il portait à la tôle des affaires 
un homme qui avait manifesté son peu de confance dans 
la force et les ressources de l'opinion conititutionnelle 
en Espagne. La conduite de la guerre devait nécessaire- 
mentse ressentir de celte disposition des esprits à Madrid, 
et l'incapacité nonchalante du général Valdès était peu 
propre à releverle courage de ses soldats. De retraite en 
retraite, son armée avait fini par repasser l'Ébre, aban- 
donnant aux carlistes les provinces de Catalogne, d’Ara- 
gon, de Navarre et de Biscaye, à l'exception des villes de 
Pampelune, de Saint-Sébastien, de Viltoria et de Bilbao. 
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Encore les garnisons laissées dans ces places y étaient-elles 
bloquées et comme prisonnières, ne recevant qu’avec les 
plus grandes difficultés des approvisionnements insuf- 
fisanis. 

Rien donc ne génait plus les mouvements de Zumala- 
carreguy, qui, jaloux de donner une capitale à don Car- 
los, vint, au milieu de juin, mettre le siége devant 
Bilbao. Valdès s’abstint de l'inquiéter, et il n’est pas 
douteux que les carlistes se fussent promptement rendus 
maîtres de la place, si leur général n'avait reçu une 
blessure à laquelle il succomba quelques jours après. Sa 
mort porta un coup funesle à la cause de don Carlos. 
Bientôt un corps de troupes de la reine, ou Chrislinos, 
commandé par le général Espartero, ayant enfin paru, 
les carlistes levèrent le siége de Dilhao et se relirèrent, 
sans qu’on songeât à leur offrir le combat. Valdès se 
démit alors de son commandement qui, sur le refus du 
général Suarsfeld, fut remis au général Cordova; et la 
guerre continua avec la même mollesse, sans que rien 
permit encore de prévoir quelle en serait l'issue. 

Cetle question espagnole qui, après avoir donné lieu à 
la première manifestation officielle de l'alliance franco- 
anglaise, devait devenir silôt une pierre d’achoppe- 
ment pour cette alliance, préoccupait vivement les cours 
du Nord. 11 n’étail pas indifférent, en effet, pour le sys- 
tème européen, que la France trouvât derrière les Pyré- 
nées, dans la monarchie conslitulionnelle, un gouver- 
nement ami et, pour ainsi dire, solidaire, au lieu d’y 
trouver, dans la monarchie absolue, une menace et un 
danger en cas de conflit avec l'Europe. Ainsi s'explique 
Vintérêt que la Prusse, Autriche et surtout la Russie 
portaient à don Carlos, et qui se traduisail par des sub- 
sides en argent. 
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D'un autre côté, l'union étroite de la France et de 
l'Angleterre créait à la politique des cabinets du Nord en 
général, et particulièrement aux vues de la Russie sur 
l'Orient, des obstacles qui n'étaient acceptés sans impa- 
tience ni à Saint-Pétersbourg, ni à Vienne, ni même à 
Berlin. Rompre celte intimité en attirant le cabinet de 
Saint-James vers la ligue continentale, ce serait réduire 
la France à la dure alternative ou d'assister impuissante 
aux mesures adoptées pour comprimer partout Pesprit 
libéral, ou d'accepter la gucrre, seule contre toutes les 
armées du continent. C'est à atteindre ce but que la 
diplomatie travaillait activement à Londres, et M. Pozzo 
di Borgo avait reçu l'ordre d’y consacrer tous ses soins. 
Sans doute, les chances auraient paru plus favorables 
si les torys avaient été au pourvoir, lord Wellington étant, 
par ses traditions de parti, par ses idées personnelles, par 
sa gloire même, l'ennemi-né de la Révolution française. 
Mais, mème sous un ministère wbig, grâce aux antipa- 
thies bien connues et à la conscience lrès-accommodante 
de lord Palmerston, on ne désespérait pas du succès, 
L'empereur Nicolas se promettait de meltre à profit la 
jalousie que notre influence prépondérante en Égypte 
inspirait à l'Angleterre, sauf à acheter, par des avan- 
tages accordés au commerce britannique, un changement 
d’attitude du chef du Foreign-Office dans les affaires 
d'Orient. : 

Et qu'on ne s’élonne pas de voir le czar faire reposer 
ses combinaisons ambitieuses sur la prévision d’une fé- 
lonie de lord Palmerston. Non-seulement il est dans les 
traditions de la politique britannique de nouer ou de 
rompre ses alliances sur la seule considération d’un béné- 
fice à recueillir; mais il était permis de beaucoup altendre 
de la haine que lord Palmerslon personnellement portait 
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à Ja France. En ce moment même, cet homme d’État 
venait de signaler sa déloyauté par un de ces procédés 
que la morale n'autorise pas plus entre les gouverne- 
ments qu'entre les particuliers. Voici à quelle occasion. 

Après avoir, en 1893, placé le jeune prince Othon sur 
le trône de Grèce, les trois puissances protectrices, la 
France, l’Angleterre et la Russie, avaient de concert ga- 
ranti un emprunt de soixante millions, pour aider à 
Vorganisation du nouveau royaume. Mais bien que les 
services eussent été rendus en commun, il s’en fallait de 
beaucoup que les influences s'exerçassent à Athènes dans 
une direction identique. Le parti russe, qui fut mis en 
possession exclusive du pouvoir à la majorité du roi, tra- 
vaillait de tous ses efforts à restreindre, au profit de la 
couronne, les libertés si chèrement achetées par la nation. 
La France donnait tout son appui au parti libéral monar- 
chique et modéré, alors fort antipathique à la cour, et 
dont le chef, M. Coletti, avait reçu, à titre d’exil beau- 
coup plutôt qu'à titre de faveur, mission de représenter 
son gouvernement à Paris. Quant au cabinet de Saint- 
James, il trouvait timide et insuffisant le libéralisme de 
M. Coletti, et ses agents encourageaient sccrètement les 
menées du parti des exagérés et des turbulents, Il se 
ménageait ainsi une situation prépondérante pour le cas 
d'une révolution qu'il jugait possible, si même il ne 
travaillait à la faire éclater, Or, il arriva, sur ces entre- 
failes, que les deux premières sérics de l'emprunt étant 
épuistes, le gouvernement grec demanda aux puissances 
garantes V'aulorisation d'émettre la dernière. Le Gouver- 
nement français ne crut pas devoir donner son consente- 
ment, sans avoir, au préalable, fait entendre à Alhènes 
de sévères remontrances sur les dilapidations, les pro- 
digalités, les folles dépense qui avaient si rapidement 
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absorbé l'argent accordé pour un meilleur usage. M. le 
duc de Broglie fit part de ses intentions à ce sujet à lord 
Granville, ambassadeur d'Angleterre à Paris, le char- 
geant de les communiquer à lord Palmerston. Après des 
pourparlers assez prolongés, et sur les réponses pleine- 
{ment approbatives reçues du Forcign-Office, il fut expres- 
fsément convenu que les agents des deux cours à Athènes 
tiendraient au gouvernement du roi Othon le même lan- 
gage, exprimeraient les mêmes plaintes et donneraient 
Jes mêmes conseils. Quelle ne fut donc pas la surprise du 
Cabinet des Tuileries, lorsqu'il ent, quelque temps après, 
connaissance d'une dépèche dans laquelle lord Palmerston 
écrivait à M. Lyons, son agent à Athènes : « Pressez le 
« gouvernement grec d'envoyer un ministre à Paris, pour 
« y déjouer les intrigues de Coletli. Cet homme a inspiré 
« à M. de Broglie la malheureuse idée de rendre la déli- 
« vrance da dernier tiers de l'emprunt dépendante de 
« l'établissement d’une constitution en Grèce et du renvoi 
«des Uroupes Davaruies. » Tout élait faux dans cette 
assertion. Mais le but de ce mensonge se révélait quel- 
ques lignes plus loin, dans une longue dissertation tendant 
à élablir que la Grèce était, pour longtemps encore, hors 
d’état de supporter un régime constitutionnel. 

Ainsi, en même temps qu'il laissait la France donner 
seule des conseils qu’il savait devoir être entendus avec 
un profond déplaisir, lord Palmerston s'appliquait à 
rendre ces conseils particulièrement odicux, en les altri- 
buant à une inspiration hostile au gouvernement grec ; 
il cherchait à établir, aux dépens de la France, son 
propre crédit à la cour du roi Olhon, en flaltant secrèle- 
ment les plus fâcheuses tendances du parti rétrograde, 

Ces faits étaient encore ignorés du Cabinet des Tuil 
ries, que déjà ils étaient connus dans toutes les chancelle- 
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riesallemandes; ce qui s'explique par les liens d’inti 
qui unissaient la cour d'Athènes à celle de Munich. Ce 
fut M. de Metlernich qui les révéla à M. de Sainte- 
Aulaire, notre ambassadeur à Vienne. Le chancelier 
autrichien attachait trop d'importance à semer des germes 
de défiance entre la France et l'Angleterre, pour ne pas 
essayer de tirer parti dans ce sens de la perfidie de lord 
Palmerston. Il fut trompé toutefois dans son attente. Le 
Gouvernement français traitait trop sérieusement les 
affaires, pour faire dépendre son système de politique 
extérieure d’une fantaisie plus ou moins malveillante du 
secrétaire d'État britannique. Il n’eut garde de rompre 
une alliance à laquelle de si grands intérêts élaient atta- 
chés, parce qu'il avait à se plaindre de la duplicité d'un 
ministre; el, sans s’abaisser à de faciles représailles, dont 
sa dignité eût souffert et que l’honneur français eût dés- 
se borna à redoubler de vigilance et de cir- 
conspection. 

A cette époque, du reste, la position du Gouvernement 
français en Europe s'était singulièrement agrandie et 
élevée. Par le seul effet de sa sagesse, de sa modération, 
de sa constante loyauté, sans rien sacrifier de ses prin- 
cipes ou des intérêts de la France, sans aucun abandon 
de ses droits, il avait pris parmiles grandes puissances 
la place et le rang qui lui appartenaient, et que nul 
désormais ne songeait plus à lui contester. Il avait vaincu 
pacifiquement les préjugés, les aulipathies de l'Europe à 
Végard de ce nouveau venu, qui, sorti d’une révolution, 
était apparu à tous les rois comme une menace pour les 
trônes et pour la tranquillité des États : résultat que 
n'avait pu atleindre Napoléon par vingt années de vic- 
toires, et bien qu’il offrit pour garantie aux vieilles mo- 
narchies son implacable haine de la liberté. 
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A mesure qu’il se dégageait de la crise révolutionnaire 
et qu’il se fortifiait à l’intérieur, non en détruisant, mais 
en réglant la liberté, le Gouvernement de Juillet avait vu 
s’affaiblir, puis disparaître les préventions qui l'avaient 
accueilli à son origine. Malgré le défi jeté à l’Autriche 
par l'occupation d’Ancône, ses relations avec cet État 
s’élaient établies sur un pied de bonne entente, et M. de 
Metternich ne négligeait aucune occasion de lui donner 
des preuves de confiance et de bon vouloir. En Prusse, 
C'était mieux encore. Se résignant au déchirement du 
royaume des Pays-Bas, résistant aux passions de son 
entourage et de sa propre famille, le vieux roi Frédéric- 
Guillaume avait fini par rendre pleine justice à la con- 
duite de Louis-Philippe, à qui il se plaisait à donner des 
témoignages d’une sincère cordialité. 

Il n’en était pas de même, il est vrai, de l’empereur de 
Russie, toujours occupé à faire puérilement parade de 
ses rancunes et de son hostilité. Mais le czar n’avait pas à 
se féliciter du parli auquel il s’était arrêté; et il arrivait 
que, pour s’être obstiné à vouloir isoler la France, il se 
trouvait lui-même dans une sorte d'isolement peu flatteur 
pour son amour-propre. C'est un spectacle curieux que 
celui de tous les embarras, de tous les petits déboires que 
causèrentau ezar les taquineries qu’il s’étudiait à diriger 
contre le Gouvernement français. On ne peut parfois 
s'empêcher de sourire en voyant l'impérieux autocrate 
toujours vaineu dans celte guerre à coups d’épingle, par 
la seule indifférence syslématique qu’y opposait le Cabi- 
net des Tuileries. On en avail eu récemment un nouvel 
exemple. Après le départ du cote Pozzo di Borgo pour 
Londres, il n’avait pas élé pourvu à son remplacement 
à Paris. M. le maréchal Maison ayant élé, peu de temps 


6 au ministère, ne reçut pas de successeur à 
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Saint-Pétersbourg. Les deux cours restèrent ainsi repré- 
sentées l’une près de Fautre par de simples chargés 
d'affaires. Mais bientôt l'orgucil du czar supporla impa- 
liemment cette lacune qui se remarquait dans le corps 
diplomatique, aux grandes solennités de la cour. Puis il 
ressentit tous les inconvénients de n'avoir qu’un agent 
sans autorité et sans influence près de la première puis- 
sance continentale, en un temps où l’état général de 
l'Europe semblait chaque jour à la veille d’être remis en 
question. Après de longues hésitations, il se résigna enfin; 
et, sans y avoir été provoqué par un seul mot du Gou- 
vernement français, il nomma le comte de Pahlen son 
ambassadeur à Paris. A quelques semaines de là, sans 
empressement comme sans mauvaise grâce, le Cabinet 
des Tuileries nomma à l'ambassade de Saint-Pétersbourg 
M. le baron de Barante, gentilhomme accompli, historien 
illustre, caractère conciliant mais ferme, et portant rès- 
haut le sentiment de l'honneur national. 

Les apparences se trouvèrent ainsi rétablies; mais il 
ne fut rien changé au fond des choses. Les hommes, 
même les hommes supérieurs ont rarement le courage 
d’avouer qu’ils ont fait fausse route, et de revenir sur 
Jeurs pas. Ce genre de courage manquait au czar. Il per- 
sisla donc. A peine venait-il d'envoyer uu nouvel ambas- 
sadeur à Paris, qu'il imagina, comme manifestation 
hostile à la France, de donner une seconde fois au monde 
le spectacle d’un grand mouvement de têtes couronnées. 
Et afin d’y attacher une signification belliqueuse, il voulut 
le faire précéder d’une fête militaire, qui recevrait des 
proportions et un éclat inaccoutumés. 

Au mois d'août 1835, les plus beaux régiments de 
l'armée russe, amenés à grands frais de toutes les extré- 
mités de l'empire, se trouvèrent réunis, au nombre de 
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cinquante mille hommes, au camp de Kalisch, sur la fron- 
tière qui sépare la Pologne russe du grand-duché de 
Posen. Au commencement de septembre, le czar vint en 
personne commander les grandes manœuvres, auxquelles 
prit part un corps de dix mille Prussiens envoyé, sur son 
invilation, par le roi Frédéric-Guillaume. Le roi lui- 
même entouré de toute sa famille assistait à ces fêtes 
solennelles; mais l'empereur Ferdinand, récemment 
monté sur le trône d'Autriche, s’était refusé à y détacher 
un corps d'armée, el s'était borné à s’y faire représenter 
par deux archiducs. La prudence de M. de Metternich 
était loin de goûter ce vain fracas qui plaisait à l'humeur 
un peu fantasque du czar. D'ailleurs la cour de Vienne 
avait alors plus d’un motif de mécontentement et d'in- 
quiétude dans la conduite de la Russie quant aux affaires 
d'Orient. Non-seulement le traité d’'Unkiar-Skélessi ne 
restait pas lettre morte, comme M. de Metternich s'était 
cru fondé à l'espérer et à en donner l'assurance aux 
cabinets de Paris et de Londres, mais il s’exécntait dans 
toute sa rigueur. En vertu de cette convention, l'entrée 
des Dardanelles avait été refusée au sloop la Mésange, 
mis par le Gouvernement français à la disposition d’une 
commission scientifique chargée de recherches archéo- 
logiques sur les côtes de l'Euxin. Pareil refus avait été 
opposé au bâtiment à vapeur chargé par le gouverne- 
ment anglais de transporter son agent à Trébizonde. 
Or, les intérêts de l'Autriche en Orient n'étaient pas 
moins contraires à ceux de la Russie que les intérêts de 
la France et de l'Angleterre. 

Toutefois le cabinet de Vienne n’oul t pas qu'il avait 
besoin, pour lutter contre l'esprit révolutionnaire, de 
conserver comme ami, sur sa frontière du Nord, celui 
dont il suivait d’un œil jaloux les progrès en Tur- 
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quie; et c’est un des traits les plus remarquables de la 
carrière de M. de Metternich, que la dexlérité avec la- 
quelle il sut se tenir en équilibre au milieu de tant d’in- 
térêls rivaux, abandonnant à la révolution la part du 
système européen qu'il ÿ aurait eu témérité à lui dis- 
puter, et restant l'allié de la Russie, assez pour peser 
efficacement sur le czar, trop peu pour le suivre sur le 
Rhin, ou pour le regarder en silence s’inslaller à Con- 
stantinople. 

Le 96 septembre, après les manœuvres de Kalisch, 
l'empereur de Russie et le roi de Prusse se rendirent à 
Tæplitz, où les attendait l’empereur d’Autriche, et où se 
trouvèrent également un grand nombre de diplomates 
et de hauts personnages. Les conférences durèrent plu- 
sieurs jours; mais le czar trouva ses augustes alliés fort 
peu disposés à s'associer à ses colères contre le Gouverne 
ment français, et il lui fut enfin démontré qu'il ne réus- 
sirait pas à liguer le Nord contre nous. L'accord fut plus 
facile à établir au sujet de la propagande, qui était alors 
le souci, la plaie, le véritable danger des monarchies 
allemandes. Ici, on rentra dans les traditions de la Sainte- 
Alliance, afin de constituer contre l'invasion des livres, 
journaux, émissaires, en un mot de la contagion révolu- 
tionnaire, une sorte d'assurance mutuelle, 11 fut établi 
en principe que la force militaire de la Confédération 
germanique étant une, et les contingents particuliers 
mayant d'autre destination que de servir à la défense 
générale, le budget de la guerre de chaque État confé- 
déré serait déterminé suivant une moyenne proportion- 
nelle, et qu'il demeurerait invariable et en dehors des 
discussions des diètes locales. Il appartenait donc à la 
haute dièle de régler et de diriger l’emploi de toutes les 
parties deces forces, dans l'intérêtulela défense commr_- 


Google ES 


LOIS DE SEPTEM 





z 519 

C'est dans l'esprit de ces résolutions que la haute 
diète envoya, peu de temps après, à tous les Élats 
confédérés, la liste d’un grand nombre d’émissaires 
qu'elle leur recommandait d’expulser du territoire fédé- 
ral; qu’elle fit supprimer les journaux la Jeune Allema- 
gne, la Revue Allemande, la Jeune lillérature, et qu’elle 
proscrivit d’une manière absolue tous les écrits de 
MM. Heyne, Gutzkow, Wienborg, Laube et Mundt. Que 
ces mesures fussent les plus propres à préserver l'Alle- 
magne de prochaines perturbations, il est permis d'en 
douter; mais l'événement a prouvé, depuis, que 
les craintes inspirées par la propagande étaient loin 
d’être chimériques, et que les effets devaient en être 
plus funestes encore aux peuples qu'aux gouverne- 
ments. 

On attribua généralement aussi à une résolution arrêlée 
dans lentrevue de Tæplitz un événement qui la suivit à 
peu d'intervalle, et qui produisit en Europe une pro- 
fonde sensation. 

Le 9 février 4836, ordre fut donné par les plénipoten- 
tiaires des trois puissances protectrices, la Russie, l'Au- 
triche et la Prusse, au sénat de la république de Cracovie, 
d’avoir à éloigner sous huit jours, de son territoire, les 
réfugiés Polonais et autres étrangers qui troublaient sa 
tranquillité intérieure ét tramaient, dans son sein, des 
eomplots contre les gouvernements des États limitrophes. 
Les plénipotentiaires ajoutèrent qu’à défaut, par la répu- 
blique, de se conformer à ces injonctions, les hautes 
puissances prendraient par elles-mèmes les moyens d'y 
pourvoir. L'ordre était aussi brutal que le délai était dé- 
risoire. Il ne pouvait être exécuté, et il ne le fut pas. En 
conséquence, le 47 février, les troupes autrichiennes, 
suivies de près par les troupes russes et prussiennes 
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occupèrent le lerrilvire et la ville libre de Cracovie. 

Ainsi se trouvaient mises à néant les garanties dont 
l’article 9 du traité de Vienne couvrait F'inviolabilité de 
la petite république, dédarant qu'aucune forec armée ne 
pourrait jamais être introduite sur son territoire, « sous 
quelque prétexte que ce fût. » Malheureusement pour 
elle, la république avait oublié que la première condition 
pour pouvoir exiger l'exécution d'un contrat, c’est d'en 
remplir soi-même les obligations. Le même article 9 in: 
terdisait à la république de « donner aucun asile à des 
transfnges ou gens poursuivis par la loi, » appartenant à 
Vune des puissances protectrices. Et pourtant, non-seule- 
ment elle avait accueilli de nombreux réfugiés polonais ; 
mais, rendue plus téméraire encore par la lolérance 
tacite de ses surveillants, elle avait souffert que ces réfu- 
giés el.ses propres citoyens se livrassent presque ouverte- 
ment à des complots et à des machinations contre ses 
redoutables voisins. Tout récemment même, la fête de 
l'empereur Nicolas avail élé, daus la ville de Cricovie, 
l'occasion de honteux désordres et des manifestations 
les plus outrageantes pour le czar. Après avoir manqué 
à ce point au devoir de Ja neutralité, la république était- 
elle fondée à attendre que sa neutralité serait respectée? 
Évidemment non. L’occupation de ce petit État n’en sou- 
levait pas moins une fort grosse question, car elle con- 
slituait une nouvelle atleinte aux traités de 1815. Quant 
au cas de guerre, il n'existait que pour ceux qui trou- 
aient partout des prélertes de mettre les armées en mou- 
vement. La France, qui avait déchiré les lraités en Bel- 
gique pour affranchir sa frontière du Nord, ne pouvait 
déclarer la guerre à la Russie, à la Prusse et à l'Autri- 
che, parce qu’elles les déchiraient pour étouffer à leurs 
portes un foyer de conspirations. On verra, du reste, que la 
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diplomatie sauva pourectte fois la républiquede Cracovie. 

Il n’en fut pas ainsi de la nationalité polonaise, En 
retournant de Tœplilz à Saint-Pétershourg, le czar s'ar- 
rêta à Varsovie; et comme les membres de la munici- 
pal ent venus le complimenter, il refusa de les 
entendre, voulant, leur dit-il, leur « épargner un men- 
songe, » car il savait que les sentiments qu'ils allaient 
lui exprimer n’élaient pas dans leurs cœurs, Il ajouta à 
cet outrage des paroles pleines de durs reproches et de 
terribles menaces, ne laissant entrevoir aux Polonais 
d’autre voie pour apaiser ses ressentiments qu’une sou- 
mission absolue à sa volonté souveraine. Bieniôt quelques 
ukases firent disparaître les derniers vestiges du royaume 
de Pologne; et enfin l'erequatur du consul général de 
France à Varsovie fut retiré par l'ordre de l'empereur, 
altendu que la Pologne élant assimilée désormais aux 
autres parties de l'empire russe, il n’y avait plus lieu à la 
présence d’un agent politique accrédité près d’une auto- 
rité qui avait cessé d'exister. 

M. Durand, le consul ainsi révoqué, arriva à Paris, de- 
vançant son ordre de rappel, sur la fin de décembre 1835, 
quelques jours avant l'ouverture de la session législative 
de 1836. L'opinion publique était encore sous l'influence 
de l'indignation qu'avait excilée le discours du czar, pu- 
blié par le Journal des Débats avec un brûlant commen- 
taire. La presse tout enlière poursuivait l'empereur Ni- 
colas d'imprécations, auxquelles la masse de la nation 
s’associait par un sentiment sympathique, plus généreux 
que raisonné, pour les malheureux Polonais.C’est dans de 
telles circonstances que le Gouvernement avait à se pré- 
senter devant les Chambres, el à les entretenir de l’état 
de ses relations extérieures. Que dirait-il de la Russie? 
Quelle allusion à ce qui se passait en Pologne pourrait 
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répondre à l'émotion générale de la France, sans aug- 
menter l’irritation du czar, et sans exposer les Polonais 
à un redoublement de rigueurs? Et puis, comment invo- 
quer le respect destraités en faveur des Polonais, alors 
que les Polonais avaient eux-mêmes foulé aux pieds les 
traités qui leur assuraïent une existence nationale sous la 
royauté de l’empereur de Russie? Les Polonais s'étaient 
mis en guerre contre l’empereur de Russie; ils avaient été 
vaincus. La diplomatie pouvait intervenir pour recom- 
mander au vainqueur la modération, et faire ses réserves 
touchant les conditions de l’ordre européen; mais, en 
droit rigoureux, le Gouvernement français n’était pas 
plus fondé à prendre position entre le ezar et les Polonais 
qui avaient proclamé sa déchéance, qu’une puissance 
quelconque n’eût été fondée à se placer entre la France 
et les Arabes révoltés de l'Algérie. 

Dans l'impossibilité de parler sans blesser ou la France 
ou le czar, peut-être même lous les deux, etsans ajouter 
ä une question déjà si délicate des complications qui ne 
manqueraient pas d'être funestes au sort de la Pologne, 
Le ministère prit le parti le rlus prudent et le plus facile : 
il garda le silence. Le discours de la Couronne ne fit pas 
allusion aux affaires de Pologne. Ce discours, du reste, 
était, dans son ensemble, d’une brièveté et d’une réserve 
exceptionnelles. Le Gouvernement semblait y avoir eu 
surtout en vue d’éviter de se prononcer sur toutes choses. 
Cetle absence de décision dans le langage officiel tenait à 
une double cause : un malaise encore inexpliqué, in- 
avoué même, mais réel, au sein du ministère, qui n'avait 
plus foi en sa durée, et où commençaient à se développer 
des germes latents de désorganisation ; l'incertitude où 
l'on était sur L'esprit de la Chambre des députés, dont la 
majorité, activement travaillée par les influences du tiers- 
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parti, semblait ne plus offrir au ministère qu'un point 
d'appui chancelant. | 

Les premiers actes de la Chambre ne furent pas de na- 
ture à améliorer cet état de choses. Non-seulement les 
ministres doctrinaires durent se résigner à laisser porter 
à la présidence M. Dupin, leur âpre adversaire; mais, 
sur les quatre vice-présidents, ils ne comptaient qu’un 
seul ami, M. Martin (du Nord), élu quatrième; les trois 
autres, MM. Sauzet, Passy et Pelet (de la Lozère), 
étaient des conservaleurs dissidents, qui avaient pris 
dans le tiers-parti une position d'atente. La nomination 
de la commission de l'Adresse ne donna pas des résultats 
plus satisfaisants. Sur les neuf membres, cinq seulement 
étaient entièrement favorables au ministère; les quatre 
autres, renforcés de M. Dupin, président de droit, ne lui 
prometlaient qu’une bienveillance équivoque. 

Comme il était facile de le prévoir, malgré le silence 
du discours de la Couronne, le principal intérêt de la 
discussion de l’Adresse porta, dans les deux Chambres, 
sur la Pologne. Les Polonais tronvèrent, à’ la Chambre 
des pairs, en MM. de Tascher, de Montilembert et Ville- 
main, de chaleureux, d’éloquents défenseurs, oubliant 
généreusement leurs torts pour exalter leur héroïsme et 
leurs malheurs. Ce n’était là toutefois qu’un cri de sym- 
pathie jeté par des voix amies aux nobles débris de la 
nation polonaise. La Chambre des pairs avait trop le seu- 
timent polilique pour ne pas s’associer à Ja pensée qui 
avait dicté l'abstention du Gouvernement; et aucun 
amendementne fut proposé pour exprimer dans l’Adresse 
le vœu qui était dans tous les cœurs. 

Il en fut autrement à la Chambre des députés. Là opi- 
nion publique, celle du moins qui se fait jour par les jour- 
naux, trouvait les esprits plus dociles, les entraînements 
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avaient plus de puissance, la raison d’État moins d'em- 
pire. Espérer que Adresse imität la réserve du discours 
de la Couronne, c’eût été trop attendre, Qu’en telle ma- 
tière, une parole qu’on n’était pas résolu à appuyer par 
du canon ne fût qu’une manifestation stérile; que son 
effet, si elle en devait avoir un, ne püt être que de nuire 
aux efforts du Gouvernement et à la cause des Polonais; 
qu’il fût sage de ne pas aggraver les difficultés des choses 
par le froïssement des amours-propres : tout cela était 
évident. Mais la cause des Polonais était touchante et po- + 
pulaire; elle était l’objet d’un sincère et affectueux in- 
térêt; ne pas donner à cette noble nation un témoignage 
public de sympathie, quand l'adversité s’appesantissait 
sur elle, eût semblé, à beaucoup, un aveu d'abandon. Le 
sentiment l'emportait sur la sévère et froide raison; il 
fallait au sentiment une satisfaction, dût cette satisfac- 
tion, suivant l'expression de M. Duvergier de Hauranne, 
être purement « platonique. » Cependant les puissantes 
considérations développées par M. le duc de Broglie de- 
vant la commission avaient obtenu que le projet d’A- 
dresse ne prononçât pas le nom de la Pologne, et se 
bornât à recommander, en termes généraux, « le main- 
tien des droits consacrés par les traités. » Ce langage ne 
fut pas jugé assez explicite par la Chambre, qui, après un 
brillant débat et malgré un discours fort habile du prési- 
dent du Conseil, y substitua, sur la proposition de M. de 
Mornay, un vœu pour « la conservation de l'antique 
nationalité polonaise. » 

Ainsi allait se relâchant de jour en jour l’union de la 
majorité et du ministère. Pour tous, la situation était 
fausse, et chacun sentait qu’elle était à la merci du pre- 
mier incident. L'incident ne tarda pas àse produire. 

Dans la séance du 14 janvier, le ministre des finances 
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donna lecture à la Chambre de l'exposé des motifs du 
budget de 1837. C’était, en général, un document fort en 
dehors des questions politiques, que cet exposé ; et, d'un 
aperçu résumé sur les dépenses de l'État, on était loin 
de s'attendre à voir sortir un sujet d'émotion. Cependant 
attention de la Chambre fut tout à coup vivement capti- 
vée, quand elle entendit le ministre présenter des consi- 
dérations développées sur la conversion de là rente cinq 
pour cent, qui était devenue, disait-il, possible, nécessaire, 
el dont il faisait entrevoir la prochaine réalisation. L’é- 
tonnement fut grand sur tous les bancs de la Chambre, 
et, au banc des ministres, plus grand que partout ailleurs. 
C'était, en effet, sans avoir consulté ses collègues, sans 
qu'un seul mot eût fait pressentir au Conscil son inten- 
tion, que M. Humann venait ainsi trancher, au nom du 
Gouvernement, une question qui divisait alors les meil- 
leurs esprits, qui touchait à de nombreux et considérables 
intérêts. 

On s’est beaucoup demandé à quelle impulsion avait 
obéi M. Humann, en faisant cette démarche au moins 
inconsidérée, et l’on a donné de ce fait anormal plus 
d’une explication, Les uns ont insinué‘ que M. Humann 
n’avait élé en ceci que l'instrument du Roi, et que Louis- 
Philippe avait fait jeter ce brandon de discorde au sein 
du Gouvernement, afin de se délivrer d’un ministère qui 
ne laissait pas, à son gré, à la personne royale, une part 
suffisante d'influence sur les affaires.. Or, le Roi était 
absolument opposé à la conversion des rentes; et il la 
redoutait comme devant être surtout préjudiciable à la 
bourgeoisie et à la garde nationale de Paris, qu’il consi- 
dérait comme les soutiens indispensables de lordre et 
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du trône. Il est donc absurde de supposer qu'il ait fait 
lui-même porter devant les Chambres un plaidoyer offi- 
ciel en faveur de la conversion. D’autres ont donné à en- 
tendre‘ que le coup avait été concerté entre M. Humann 
et M. Thiers, ce dernier ayant adoplé ce moyen pour 
s'emparer du pouvoir après en avoir éloigné les doctri- 
maires. Cela n’est pas moins faux; la conviction et la 
vivacité avec lesquelles M. Thiers a combattu, quelques 
jours après, la conversion contre M. Humann suffiraient 
à le prouver. Il n'est pas, d'ailleurs, un seul des collègues 
de M. Thiers qui ne le défende contre une telle impu- 
tation. 

M. Humann n’avait cédé qu’à son inspiration person- 
nelle, en accomplissant un acte dont la responsabilité lui 
appartient tout entière. Partisan depuis longtemps très- 
convaincu de la conversion des rentes, sollicité par son 
propre penchant à en préparer et à en hâter l'exécution, 
certain queses paroles à ce sujet seraient accueillies fa- 
vorablement par une grande partie de la Chambre et du 
public, il s'était laissé séduire par l’occasion. Et comme 
il n'était pas dans les usages que l'exposé des motifs du 
budgct fût soumis à l'examen préclable du Conseil, le 
ministre des finances s'était cru en droit d'engager le 
Gouvernement sur cette importante question. M. Hu- 
mann, en un mot, avait usé envers ses collègues d’un 
procédé inexcusable, mais où il entrait plus de légèreté 
que d'intention condamnable, Telle estla seule explication 
vraie de sa conduite, 

Que M. Humann l'ait ou non prémédité, il avait mis à la 
mèche l'élincelle qui devait amener l'explosion. A peine 


Entre autres M. Capefigue, L'Europe depuis l'avénement du rot 
Louis-Philippe. 
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avait-il quitté la tribune, que M. Augustin Giraud l'y 
remplaca. S’étonnant que le ministre, après avoir pro- 
clamé la conversion utile et opportune, n'en eût pas fait 
l'objet d'une proposition, l'honorable député pria la 
Chambre de fixer le jour où elle entendrait les interpel- 
lalions qu'il désirail adresser à ce sujet au ministère. La 
Chambre décida qu'elle l'entendrait le lundi suivant, 
18 janvie 
Cette séance fut suivie,au sein du Conseil, d'explications 
fort vives, dont l’inévilable conclusion fut la démission 
de M. Humann. M. d’Argout reçut le portefeuille des f- 
nances, sans abandonner loutefois le gouvernement de 
la Banque, auquel il était fort attaché. Cette nomination, 
faite le 48 janvier, fut annoncée à la Chambre des dépu- 
tés par un mi ; à l'ouverture de la séance où de- 
vaient avoir lieu les interpellations. L’affluence excep- 
tionnelle du public dans les tribunes prouvait à quel 
point la curiosité était éveillée. M. Humann, le premier, 
donna à la Chambre, comme député, les explications 
qu'il n'aurait pas pu, dit-il, lui donner comme ministre. 
Après avoir défendu, en toute circonstance, le principe 
de la conversion des rentes, il était arrivé au ministère 
avec la pensée de l'accomylir, et avait rédigé à cet effet 
un projet de loi. 11 avait lieu de croire que ce travail ne 
rencontrerait d'autre objection, de la part de ses col- 
ligues, que la nécessité de pressentir Popinion des 
Chambres, et de préparer au dehors les esprils à la me- 
sure. C’est sous celle impression qu’il s'était cru fondé à 
faire entrer dans l'exposé du budget l’annonce de la 
conversion, en l’ajournant à une année. 11 se défendait, 
du reste, de toute intention d’un manque d'égards envers 
ses collègues. Ainsi, de l’aveu de M. Humann lui-même, 
le Conseil n’avait pas été consulté, il n'avait pas connu 
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Fintention du ministre des finances, el c’est de sa seule 
autorité que celui-ci avait posé et résolu une question si 
importante. Tel fut le sens des observations que présenta 
M. le duc de Broglie au nom du Cabinet; et l'exquise cour- 
toisie de la forme put seule adoucir, pour M. Humann, la 
juste sévérité du désaveu. « C’est donc avec une extrême 
surprise, dit le président du Conseil, que nous avons en- 
tendu comme vous, messieurs, et n°y étant pas plus pré- 
parés que vous, la partie de l'exposé des motifs qui con- 
cernait la réduction de la rente. » M. de Broglie ajouta 
que Popinion du ministère était qu’il ne pouvait prendre, 
relativement à la conversion des rentes, aucun engage- 
ment pour une époque quelconque, el que si une propo- 
sition naissait de l'initiative de la Chambre, il serait 
unanime pour la repousser. 

Jusqu’à ce moment, tout se bornail à la reprise, par le 
ministère, de son entière liberté de détermination quant 
à la conversion des rentes, et le débat paraissait épuisé. 
Mais ce n’était là le compte ni du minisière, ni de ses 
adversaires. Il existait dans la situation une incertitude, 
un malaise dont, de part et d’autre, on avait hâte de 
sortir. Aussi M. Augustin Giraud s'étant phint de n'avoir 
provoqué « qu’an échange de politesses, » et ayant insisté 
pour obtenir des explicalions plus catégoriques, le pré- 
sident du Conseil sembla prendre à tâche d’appeler lui- 
même la Chambre sur le terrain où le problème de 
Vexistence ministérielle pourrait être posé et résolu. Res- 
sentant, plus vivement peut-être qu'il n’y avait lieu, le 
reproche qui lui était adressé de n'avoir pas fait con- 
naître assez clairement la pensée du Gouvernement, 
il y répondit d’abord avec cette précision qui plaisait 
à la droiture de son cara:tère : « On nous demande, 
dit-il, s’il est dans les intentions du Gouvernement de 
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proposer la mesure dans cette session. Je réponds : Non! 
Est-ce clair? On nous demande à quelle époque. Je ré- 
ponds qu’aucun gouvernement sage, aucun gouverne- 
ment sensé ne peut prendre un engagement quelconque 
sur une époque quelconque. C’est une question d’oppor- 
tunité, qui dépend des circonstances. » Quant au prin- 
cipe même de la conversion, le ministère n'aurait à s’en 
expliquer que si la Chambre était saisie à ce sujet d’une 
proposition régulière, dans les formes tracées par le rè- 
glement. 

Il y avait, dans cette provocation indirecte, plus de 
loyauté et d’honorable susceptibilité que de réflexion on 
d’habilité. Nulle part, en effet, la question ministérielle 
ne pouvait être posée dans des conditions moins favorables 
au ministère que sur la conversion des rentes, Cette me- 
sure ne touchait à la politique que par un côté secon- 
daire: les ménagements que réclamait la situation des 
pelits rentiers de Paris. Elle élait indépendante de tel ou 
tel système de gouvernement. Elle était surtout écono- 
mique, et, à ce titre, elle pouvait avoir des partisans sur 
tous les bancs de la Chambre. En consentant à faire, de 
son adoption ou de son rejet, une épreuve décisive, le 
ministère plaçait bon nombre de ses amis, déjà chance- 
lants, dans l'alternative ou de se tourner contre lui, ou 
de sacrifier leur conviction sur l'utilité d’une combinai- 
son financière, au désir de le sauver d’un péril auquel il 
s'était volontairement exposé. Il faut ajouter qu’il s’agis- 
sait d’une économie dans les dépenses de l'Élat, et que, . 
sauf près des porteurs de rentes et près de quelques 
hommes à grandes vues politiques, la conversion devait 
trouver une approbation générale. 

L'opposition ne s’y trompa pas, et n'eut garde de refu- 
ser le combat dans des conditions où tout l’avantage était 
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pour elle. Une proposition de conversion, déposée par 
M. Gouin, fut renvoyée àl’examen des bureaux qui, grâce 
aux votes affirmatifs du ministère et de sesamis, en au- 
torisèrent, à l’unanimité, la lecture en séance publique; 
et, le 4 février, la Chambre en commença la discussion. 

Sur le principe, tout le monde fut d'accord; le droit 
de l'État d’éteindre sa dette par le remboursement du 
capital au pair fut hautement proclamé parle ministère, 
Mais le mesure était-elle opportune, et quels ménage- 
ments étaient dus aux intérêts qu’elle devait froisser? Ici 
se produisait l’antagonisme. 

Les partisans de la mesure se demandaient pourquoi 
l'État, qui pouvait avoir de l'argent à quatre pour cent 
d'intérêt, continuerait à payer cinq. Où étaient les ob- 
stacles qui s’opposaient à la conversion? De tels obstacles, 
s'ils existaient, étaient nécessairement ou politiques ou 
financiers. Politiques? A l'intérieur, le Gouvernement 
avait vaineu et abattu les factions, la lutte avait cessé, 
l’ordre, le calme, la sécurité, la confiance étaient partout ; 
à l'extérieur, les nuages les plus menaçants étaient dis- 
sipés, et rien ne faisait craindre que la paix de l’Europe 
dût être troublée. Financiers? La prospérité était géné- 
rale, l'industrie, le commerce étaient florissants, l'argent 
abondail et cherchait partout emploi. Quant aux rentiers, 
il était juste, sans doute, d’avoir égard à leur position et 
de ne pas brusquer la transition. Mais il ne fallait pas ou- 
blier, d’une part, qu’ils n'étaient pas pris à limproviste, 
la conversion étant annoncée, discutée et prévue depuis 
plus de dix années; d’autre part, qu'il y avait des inté- 
rêls non moins dignes de sollicitude que ceux des ren- 
iers : les intérêts de ces populations laborieuses qui, 
sans avoir de rentes, payent l'impôt au moyen duquel 
s’acquittent les dettes de l'État, 
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Le ministère et ses amis ne contestaient pas que la me- 
sure n’offrit une ressource utile, et qu'elle ne dût être 
inévitablement réalisée, à la condition d’en attendre et 
d’en bien choisir le moment. Mais ils la jugeaient dure 
envers les rentiers, et surtout prématurée. Si la prospé- 
ait évidente, fallait-il l'arrêter à son pre- 
rt Étaitil sage dé soumettre le crédit public à 
reuve, lorsqu'on était encore au lendemain 














une telle 
des jours d'agitation, de guerre civile et d’atientats, lors- 
qu'il y avait si peu de temps que le cinq pour cent était 
encore au-dessous du pair? Le prix de l'argent étail infé- 
rieur à cinq pour cent : quelle certitude avait-on qu'il 








quatre? Et, dans le cas con- 
traire, si les rentiers, trouvant la conversion désavanta- 
gense, jelaient leurs titres sur le marché au point de ra- 
mener les cours au-lessous du pair, quelle perturbation, 
quel appät pour l'agiotage ! Quelle situation que celle de 
Plat, en présence d'un capital de deux milliards re- 
poussé, par l'avilissement de son prix marchand, vers le 
remboursement! Enfin était-il possible de songer à la 
conversion, quand une loi affectait, jusqu’en 1838, les 
ressources de l'amortissement à la consolidation de la dette 
flottante? On était d’ailleurs porté à s’exagérer beaucoup 
les bénéfices de la conversion. Le chiffre total de la 
rente cinq pour cent était de 447 millions, d’où il fallait 
déduire 41 millions, montant des rentes affectées aux 
grandes lutions de l'État et non remboursables. IL 
restait donc 106 millions, dont le cinquième donne 
21 millions. Ce dernier chiffre devait lui-même être di- 
iminué de 6 millions, formant l'intérêt de l'indemnité à 
accorder aux rentiers. Le bénéfice de la conversion, en 
admettant que le succès en fût complet, serait donc de 
43 millions, Or, sur quelle classe d'individus portait prin- 
vou 36 
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cipalement cette économie? 245,000 parties prenantes 
étaient inscrites au Grand-Livre de la dette cinq pour 
cent, et, sur ce nombre, 226,000 y figuraient pour un 
revenu qui ne dépassait pas 1,000 francs. Ainsi, pour 
procurer à l’État une économie annuelle de 15 millions, 
un nombre considérable de petits bourgeois, de mar- 
chands retirés, de vieillards, de veuves, de mineurs, dont 
le modeste avoiravait été confié au Trésor public, allaient 
voir leur revenu réduit d’un cinquième, et passer de la 
médiocrité à la gêne. 

Cette dernière considération, toute morale et politi- 
que, était de nature à décider à elle seule la question, 
et à faire voter l’ajournement que demandait le minis- 
tère. Mais, par suite de la faule qu'avait commise le mi- 
nistère en attachant une question de cabinet à la solution 
d’un problème purement financier, ilal!ail trouver contre 
ui, dans le vote, la gauche et le tiers-parti qui lui étaient 
hostiles, un certain nombre de conservateurs qui avaient 
pris résolñment parti pour la conversion , et une autre 
fraction de la majorité qui poursuivait par-dessus tout 
la chute des doctrinaires. L’ajournement que demandait 
le ministère ayant oblenu la priorité, fut rejeté par cent 
quatre-vingt-quatorzevoixcontrecentquatre-vingt-douze. 

Au sortir de la séance, tous les ministres portèrent au 
Roi leur démission. La queslion, toutefois, n’était pas 
entièrement tranchée. 11 restait à voter sur la prise en 
considération; et, en se prononçant pour la négative, 
Ja Chambre pouvait effacer Felfet de sa première déci- 
sion etrafferinir le Cabinet. Il n’en fut pas ainsi. Dans la 
séance du 6 février, la prise en considération fat adoptée 
par assis et levé à une grande majorité. C'était là réponse 
ile la Chambre à la démission des ministres. La succession 
était ouverte. 
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M. Humann l'ayant emporté sur ses anciens collègues, 
c’est à lui qu'aurait dû régulièrement revenir le soin 
de composer le nouveau ministère. Mais les choses ne se 
présentaient pas si simplement, I n'y avait pas un parti 
vainqueur et un parli vaineu. La question qui avail eausé 
a chute du ministère n'était pas de celles qui impliquent 
un système politique. C'était une question toute spéciale, 
autour de laguelle s'étaient accidentellement réunis des 
homes appartenant aux opinions les plus inconciliables, 
M. Humann lui-même n'avait qu'à demi rompu avec le 
Cabinet dont il avait, probablementsans le vouloir, pro- 
voqué la disolution, et il avait fini par se rallier, avant 
le vote, à la proposition d’ajournement, El puis ses apti- 
tudes, fort remarquables à ecrtains égards, n'étaient pas 
telles cependant qu'elles le rendissent propre à être le 
chef d'un ministère. IL fit prouve de jugement et de tact 
en se tenant à l'écart. 

I n'était douteux pour personne que le coup porté an 
ministère avait eu principalement pour but d'atteindre 
M. le duc de Broglie et M. Guizot, et de les éloigner du 
gouvernement. 11 n'y avait donc pas lieu à un déplace- 
ment de la majorité, Seulement, en se séparant des chefs 
doctrinaires, Ja majorité allait êlre diminuée des jeunes 
et très-ardents soldals qui marchaient sous leur bannière; 
et il était nécessaire de compenser cet affaiblissement, 
en rallachant au nouveau ministère la fraction du tiers- 
parti la plus voisine de l'opinion conservatrice, La com- 
binaison qui semblait devoir le mieux répondre à Pesprit 
ebau vole de la Chambre était celle qui rendrait le pou- 
voir à une partie des ministres tombés, et leur adjoindrait, 
en remplacement des doctrinaires, quelques notabilités 
du tiers-parti. Mais de quelque côlé qu'on s’adressit, il 
importait surtout de placer à la Lête du Gabinet un homme 
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considérable el autorisé, et de ne pas recommencer la 
triste expérience du Ministère des trois jours. 

Un Cabinet mixte, dont M. Thiers prendrait la pr 
dence avec le portefeuille des affaires étrangères, élait la 
solution désirée par cette portion de la majorité qui se 
séparait des doctrinaires. Le Roi lui-même l’eùt acceptée 
avec plaisir, comme donnant satisfaction sur les per- 
sonnes, sans l’obliger à rien sacrifier de sa politique, et 
elle lui était recommandée avec une certaine vivacité 
par M. de Talleyrand, qui avait peu de goût pour M. le 
duc de Broglie et pour M. Guizot. La seule résistance 
qu’elle rencontrât était celle de M. Thiers, et cetle résis- 
tance se montrait plus opiniâtre qu'il ne semblait naturel 
de l'attendre. Ce n'est pas, ainsi qu'on l’a prétendu, qu'il 
eût élé pris, entre les ministres démissionnaires, aucun 
engagement de rester ensemble hors du pouvoir ou d'y 
rentrer ensemble; rien de parcil n’avait eu lieu. Ce n’est 
pas non plus que la haute fortune de présider à la poli- 
tique du Gonvernement et de diriger ses relations exté- 
rieures ne séduisit la Jégilime ambition de M. Thiers. 
Mais M. Thiers sentait parfaitement que le pouvoir dont 
il deviendrait ainsi la haute personnification perdrait une 
partie de sa force, et que l'adhésion toujours équivoque 
du tiers-partine compenserait pas pour lui l'appui dévoué 
du cenire doctrinaire. Son sens droit, sa raisonsupérieure 
à d’étroites rivalités le tenaient en garde contre une trop 
rapide élévation, qui pourrait aboutir à un amoindrisse- 
ment. Bien que, depuis quelque temps, plus d’un nuage 
se fût glissé entre lui et ses collègues, son refus de s’isoler 
d’eux fut plus ferme et plus sincère que beaucoup ne 
J'ont cru. 

A défaut de M. Thiers, le Roi s’adressa à M. Molé. Mais 
celui-ci, tout en approuvant les vues du Roi pour la com- 
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position du nouveau ministère, ne lui laissa aucun doute 
a volonté de se tenir en dehors des négociations. 

Repoussi par ces refus vers le tiers-parti, le Roi appela 
ent plus parti- 
culirement di laut par leur valeur personnelle 
que par la distinction dont ils avaient été l'objet de la part 
de leurs collègues : M. Dupin, président de la Chambre, 
MM. Sauzel et Passy, vice-présidents. Ces trois députés 








les trois membres le ce groupe qui Jui é 











se déclarèrent prêls à entrer dans un cabinet, ajoutant 


qu'aucun d'eux ne prétendait à la présidence, Mais le Roi 
les ayant invités à se chercher des collègues, M. Dupin 
répondit que ce soin ne devait appartenir qu'à un prési- 
dent qui serait chargé de former Le Cabinet. Néanmoins 
ils nommèrent, comme pouvant être l'objet d’une dé- 
marche que le Roi offeuit dé faire lui-même, MM. le 
maréchal Gérard, Molé et de Montalivet, IL est assez 
étrange que M. Dupin demandäl spontanément pour 
collègue, en 1836, M. de Montalivel, qu'il avait si obsli- 
nément repoussé en 1:12: mais, en fait de contradiction, 
rienne saurait étonner de là part d’un homme politique 
aussi incomplet que M. Dupin. 

Le lendemain, 10 février, les mêmes députés eurent 
une nouvelle entrevue avec le Roi, qui leur fit connaître 
que les pairs désiznés n'avaient pas consenti à faire partie 
du ministère. Et comme le Roi ls pressait encore de 
chercher à se compléter, ils répondirent qu'ils s'étaient 
assuré le concours d'un ou même de denx autres députés, 
Puis M. Dupin déclara que ses efforts ne pouvaient dé. 
passer cette linvile, ef ambre des dépulés a fourni 
son contingent, ditil: que là Chambre des pairs fournisse 
le sien. La Cirambre des députés manquerait à ce qu'elle 
doit à sa dignité, si elle allait en sollicitense mettr 
carte à la Chambre des pairs.» Des négociations con 
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duites avec cette morgue dont M. Dupin abusait par- 
fois, bien qu’il n’en ait pas toujours usé, ne laissaient 
évidemment aucun espoir de succès. Elles furent aban- 
données. 

Que M. Dupin, à part même toute question de a prési- 
dence réelle, » se soit défendu de prétendre à la prési- 
dence du Conseil, iln'y a pas lieu d’en être surpris. Quelque 
opinion qu'il eût de son importance politique, M. Dupin 
était et se sentait peut-être absolument incapable de diri- 
ger les affaires. Et puis, sous un régime représentatif, 
on ne gouverne que par la majorité. Or, un ministère 
présidé par M. Dupin aurait eu nécessairement contre 
lui la gauche, les conservateurs purs et même les con- 
servateurs dissidents, c’est-à-dire la Chambre presque 
entière. Tel est le lot des tiers-partis : ils donnent ou ils 
ôtent la majorité, mais ils restent falalement minorité ; 
ils fournissent des ministres comme appoint, ils ne font 
pas un ministère, 

Plusieurs jours se passèrent encore à chercher, en 
dehors du Cabinet sortant, les éléments d’une combi- 
naison viable, Ce fut en vain. Tous les hommes considéra- 
bles refusaient un héritage trop lourd à porter. Ceux qui 
auraient continué la politique conservatrice s’effrayaient 
de la position subalterne d’un ministère où ne seraient 
entrés que des hommes secondaires, et qui aurait laissé 
sur les bancs de la Chambre les chefs d'opinion et les 
grands talents de tribune. Ceux qui auraient été disposés 
à inaugurer une politique différente savaient bien que 
tout essai de ce genre échouerait contre la résistance de 
la majorité disciplinée sous la direction de M. Guizot et 
de M. Thiers. 

Cependant ni le Roi ni les amis de M. Thiers n'avaient 
renoncé à l'espoir de triompher des refus de ce dernier. 
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IL était l'objet d’instances pressantes et multipliées. Les 
chefs de la gauche eux-mêmes lui promeltaient de désar- 
mer et de lui abandonner l'arène. Bientôt des stimulants 
d'un autre genre vinrent agir sur son esprit. Des propos 
de salon piquérent sa susceptibilité; le langage des 
jeunes doctrinaires de la Chambre s’oublia jusqu'au dé- 
dain et au défi; les amours-propres furent mis en jeu. 
C'étaient là, sans doute, des influences de bien mince 
valeur en si grave matière; mais c'était la goutte d'eau 

















qui fait déborder le 

Des ordonnances du tévrier nommèrent M. Thiers 
président du Conseil et ministre des affaires étrangères, 
M. Sauzet garde des scuaux, ministre de la justice, M. le 
comte de Montalivet ministre de l'intérieur, M. Passy mi- 
nistre du commerce et dés travaux publics, M. le baron 
Pelet (de la Lozère} ministre de l'instruction publique. 
Trois minis ent leurs portefeuilles : MM. le ma- 
réchal n, l'amiral Duperré et d’Argout. Quatre mi- 
nistres sorlaient : MM, le due de Broglie, Guizot, Duchâtel 
et Persil. Ils étaient remplacés par MM. Sauzet, Passy, 
Pelet, tous trois vic idents de la Chambre des dé- 
putés, et par M. de Montalivet, naguère le continuateur 
de M. Casimir Périer. 

Quelques hommes étaient sacrifiés à des préventions 
obstinées ; mais rien, dans ce changement de personnes, 
windiquait un changement de politique. C'est néanmoins 
de celte époque que date le déchirement du parti con- 
servateur, dont les fcheuses conséquences n'ont pas été 
étrangères à la chute de la monarchie. 

Ensemble dans la Chambre ou dans le Gouvernement, 
M. Guisot et M. Thicrs, bien que sortis d'écoles si diffé- 
rentes, avaient suivi les mêmes voies, tendu au même 
but et maintent entre eux l'accord par des concessions 
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de chaque jour. La concession de la veille éfait la ga- 
ranlie de celle du lendemain ; car on s'attache à ceux à 
qui l’on a fait d’honorables sacrifices, et, en politique, il 
est plus difficile qu'on ne le croit de se séparer de ceux 
avee qui on a longtemps marché et combattu ; les hési- 
tations de M. Thiers en sont la preuve. Une fois séparés, 
écart entre eux devait promptement s’élargir et devenir 
définitif. Dans des camps divers, on subit l'influence des 
milieux, on obéit à des entraînements contraires, on 
prend des engagements, on contracte des alliances, et 
ceux qui étaient partis de nuances voisines se trouvent, à 
peu de temps de là, adversaires irréconciliables. 

En reprenant son siège de député, M. Guizot sg 
asseyait comme chef du parti conservateur, diminué des 
amis de M.-Thiers. Quand M. Thiers descendra, à son 
tour, du pouvoir, il prendra place dans la Chambre à la 
têle des conservateurs dissidents, devenus le centre gau- 
che. IL y aura désormais, au sein du parlement, deux 
politiques conservatrices, deux partis de gouvernement, 
destorys et des whigs. 

Au premier abord, on serait tenté de voir, dans ce dé- 
doublement du parti conservateur, plutôt un avantage 
qu’un danger pour les institutions. N'est-ce pas à la riva- 
lité des whigs et des orys que l'Angleterre a dû le déve- 
Joppement continuet pacifique de ses libertés? Celte com- 
pétition du pouvoir nengendre-t-elle pas l’émulation du 
bien? Et combien de fois n’a-t-on pas vu, quand l'heure 
opporlune avait sonné, les torys arriver au gouverne- 
ment pour accomplir les réformes ou les progrès que les 
whigs avaient préparés et qu'ils n'avaient pas la force de 
réaliser ? 

Le rapprochement ne serait exact que si les situations 
cussent été identiques. IL y avait, malheureusement, en 
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France, co qui n'exisle pas en Angleterre : au-delà de 
L'opposition constitutionnelle, un parti de renversement. 
Il en devait résulter que, chez nous, tandis que whigs et 
torys se disputeraient sur des nuances, les hommes de 
renversement profiteraient, quelque jour, de ieurs dé- 
mèlés, pour donner à l’improviste Fassaut à la mo- 








narchie. 

C’est pour ne s'être pas rendu comple de ce péril, que 
Ja majorilé commit la faute, faute immense, de se diviser 
a l'ennemi vaincu, mais vivant. 

11 faut bien le constater, pour faire à chacun sa juste 
part de responsabilité : la séparation de M. Thiers et de 
Guizot fut beanconp moins leur œuvre personnelle, 
et, quoi qu'on en ait dit, l'œuvre du Roi, que celle de la 
Chambredes députés. Tant que l'anarchie s’était montrée 
menaçanle ou provocatrice, lan qu’elle avait ensanglanté 
nos villes et nos campagnes, tant que les destinées des 
institulions nouvelles avaient paru incerlaines, la ma- 
jorité était reslée unie e! compacte, se serrant aulour du 
pouvoir, lui donnant, lui offrant, sous foules les formes, 
tout ce qui pouvait contribuer à l’affermir et à le for- 
tifier. L'armée conservatrice marchait tout entière au 
combat, sous un même drapeau, et il ny avait ni tiers- 
parti, ni centre gauche. Mais quand les fautenrs de dés- 
ordre eurent élé réduits 





de: 

















rentrer dans le mystère des 
sociétés secrètes; qu'ind la tranquillité ent été rendue à 
nos rues, la sécurité aux esprits et aux intérèts; quand le 
travail eut rouvert les ateliers, et que la confiance en 
l'avenir eut donné l'essor à une merveilleuse prospérité ; 
quand le pouvoir fut armé de bounes lois, el qu'on put 
le eroire fort; quand L'Europe se fut résignée, devant la 
fermeté non moins que devant là sagesse de notre mo- 
narehie révolutionnaire, à nous laisser dans ses conseils 
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une place digne de la France, et que la paix du monde 
fut assurée : alors les préoccupations de la chose publique 
commencèrent À faire place à des préoccupalions de 
personnes; de petites ambitions s’éveillèrent, de petites 
antipathies se donnèrent satisfaction jusque dans l’urne 
du scrutin, et l'on renversa un ministère, comme le 
citoyen d’Athènes bannissait Aristide. 

Ainsi tomba, après quatre ans de durée, plusieurs fois 
remanié, mais toujours fidèle à son origine et à k 
même, toujours personnifié dans les trois grandes indivi- 
dualités qui faisaient sa valeur et son éclat, le ministère 
du 44 octobre 1832, hérilier de la politique deM. Casimir 
Périer, dont il fut le digne, le glorieux continuateur, 
«MN. de Broglie, Guizot et Thiers, a dit M. L. de Carné', 
&’étaient la conscience politique dans ses inspiration les 
plus pures, le talent dans son éclat le plus magnifique, 
esprit dans ses ressources les plus inépuisables. Est-il un 
spectacle plus grand que celui de lels hommes, réunis 
d'intention pour sauvegarder l’ordre social et la paix du 
monde ? est vrai que la force sait le premier attribut 
du pouvoir, n’élait-ce pas alors le plus imposant symbole 
de la puissance publique, que cette tribune qui rendait 
vaines toutes les machinations de l'anarchie, où la parole 
triomphait du poignard, le bon sens de la violence? » 

















4 Études sur l'histoire du gouvernement représentatij en France, 
par le comte Louis de Carné. 
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Le général Voirol ext nommé commandant en chef par intérim à Alger. —Paci- 
fication momentance des provinces d'Alser et de Lone.—Expedition do 
Bousie.—Laties du general Desmiches contre Abd-el-Kader dans la pro= 
vince dan à occupation Arret et de Mostaganem Traité de paix con 
lu ur de general atee All el-Kader.Le gouvernement entcie une com 
mission exier sur place Le question de l'A geries—ll proclame devant la 
Chambre des deputex aa renlution delnative de emserrer note conquête 

ira Drouct-d'Hrron est momme gouverneur géneral des Poser 
is dans le mon de L'Afrique, Proets ambitieux d'Abi-ule 

Kader. Le genrral Desmihels est replace par Le geuéral Tréael, Abe 

elKader passe 1 Chelf et arrive à Mesa; atiesse du eneral d'ÉrlOn.— 

Le ent Treael atiaque armee d'Abdce-Kader aur des Bords du Si4r 

ane de Da Marta, — Le mareclal Cauvel remplace Le général 

Drouet-d'Erion dans Le fowrernement general — Expédition de Marcara 

desuruction de la ville. Expalition de Teucen ; le marechal y laisse une 

garuien françuse.—Expchtun de Mode T 

arr stngne.— Le ant Ysour ex nommé Dey. 

de Constantine et rient s'eubar à Hone, ou le general Munk d'Uzcr est rome 

fluce par le colonel Duvertr.—Le general d'Ariane ayait remplacé 1e 
ane Fret a Oran, etabit un amp forntie à l'emhouchuar de lu Tan — 

Combat de la Tama Le general Hasrati conduit un corp d'armee contre 

Abd-el-Kader,—Brillante ritoire de la Sickak,—avitaillez nt de Tlemcen, 





























me exablie une route 


















Jusqu'à la première expédition de Constantine, c'est- 
à-dire jusqu'à la fin de 4836, les événements de la guerre 
d'Afrique ne se relient à l’histoire de France qu'à litre 
d'épisodes extérieurs. Durant les quatre premières années 
surtout, l'Algérie n’était pas française, et bien petit était 
le nombre de ceux qui pensaient qu'elle dût le devenir 
un jour. Les difficullés, suivant les uns, les impossi- 
bilités, suivant les autres, de la conquête ; l'étendue des 
sacrifices déjà faits, comparée à la médiocrité des résul- 
tats obtenus; le prix {rop certain auquel il faudrait payer 
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les avantages encore problémaliques d'une possession 
peut-être toujours chancelante et toujours dispulée : tout 
cela était propre, en effet, à donner à réfléchir. L'hésita- 
tion, Findécision étaient partout, au sein du Gouverne- 
ment, dans les Chambres, et même parmi les chefs de 
Padministration locale. Abandonner Alger, nul n’en avait 
la pensée; mais conquérir la Régence, la plupart se fus- 
sent effrayés d’en concevoir le projet. On peut affiner 
sans crainte de se tromper que si, renonçant à leur haine 
fanatique, les indigènes nons avaient alors accordé une 
souveraineté nominale, nous sacrifiant Alger, Bone 
et Oran, avec la facilité et la sûreté des communications, 
Ja France n'aurait pas porté ses prétentions plus loin, 
Contente de posséder les principaux points du littoral, 
elle s’y serait établie en voisine bienveillante et tutélaire, 
et aurait laissé aux Africains la libre jouissance de leur 
pays: 

Lorsqu’au mois de mars 1832 le duc de Rovigo rentra 
en France, les vues du Gouvernement sur l'Algérie 
étaient tellement peu arrêtées qu’il ne lui fut pas d’abord 
donné de successeur. On se borna à envoyer à Alger le 
lieutenant général Voirol, avec le titre de commandant et 
inspecteur des troupes, en lui ordonnant de prendre le 
commandement en chef par intérim. Ce fut pendant la 
courte adminislralion du général d'Avizard, que le gé- 
néral Trézel, chef d'état-major, organisa le premier bu- 
reau arabe, à la lêle duquel fut placé un jeune officier 
du plus grand mérite, M. de Lamoricière, capitaine au 
bataillon des zouaves, déjà familiarié avec la langue des 
indigènes. Cette institution, qui avait pour but d'établir 
une aulorité intermédiaire, par le canal de laquelle s'et- 
fectueraient les rapports entre les Arabes et l’adminis- 
tration supérieure, prit plus tard de grands développe 
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ments et rendit d'importants services, Elle a été l'un des 
instruments Les plus uliles à l'élablissement de notre 
domination. 

M. le géné 
d'avril; né 
gnait à toutes les sû 
tère les plus 





1 Voirol, qui prit Le commandement à la fin 
ait pas seulement un glorieux soldat. I joi- 
luctions d'un beau et aimable earac- 
lies qualités de l'administrateur, Mais, 
Lien qu'il dût conserver le pouvoir plus longlemps que 
ne l'avait fait aucun de ses prédécesseurs, sa conduite se 
ressentit nécessairement de la timidité naturelle à tout 
Lomme qui n'exeree une fonction qu'à litre provisoire. 
Hs’appliqua avec une grande sollicilude et avec un re- 

















marquable succès à inspirer confiance aux indigènes, à 





les altirer à nou: multiplier avec eux les relations de 
commerce el de bon voisinage. En même Lemps, il im- 
prima un redoublement d'activité aux travaux de dessé- 
chement des plaines marécagcuses des environs d'Alger, 
ainsi qu'à la construction d'un réseau de routes qui 
rayonnaient du chef-lieu dans toutes les directions. On 
vit alors, pour Ja première fois, des Arabes et des Ka- 
bles, secouunt leurs préjugés, travailler côte à côte avec 
nos soldats à doter leur pays de ces précicuses créations 
de l'industri 

Malheureusement le général Voirol ne sut pas ou n'osa 
pas exercer dans loute son étendue Pautorité dont il était 
investi. Ses rapports avec les hauts fonctionnaires sous 
ses ordres péchèrent plus d'une fois par la timidité. 11 
souffrit, par exemple, que l’intendance civile, dirigée par 
M. Centy de Bussy, s'arroguût une sorte d'indépendance, 
qui ne fut pas loujours sans inconvénient pour la bonne 
conduite des alfaires. Quoi qu'il en soit, l'administration 
du général Voirol fut pour la province d'Alger une 
époque de paix et de tranquillité relatives; les colons 
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commencèrent à se répandre dans la plaine, et les capi- 
taux métropolitains se hasardèrent à chercher, dans la 
culture de ce sol généreux, un emploi productif. Ce n’est 
pas à dire que les indigènes s’abstinssent absolument de 
tout acte d’hostilité ou de brigandage. Les faits de ce 
genre furent même d’autant plus mullipliés que le gé- 
néral Voirol apportait plus de mollesse à les châtier. 
Mais s'ils prouvaient qu'il faut Loujours se Lenir en garde 
contre la perfidie des Arabes, ils semblaient aussi dé- 
montrer, par leur isolement, que nous n'avions pas fait 
moins de progrès dans l'apaisement des haines nationales 
que dans la conquête du sol. Une seule tribu, celle des 
Hadjontes, persistant à se tenir à notre égard en état de 
gucrre, attaquait nos alliés, dévastait leurs champs, en- 
lévait leurs troupeaux. Denx expéditions furent dirigées 
contre elle, la première au mois de septembre 1833, la 
seconde au mois de mai 4834. Pour celte dernière, les 
contingents des tribus amies étaient venus se ranger sous 
mos drapeaux et ouvraient la marche. Les Hadjoutes 
essayèrent à peine un semblant de résistance, el leur sou- 
mission pure et simple acheva la pacification de la pro- 
vince. 

Mais si les environs d’Alger avaient retrouvé un calme 
qui n'y était plus connu depuis le débarquement des 
Français, il n’en était pas de même des autres parties de 
la Régence; et la guerre, pour s’être éloignée du centre, 
n'en était ni moins aclive ni moins animée. 

A Bone, M. le général Munk-d’User s’était montré 
aussi habile administrateur que vaillant officier. Alliant, 
dans ses rapports avec les indigènes, la fermeté à une 
grande bienveillance, la justice à une judicieuse sévérité, 
il eut bientôt établi des relations an les avec les tribus 
Les plus voisines de la ville. Mais il eut aussi, plus d'une 
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à faire sentir la force de nos armes à d’autres tribus 
qu’excitaient contre nous les suxseslions d'Ahmed, bey 
de Constantine, Parmi celles-ci, une des plus puissantes 
el des plus gnerrières était celle des Oulad-Attia qui, 
établie à cinq lieues de Bone, excrçait au loin ses ra- 
pines et ses brisandixes contre nos alliés et contre les 
Européens. Au muis d'avril 1K43, le général d'Uzer mar- 
cha contre elle, la mit en déroute, et lui enleva d’im- 
menses troupeaux, qui servirent à indemaniser les vic- 
times de ses déprédations. Au mois de septembre suivant, 
une allaque de même genre fut dirigée, avec nn égal 
succès, contre la tribu des Merdès, campée sur les bords 
de la Mafrag, et n'eut pas de moins heureux résultats. 

A la date mème où s'accomplissait ce dernier fait d'ar- 
mes, partait du port de Toulon, sous les ordres du capi- 
taine Parseval-Deschêues, une cscadrille portant dix-huit 
cents hommescommandés par le général Trézel, Sa des- 
tinalion était Bougie. Celle ville, silude dans les États du 
Ley de Constantine, sur le bond de la mer, à mi-chemin 
entre Bone et Alger, n'avait d'autre importance que sa 
position. Son mouillage esl peu sûr, son commerce pou 
considérable. Bâtie en amphithéätre sur le flanc d’une 
colline rocheuse, elle est coupée en deux par un ravi 
profond. Elle était défendue du côté de la terre par une 
nc, et du côté de la mer par trois 






































inuraille à demi 
forts armés de canuns, mais en assez mauvais élat, Elle 
était habitée, ainsi que loute la contrée environnante, 
par une population kabyle d'humeur farouche et belli- 
queuse. La pensée d'occuper ce point, dont la possession 
ëlait jugée utile pour réduire le bey de Constantine, avait 
depuis longtemps occupé l'administration. Il est probable 
néanmoins que l'exécution 
habitants de Bougie ne l'avaient eux-mêmes rendue in- 








été encore différée, si les 
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évitable. Mais un navire de commerce anglais ayant été 
insulté dans leur port, le gouvernement britannique s'en 
plaignit au Cabinet des Tuileries, déclarant que si la 
France n’était pas en mesure de faire respecter ses alliés 
dans les lieux soumis à son autorité, il se verrait forcé de 
venger lui-même ses injures. Le Cabinet des Tuileries 
n'eut garde de laisser à la jalouse Angleterre un prétexte 
de prendre pied sur la côte de la Régence, et l'expédition 
fut résolue. 

Le 29 seplembre, l’escadrille entra dans la rade de 
Bougie. Elle y fut reçue par l'artillerie des forts, que les 
bordées de nos vaisseaux eurent bientôt réduile au si- 
lence, et le débarquement s’opéra sans grande difficulté, 
bien que sous un feu assez vif. Mais, dès qu’elles eurent 
pénétré dans la ville par la porte Marine dont elles s’é- 
taient emparées, nos troupes rencontrèrent une résis- 
tance acharnée. Profitant habilement des avantages que 
leur offraient les accidents d’un sol inégal, les Kabyles se 
défendirent de rue en rue, de maison en maison, s’em- 
busquant dans les ravins, derrière les murs des jardins, et 
ne cédant la place que pour revenir par des chemins dé- 
tournés dans les quartiers d’où ils avaient élé chassés, Le 
général Trézel n'avait pas des forces suffisantes pour avoir 
raison d’un ennemi si déterminé. Il fit débarquer des 
compagnies de marine, et envoya demander des renforts 
à Alger. Pendant sept joursentiers, le combat se continua 
avec une ardeur égale de part et d’autre, nos braves 
soldats détruisant les maisons, abaltant les murs, et éle- 
vant la nuit des blockhaus, pour protéger contre leur 
infatigable ennemi les points dont ils s'élaient rendus 
maîtres. 

Repoussés enfin hors de l’enccinle de la ville, les Ka- 
byles s’étaient retirés sur les sommets abrupts qui là 
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dominent, et d'où ils continuaient à la menacer, Dans 
ces positions presque inaccussibles, ils se croyaient hors 
de toute atteinte. Mais les renforts étant arrivés, le gé- 
néral Trézel les fit attaquer, le 42 octobre. L'armée, dik 
posée sur trois colonnes, gravil intré pidement les rochers, 
et les Kabyles, eulhutés à la baïonnette, prirent la fuite 
dans le plus #rand désordre. Pendant tous ces combats, 
le génie, sous les ordres du colonel Lemercier, exécutait 
autour et en avant de la ville des travaux de défense. 
Les Kabyles lentérent encore, sans aticun succès, quel- 
ques mouvements agressifs, et la ville protégée par un 
ae de fortifications fut bientot en état de n'avoir 
plus rien à redouter d'eux. On vit alors les Arabes de la 
plaine reparaître au marché, et nouer avec les Français 
des relations pacifiques. 

M. le général Trézel, qui avait gloricusement conduit 
celle expédilion, souffrait sérieusement d'une blessure à 
la jambe, qu'ilavait rene dès les premiers jours et qui 
s'était envenimée. Le 7 novembre, il parlit pour Alger, 
après avoir, suivant ses instructions, remis au comman- 
dant Duvivier le cor dement supérieur de la placo 
de Bougie. Du reste l'épreuve qu'ils venaient de faire de 
notre furee avait intimidé les Kabyles, et, durant plu- 
sieurs mois, là tranquillité de la garnison ne fut pas 
troublée. 

Dans la province d'Oran, les événements n'avaient pas 
moins de gravité. Là, le général Desmichels, aux prises 
avec linfaligable activite et la puissance croissante d’Abd- 
uctions de la métropole, ni 
ordres du commandant en chef, ne prenait conscil que 
de lui-mènie ut ngissait résolument sous sa seule respon- 
sabilité. On ne s’allend pas à trouver ici le récit de lous 
ces combats de détail auxquels l'habile politique d'Abd-el- 
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Kader condamnait incessamment nos soldats, Le jeune 
émir avait parfaitement compris que, sa seule supériorité 
sur nous étant dans le nombre, il ÿ avait plus d'avantage 
pour lui à se faire vaincre en multipliant les faligues de 
nos troupes, qu’à se tenir hors de notre atteinte. Aussi le 
vit-on s’appliquer, avec une constance soutenue, à exciter 
contre nousle fanatisme des tribus ennemies, à détacher 
de nous, par la violence ou par la séduction les tribus 
alliées, toujours menaçant, toujours sur ses gardes, el ne 
fuyant sur un point devant nos intrépides bataillons, que 
pour revenir bientôl, à la téte de nouveaux douars, les 
défier sur un autre point. 

| M. le général Desmichels fit face à cette guerre de 
coups de main, avec la prudence et la vigueur d’un gé- 
néral consommé. A peine arrivé à Oran, au mois de 
mai 4833, ayant appris que les Garabas, la plus hostile 
des tribus de la province, s’étaient rapprochés de la 
ville dans une intention agressive, il marcha contre 
eux, suivi de deux mille hommes. A six lieues de la 
ville, il surprit l'ennemi, lui enleva quatre camps, ses 
femmes, ses enfants, ses troupeaux et un riche bu- 
tin, qu'il ramena à Oran, malgré les efforts déses- 
pérés des douars voisins, qui ne cessèrent de se ruer 
sur la colonne sans parvenir à l'ébranler. Quinze jours 
après, on vint annoncer au général qu'une armée de 
neuf mille cavaliers et de mille fantassins, commandée 
par Abd-el-Kader en personne, était campée à trois lieues 
de la ville. M. Desmichels fit sortir la garnison, et se tint 
en avant des remparts pour recevoir l'ennemi. Il fut 
attaqué le 27 mai au matin, et, pendant sept heures, nos 
troupes eurent à soutenir l'effort de la cavalerie arabe 
qui chargeail avec furie, et qui, vingt fois repoussée, 
revint vingt fois au combat. Les Arabes, dont l’émir sou- 
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tenait le courage par son exemple, ne se retirèrent 
qu'après avoir eu plus de huit cents hommes tués ou 
blessé: 

Après avoir ainsi prouvé «a force aux Arabes, le général 
çais voulut aussi leur prouver sa générosité, et ren- 
voya aux Garabas leurs femmes et lenrs enfants, qui 
avaient été trailés avec beaucoup d'égards. 

Il songra ensuite à étendre le rayon soumis directe- 
ment à son autorité. À douze lieues À V’Est d'Oran, dans 
la direction de Mostaganem, se trouve le port d'Arzew, 
par lequel se faisait alors tout le commerce extérieur de 
la contrée, Par sa position intermédiaire entre Oran et 
Alger, et par l'excellence de son mouillage, ce port n'avait 
pas moins d'importance sous le rapport militaire que 
sous le rapport commercial. Abd-el-Kader attachait tant 
ion que, le cadi qui ÿ commandait 
& entré en relalions amicales avec les Français, il 
Parait fait enlever et étrangler. Le général Desmichels, 
résolu à s'en emparer, y arriva le 3 juillet, ets’; établit, 
après en avoir chassé la garnison, qui ne fit qu’une faible 
résistance. 

Cette ocenpation n'était qu’un premier pas vers celle 
de Mostaganem, que le général Desmichels jugenit indis- 
pensable, si lon ne voulut voir cette ville tomber aux 
anains d’Abd-el-Kaicr. Elle était, il est vrai, administrée 
depuis 4830 par un Kaïd ture, qui y exerçait le pouvoir 
au nom el à la solde de la France, Mais outre qu’on avait 
desmotifs de suspeeter la fidélité des Turcs, il n’était pas 
douteux qu'à la première allaque sérieuse du dehors, ils 
verraient se lever contre enx la population indigène, 
dont ils étaient détestés. Ces considérations déterminè- 
rentle général Desmichels à conduire une garnison fran- 
çaise à Mostaganem. Il partit donc de Mers-el-Ki 
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tête d’une faible colonne de quatorze cents hommes avec 
deux obusiers de montagne, et débarqua, le 27 juillet, 
à l'embouchure de l’Habra, à cinq heures de marche de 
Mostaganem. Le lendemain, malgré quelques démons- 
trations des tribus qu’il rencontra sur son chemin, il 
entra dans la ville, en compagnie du kaïd, quiétait venu 
à sa rencontre. Le général fil occuper les forts, et se hâla 
de se mettre en état de défense. La précaution était sage, 
car, dès le 29, les Arabes envoyés par Abd-el-Kader 
accoururent en grand nombre et aflaquèrent la place 
avec une ardeur peu commune. Le 2 août, l'émir arriva 
lui-même avec des renforts considérables, et jusqu’au 8, 
ce ne fut qu’une succession d'attaques furienses, toujours 
repoussées, toujours renouvelées, sans que la mort qui 
les décimait ébranlât l’obstination des assiégeants, sans 
que tant de fatigues fit fléchir la constance des assiégés. 
Enfin le 9, les Arabes, reconnaissant l'inulilité de leurs 
efforts, se dispersèrent et regagnèrent leurs douars. 
Mais l’insuccès de leurs tentatives n’avait pas pour eflet 
de décourager les fanatiques seclateurs du Prophète. 
Pendant plusieurs mois encore, la division d'Oran eut à 
livrer ou à soutenir une longue série de combats, tantôt 
pour se défendre contre d’audacieuses agressions, lantôt 
pour punir des trahisons ou pour faire respecter la pro- 
teclion que la France étendait sur ses alliés. C'étaient là, 
pour nos soldals, de fréquentes occasions d’exercer leur 
valeur et d'acquérir de la gloire; gloire stérile toutefois, 
car elle était sans résullat. Aussi le général Desmichels 
désirait-il vivement metire un terme à des hoslililés 
dont, en fin de comple, la France ne retirait aucun profit. 
De son côté, Abd-el-Kader ressentait les inconvénients de 
cette situalion, surtout depuis que l'occupation d'Arzew 
rendait les Français maîtres du cotnmerce extérieur, et 
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mettait obstacle à ses approvisionnements d'armes et de 
poudre, Dans ces dispositions respectives, un accord était 
possible. Une proposition d'échange des prisonniers, faite 
par le 


E. EE 








énéral français, donna ouverture à des négocia- 
tions jar intermédiaires, IL en sortit un traité de paix qui 
fut signé le 26 février 1834, el qui se résume ainsi : 

Isera laissé aux Arabes liberté entière pour l'achat et 
da vente des armes el munitions de guerre. Tout le com- 
importation et d'exportation se fera par le port 
d'Arzew, sous l'autorité absolue du prince des croyants. 
Les chefs français n'auront aucun pouvoir sur les musul 
mans qui se rendront dans les parties de la Régence sou 
mises à nos loi s respecteront la religion et 
les usages des musulmans. Le commerce intérieur sera 
libre. IL y aura ext proque des malfaiteurs. 
Les chrétiens ne pourront voyager par Lerre que munis 
de la permission écrite du consul d’Abd-el-Kader, A ces 
conditions, loutes les hostilités cesseront entre les Français 
et les Arabes !. 

Certes, sile général Desmichels avait traité après une 


défaite, avec son vainqu 


























r, il n'aurait pu subir des con- 
ditions plus dures et plus désavantageuses. En échange 
de l'abandon tacite, et par conséquent contestable, des 
quelques points que: nous occupions dans la province 
d'Oran, il livrail à l'émir le’monopole du commerce, 
c'est-à-dire loute la richesse de la contrée; il lui rendait 
la facilité de s'approvisioner pour la guerre, et acceptait 
une inégalilé choquante dans la situation des musulmans 
el des Français voyageant sur les terriloires respectifs. 
Ce qu'il ÿ avait d'étrange, c’est que ce traité, qui enga- 
geail si regretliblement la France, il le concluait sans 

















1 Voyez le texte de ce traité, note U, à la fn du volume, 
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pouvoirs, sans autorisation, à l'insu de son chef et de 
son gouvernement, et sans aucune réserve de ratification. 
Ce n’est pas tout cependant ; et à la faute d'avoir consenti 
un pareil traité, le général Desmichels en ajouta une 
autre, plus blämable encore. Le traité était divisé en 
deux parties. La première, énonçant les concessions faites 
aux Arabes, portait la signature du général français; la 
seconde, contenant les slipulations en faveur des Fran- 
çais, élait signée par l'émir. Le général communiqua 
cette dernière seulement à ses supérieurs. L'existence de 
Y'autre fut tenue secrète. Grâce à cette dissimulation, le 
Lrailé devait être jugé satisfaisant, et il le fut en effet. 
Mais ilarriva ce qui était inévitable. Des négociants fran- 
çais, empressés de profiter de la liberté de commerce 
stipulée dans les articles publiés, se trouvèrent en conflit, 
à Arzew, avec les agents chargés par Abd-el-Kader d’ex- 
ploiter le monopole qui lui était assuré. Le démêlé fut 
porté devant l'autorité supérieure à Alger. La vérité se 
fit jour, et le général Desmichels eut à subir plus d’une 
fâcheuse conséquence de son défaut de sincel 

Tout onéreux et imprudent qu'il était, le traité ne laissa 
pas que d’avoir, sous un rapport, de bons résultats. Un 
agent français ayant été établi à Mascara, des consuls 
arabes à Oran et à Mostaganem, les relations personnelles, 
les échanges commerciaux se sont mulipliés entre les 
croyants et les chrétiens. À ce contact, les anlipathies 
de race se sont affaiblies, les défiances ont diminué. Un 
grand nombre de tribus se sont rapprochées de nos 
lignes; quelques-unes même sont venues dresser leurs 
tentes sous l'ombre du drapeau français. De part et d'autre 
cufin, on a commencé à comprendre que la guerre pou- 
vait cesser autrement que par l’extermination de l’une 
des deux races. La paix de 1834 ne devait être qu'une 
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courte trêve, suivie encore de bien des perfidies et de 





Jongucs années de guerre; mais elle fut, pour les popu- 
ltions indigènes, déjà instruites de ce qu’elles avaient à 
perdre à nous combattre, une première occasion d’ap- 
prendre ce qu'elles auraient à gagner à vivre en bonne 
intelligence avec nons, 

Tandis que ces faits se passaient en Afrique, l'autorité 
andlrupolilaine s'occupait de mettre un terme aux incer- 
tiludes de notre situation dans la régence. Pressé entre le 
sentiment national, fortement prononcé en faveur de la 
conservation el de T'alfermissement de notre conquête, 
etla con: ation dus es considérables qu’exigeait 
Ja couténnation de la guct le Gouvernement avait voulu 
s'échirer avant de prendre une détermination définilive. 
Inomia done, parmi les hommes que recommandaient 
leurs connaissances spéciales, une commission chargée 
d'aller étudier sur Les lieux la question à résoudre. Cette 
omission fut composée de MM. le général Bonnet, pair 
de France, président; d'Hubersaert, pair de France; de 
la Pinsonnière, Laurence, Piscatory, Reynard, de Sade, 
députés; Duval d'Aily, capitiine de vaisseau ; le général 
Montfort, inspecteur général du génie. Elle arriva à 
Alger au mois d'août 1833, et, pendant trois mois, elle 
visila successivement toutesles parties de la Régence où 
elle pouvait trouver sécurité sous ka protection de nos 
armes. Les rapporte, la plupart fort remarquables, sortis 
de cette laborieusc exploration, furent ensuite soumis à 
une autre commission de dix-neuf membres, présidée 
par M. le due Deeuzes. Enfin celle-ci, après un examen 
approfondi, se prononça, à la majorité de dix-sept voix 
contre deux, pour la conservation de l'Algérie. 

Les choses en étaient à ce point, lorsqu’à la fin d'avril 
M, a discussion du budget amena la question devant 
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Ja Chambre des députés. La colonie trouva, parmi les 
mandataires du pays, des adversaires nombreux et con- 
vaincus. MM. de Sade, Desjobert, Pelet (de la Lozère), se 
firent remarquer par l'insislance avec laquelle ils com- 
baltirent toute pensée d’un établissement durable dans le 
Nord de l'Afrique. M. Dupin se joignit à eux, et vint 
déclarer qu'il serait « absurde » de songer à voloniser 
Algérie. L'opinion contraire eut pour principaux inter- 
prètes MM. Piscatory, Gaëtan de la Rochefoucaull, Dela- 
borde, de la Pinsonnière, Clausel, Reynard, Baude; et 
ni la conviction, ni les bonnes raisons ne mauquèrent à 
ces derniers. Déjà quatre séances avaient été consacrées 
à ce débat, et il était impossible de prévoir de quel côté 
pencherait la Chambre. Jusque-là, le ministère s'était 
abstenu, comme s’il eût attendu qu’une manifestation 
de la Chambre devançât et diclât sa propre décision. 
Enfin le maréchal Soult, président du Conseil, prit la 
parole et déclara que la résolution bien arrêtée du Gou- 
vernement était de ne jamais abandonner nos nouvelles 
possessions africaines; mais que, fixé sur ce point, il ne 
Vétait pas encore sur le meilleur système à adopter pour 
leur conservation, et que l'expérience seule le guiderait à 
cet égard. De telles paroles, dans des circonstances aussi 
solennelles, étaient un engagement envers la France et 
envers l’Europe, et il semble qu'elles auraient dû faire 
une impression décisive sur la majorité qui soutenait la 
politique du Gouvernement. Mais telle était alors, quant 
à l'Algérie, l'indécision des esprils dans la Chambre, qu'un 
modeste crédit de quatre cent mille francs, porté au 
budget pour dépenses de colonisation el travaux d’assai- 
nissement, fut réduit à cent cinquante mille francs. 

Le Gouvernement n'avait pas trompé la Chambre en 
lui confessant ses embarras pour le choix d'un système. 
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C'était, en effet, Pépoque où Le démélé sur la question 
de savoir si l'Algérie resterait placée sous l'autorité mi- 
litaire, ou si elle passerait sons l'autorité civile, faillit 
amener une dislocation ministérielle, et motiva le long 
intérim du général Vuirol. Les partisans du régime mi- 
litaire l'ayant enfin emporté, unc ordonnance du 22 
juillet 1834 organisa la haute administration française 
dans la Régence, qui reçut dès lors officiellement le nom 
significatif de Possessions françaises dans le nord de 
PAfrique. Celle administration avait à sa tête un gou- 
verneur général, relevant du ministre de la guerre. 
Venaient ensuite un officier général commandant les 
troupes, un iutendant civil, un officier général comman- 
dant la marine, un procureur général, un intendant 
militaire, an directeur des finances. Ces hauts fonction- 
naires formaient, auprès du gouverneur général, un 
conseil auquel étaient appelés suivant les cas, avec voix 
consultative, les chefs des services spéciaux. Conformé- 
ment à ces dispositions, une ordonnance du 27 juillet 
nomma M. Le général comte Drouet d'Erlon gouverneur 
général; et, quelques jours après, M. Le pasquier succéda, 
comme intendant civil, à M. Genty de Bussy, qui avait 
rendu à la naissante colonie de grands et récls services, 
mais dont l'humeur envahissante avait élé, au sein de 
Fadminisiration, une source de fâcheux tiraillements. 
M. le contre-amiral Botherel de la Bretonnière fut nommé 
au commandement de la marine. 

Une autre ordonnance du 40 août régla l'organisation 
de la justice dans la colonie. Puis divers arrêtés ministé- 
riels délerminèrent les attributions du gouverneur gén 
ral, des hauts fonctionnaires ct du conseil d’administra- 
lion, ainsi que les formes de l'administration civile et de 
l'administration municipale. Bienlôt après, la municipa- 
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lité d'Alger fat créée, el la banlieue fat divisée en neut 
communes, dont les institutions se rapprochaient autant 
que possible de celles de la métropole. Désormais l’Al- 
gérie était et devait rester française. 

Durant les premiers mois du gouvernement du géné- 
ral d'Erlon, la tranquillité de la province d’Alger ne fut 
pas sérieusement troublée. Objet d’une grande bienveil- 
lance de la part du nouveau gouverneur, les indigènes 
parurent d'abord avoir déposé tout sentiment d'animo- 
sité contre nous. Mais le général d’Erlon, déjà avancé en 
âge, n'avait plus la vigueur d'esprit nécessaire au labeur 
personnel qu’exigeait l'étude du pays soumis à son auto- 
rilé; il était d'ailleurs peu capable de s'élever au-dessus 
des intrigues dont l'enlouraient quelques Africains am 
biticux et rusés. Parmi les erreurs auxquelles il se laissa 
entraîner, l’une des plus graves fut le rétablissement des 
fonctions d’aga, et la suppression des bureaux arabes. 
Privé de ce précieux intermédiaire, guidé par des infor- 
mations inexactes ou fallacicuses, il se trompa plus d’une 
fois dans l'appréciation des hommes et des choses. 
L'exercice de son autorité sur les habitants indigènes du 
territoire français fut empreint de mollesse et d’indi 
sion. Des crimes isolés qu'aurait dû alteindre une 
prompte et sévère répression restèrent impunis ; et les 
Arabes, pour qui toute faiblesse est signe d’impuissance, 
recommencèrent à nous braver. Ce furent encore les 
Hadjoutes qui se montrèrent les plus turbulents et les 
plus audacieux. Tombant à l’improviste sur nos alliés, ils 
dévastaient leurs douars, ruinaient leurs moissons, en- 
levaient leurs troupeaux ; ils pillaient les marchands qui 
se rendaient à notre marché, assassinaient les Européens 
qu'ils surprenaient hors de nos lignes, attaquaient nos 
camps avancés, et venaient jusque dans la plaine sacca- 
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ger les nes et jeter la terreur parmi les colons. Plu= 
sieurs expéditions dirigées successivement contre eux, du 
commencement de janvier à la fiu de mars 1835, par le 
général Rapatd, leur firent éprouver quelques pertes, 
et, sans les réduire à su soumettre, les délerminèrunt du 
moins à cesser Leurs br 
Dans les provinces de l'Est et de l'Ouest, la guerre, un 
moment suspendue, avait également recommencé avec 
une nouvelle énergie. Les Kabyles, chassés de Bougie 
après une résistance si opiniitre, ne s'étaient pas résignés 
à nous laisser paisibles possesæurs de cette ville. Déjà, 
aux mois de mars et d'avril 1834, ils avaient fait contre 
les travaux de défense plusients tentatives infructueuses. 
Au mois d'octobre, informés que la garnison fran 
était cruellement éprouvée par les maladies, ils se réu- 
nirent au nombre de six mille, et se portérent en masse 
contre la place. Le licutenantcolonel Duvivier n'avait 
d'environ six cents hommes valides à leur opposer. IL 
les attendit derrière ses retranchiements, et y fut attaqué 
le 10, à la tombée de la nuit, Le principal effort des as- 
saillants se porta contre le blockhaus Salem, qui n'était 
udu que par vingt chasseurs et cinq artilleurs. Pen- 
dant six heures, ces braves hrent Léte à l'ennemi, qui se 
ruailavec acharnement contre le blockhaus, dont il cher- 
chait à briser les portes, et jonchérent de ses cadavres le 
pied de leur faible rempart. En vain les Kabyÿles mirent 
le feu aux fascines et aux gabions de la redoute; lincen- 
die ne gagüa pas le blockhaus, el n'intimida pas ses hé- 
roïques défenseurs. Avant la fin de la nuit, l'ennemi, 
désespérant du succès, avail regain ses montagnes. 
Dans les premiers jours de décembre, les Kabyles 
fireut contre la ville une nouvelle démonstration. Cette 
fois, le colonel Duvivier mürcha à leur rencontre à la 
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tête de quinze cents hommes, et les mit en déroute. C’est 
alors qu’un cheik des environs de Bougie, nommé Oulid- 
Ourebah, fit faire au comte d'Erlon des propositions de 
paix. IL y mettait pour condition que M. Duvivier, qui 
s'était, disait, altiré la haine des indigènes, serait préa- 
‘ lablement éloigné de la contrée. Le gouverneur eut 
la faiblesse de prêter l'oreille à ces insolentes ouvertures, 
sans même s'assurer si celui qui les lui faisait avait le 
pouvoir qu'il s'arrogeait. Le colonel Duvivier, justement 
blessé, ayant spontanément demandé à rentrer en France, 
fut remplacé par le colonel Éemercier, et celui-ci signa 
le traité par lequel Oulid-Ourebah cédait à la France lu 
ville et les forts de Bougie ainsi que la plaine environ- 
mante, A très-peu de temps de là, la ville fat de nou- 
veau atlaquée par trois à quatre mille Kabyles, et nos 
soldats, condamnés à rester enfermés dans la place, conti- 
nuèrent à être incessamment tenus sur le qui-vive. On 
connut alors la valeur du traité si légèrement conclu. 

Le gouvernement du comte d'Erlon fut un temps de 
repos relalif pour la garnison de Bone. Durant ces 
dix mois, il n’y eut sur ce point qu'une brillante expédi- 
tion conduite, le 18 novembre 4834, par le général Munk 
d'Uzer contre un corps d'armée du bey de Constantine, 
qui était venu ravager les terres de nos alliés les Elnas, 
et qui fut rudement traité. 

Tout au contraire, la province d'Oran était le théâtre 
de faits dans lesquels se concentra bientôt le principal 
intérêt de la guerre d'Afrique. La faute qu'aväit commise 
le général Desmichels, en accordant à Abd-elKader de 
si imprudentes conditions de paix, avait porté ses fruits. 
L'émir qui avait, pour ainsi dire, diclé ces condi- 
tions, se crut désormais tout permis, et ne mit plus de 
bornes à ses espérances. Mailre de la province d'Oran, 











Google NINÉRSTT CE ER 


GUERKE D'AFRIQUE. 530 





il conçut la pensée d'élendre son empire sur celles de 
Tilterie et d'Alger. Aprè nommé des représentants 
de son autorité à Médéah et à Miliana, il écrivit aux tri- 
Lus de ces contrées pour leur annoncer sa prochaine ar- 
rivée. Le comte d'Erlon, justement ému de tant d'audace, 
tit savoir aux lribus que si Abd-el-Kader tentait de réali- 
ser son projet, il le trailerait en cnnemi, ainsi que tous 
ceux qui se seraient joints à lui. En même temps, il écri- 
t à lémir pour lui rappeler qu'il n'avait aucune auto- 
rité à exercer au delà du Chélif, et l’engager à ne pas 
franchir celle ri Sans renoncer à son dessein, 
Abd-el-Kader jugea prudent d'en différer l'exécution. 

Cependant les plaintes des négociants français, victimes 
des règlements qu'Abdæl-Kader avait établis pour le 
commerce d'Arzew, étaient devenues si vives, qu'il n’é- 
tait plus possible d'y fermer l'oreille. Le comte d'Erlon 
fil à ce sujet de sévères remontrances à un juif indigène 
nommé Durand, acerédité près de sa personne comme re- 
présentant de l'émir. Durand répondit que son maître ne 
faisait qu'user du droit qui lui avait élé reconnu, el pour 
preuve mit sous les yeux du gouverneur la partie restée 
secrèle du traité. Celle révélation devait attirer sur le 
général Desmichels une punition méritée. IL fut rap- 
pelé etremplacé A Trézel. 

Ce fut un mécompte pour l'émir, car le général Des- 
michels, par une singulière aberration de jugement, lui 
avait promis d'élendre sa domination sur toute la Ré- 
gence, avec la pensée de placer sous sa protection les 
établissements des Français sur quelques points du litto- 
ral, Abd-l-Kader entreprit de parer à ce contre-temps 
à force d'habilité. Il s’appliqua à multiplier les preuves 
de ses bons sentiments pour les Français, qui trouvèrent 
dans la province sournise à sa domination la sécurilé la 
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plus entière et des égards fort inaccoutumés. Il établit 

* dans ses États un ordre sévère, et se montra aussi intel- 
Jigent administrateur qu'il était vaillant capitaine. Il était 
merveilleusement secondé dans ses calculs par le juif 
Durand, homme adroit et fin, qui s’empara de l'esprit 
du comte d’Erlon et sut l'intéresser à la fortune de son 
maître. 

Informé de ces dispositions, Abd-el-Kader songea 
reprendreses projets et se rapprocha du Chélif. 11 hésitait 
encore. Mais le chérif Mouça, qui s’avançait à la tête des 
tribus du déserl et annonçait l'intention d’exterminer les 
Français, étant entré à Médéah, Pémir saisit avidement 
Poccasion. Il franchit le Chélif, traverse Miliana en libé- 
rateur, marche à la rencontre de Mouça, le met en fuite, 
et s’établit en maître à Médéah. Il fait aussitôt acte de 
souveraineté, nomme un bey de la province de Titterie, 
un bey de Miliana, donne des kaïds aux Hadjoutes et à 
quelques autres tribus de la provinec d'Alger, et attend 
avec assurance le résullat de sa témérilé. 

Le devoir du comte d’Erlon semblait impérieusement 
tracé. La défense du gouverneur français était onverte- 
ment bravée. Le seul parti digne de l'honneur de la 
France était d'exécuter la menace sous laquelle cette 
défense avait faite. Le général Trézel le comprenait 
ainsi, et avait demandé au gouverneur l'autorisation de 
faire une pointe sur Mascara, afin de constater la reprise 
des hostilités et de forcer l'émir à repasser le Chélif. Mais 
le comte d’Erlon, entièrement subjugué par le juif Du- 
rand, en juge autrement. Il se laissa persuader qu’en 
répandant qu'Abd-el-Kader avait agi avec son aulorisa- 
lion, il sauverait les apparences, et poussa l'oubli de toute 
dignité jusqu'à faire acte de vasselage envers l’émir, et à 
lui envoyer à Médéah un officier d'état-major pour le 
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complimenter et lui offrir de ricl 
voyait ainsi dépassées ses plus ambiliouses espérances; 
la France était humiliée àsespieds, Son orgueil ne connut 
plus de bornes, et le prestise qu'il exerçait sur les indi- 
es cerut de tout le mépr 
concevable faiblesse du gouverneur. U reprit triomphant 
la route du Chélif, suivi de l'envoyé de la France. 

Tout souriait à sa fortune, et il se montrait, par son 
intelligence, disne des faveurs dont le sort le comblait. 
Non content de metlre à profit son monopole commer- 
cial pour füre des approvisionnements considérables 
d'armes el de munitions de guerre, il avait alliré des 
ouvriers européens et établi des fabriques de fusils et de 
poudre. IL ane armée régulière; et, du 
Maroc à Alger, sauf les villes d'Oran el de Mostaganem, 
tout ohéissail à sa loi. 

Doux tribus Lontefuis, celles des Douairs etes Zmelas, 
qui s'étaient étroitement unies aux F is, n'avaient 
pas reconnu son autorité, et é planter leurs 
tentes sous les canons d'Oran. Abd-ckkader les ayant 
fail menacer de sa colère si elles ne s'éloismainnt, le gé- 
néral Trézel sortit à la tôte d'une petite armée de deux 
mille cinq cents hommes, formée, pour la plus grande 
partie, de compagnies de la légion étrangère, et s'étublit 
(19 juin 1435) sur Le ruisseau le Tlelat, à cinq licues en 
avant de la ville. De ce point, il écrivit à Abd-el-Kader 
que les tribus étant sous la protection de la France, il 
ne lui permettrait pas d'user de violence contre elles. 
L' 
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qu'atlirait sur nous l'in- 
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ir répondit avec arrogance que sa religion lui dé- 
sous la domination des 
Français, et que les tribus rebelles fussentelles enfer- 
mées dans les murs d'Oran, il irait les y chercher. Le 


général Trézel avait écrit aussi au comte d'Erlon, pour 


fendait de laisser des musulman 
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Vinformer de ce qui se passait, le priant, dans le cas où 
sa conduits et son langage ne seraient pas approuvés, 
de lui envoyer un successeur, Cette lettre resta sans 
réponse. 

Abd-el-Kader n’avait pas menacé en vain. Il réunit une 
armée de huit mille cavaliers et de quatre mille fan- 
tassins, et vint camper sur les bords du Sig, à une dis- 
tance de cinq lieues du camp français. Après quelques 
jours passés en observation et en escarmouches, le géné- 
ral Trézel, sans s’effrayer de la disproportion du nombre, 
marcha à l'ennemi. La rencontre eut lieu le 26, à huit 
heures du matin. Elle fut chaude et meurtrière, Un instant 
la tête de R faible colonne plia sous Peffort d'une nuée 
d'Arabes; le convoi fut découvert. Mais le sang-froid et 
les habiles dispositions du général ranimèrent la con- 
fiance de ses troupes. La lêle de colonne ramenée au 
combat reprit l'offensive. L'ennemi fut repoussé, et la 
petite armée fit halte sur le champ debataille. Ce premier 
succès lui svait coûté cher, et parmi les morts se trouvait 
le colonel Uudinot, tué glorieusement en ralliant Pavant- 
garde. 

Malheureusement pour le général Trézel, ce n'étaient 
pas des soldats français qu’il conduisait, et ces étrangers, 
‘en passant sous nos drapeaux, n'avaient pas dépouillé 
Jeurs instincts d’insubordination. Il eut la douleur de les 
voir, rebelles à la voix de leurs chefs, s’emyarer des ton- 
neaux des cantiniers, les défoncer, et se gorger de vin 
et de spiritueux jusqu'à lomber abrutis par l'ivresse. 
Pour ne pas les abandonner au cimeterre des Arabes, 
on fut obligé de les charger sur le convoi, déjà encombré 
de blessés. C’est en cet élat qu’on vint camper pour la 
nuit sur les deux rives du Sig, sans retrouver l'ennemi, 
qui s'était retiré à une Jieue au delà. 
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Bien que l'avantage lui fût resté, l’armée française se 
trouvait dansune situation fortcritique. Elle avait devant 
elle un ennemi formidable par le nombre et fanatisé par 
son chef, Elle était à dix licucs de sa base d'opération, 
et n'avait aucun secours à attendre. Elle trainait un 
lourd convoi, qui ne lui laissait pas la liberté de ses mou- 
vements. Enfin elle n'avait plus que trois jours de vivres. 
Aussi, des ouvertures de paix faites par Abd-elKader, 
dans la journée du 27, n'ayant pas abouti, le général 
Trézel se décida-t-il à la retraite. 

1 partit le 23 à la pointe du jour, se dirigeant sur 
Arzew, d'où il était moins éloigné que d'Oran. Il fut 
immédiatement suivi par l’armée ennemie, dont la ca- 
valerie l’eut bientôt enveloppé. Toutefois, durant les pre- 
mières heures, les Arabes se tinrent à distance. À deux 
heures après midi, l'armée française arriva à un défilé 
formé par des collines qui s’élevaient sur la gauche, et 
le ais de la Macta qui s’étendait à droite. Le passage 
praticable était si étroit, que les voitures n’y pouvaient 
trouver place que l’une après l'autre. On venait à peine 
de s’y engager, lorsque les Arabes parurent sur les som- 
imels des coleaux, et commencèrent à couvrir la colonne 
de leur feu. Quelques compagnies envoyées pour les 
déloger furent rejetées dans la plaine. Les Arabes se 
précipilèrent sur leurs pas, et tombèrent sur le convoi. 
La colonne était coupée. Il y eut alors un affreux dé- 
sordre. L’arrière-garde, saisie d'épouvante, s’élance sur 
la droite du convoi, et serre en tumulte vers la tête, 
tandis qu'une charge de cavalerie refoule momentané- 
ment les Arabes sur le flanc des collines. Les voitures 
du train des équipages et du génie, cherchant à hâter 
leur marche, appuient aussi à droite et s’engagent dans 
le marais. Elles sy embourbent; les conducteurs 
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coupent les traits et s’enfuient sur les chevaux. L'arrivée 
de tous ces fuyards achève de jeter la confusion au 
centre de la colonne. Tous les corps y sont confondus ; 
hommes et chevaux s’y pressent pêle-mêle. Pour comble 
de malheur, la route d’Arzew étant à peine indiquée 
sur le sol, beaucoup s’imaginent qu'on s’est égaré. Les 
uns, croyant apercevoir un chemin frayé au delà de la 
Macla, essayent de le gagner et périssent dans la rivière. 
D’autres veulent quon se porte au hasard dans la direc- 
tion de Mostaganem. Un grand nombre, tout en com- 
battant encore, chantent la Marseillaise, restent sourds 
à la voix de leurs chefs, n’obéissent à aucun comman- 
dement et semblent avoir perdu la conscience de leur 
position. Enfin les efforts surhumains du général Trézel, 
secondés par le dévouement des officiers, rallièrent la 
colonne, qui se remit en marche et qui eut dès lors 
beaucoup moins à souffrir, une partie des Arabes s’étant 
arrêtés à égorger les blessés et à piller le convoi. À huit 
heures du soir, la petite armée arriva à Arzew, brisée 
par la fatigue. après seize heures de marche et quatorze 
de combat. Nous avions eu, dans celle funeste journée, 
près de six cents hommes tués ou blessés. La plus grande 
partie des bagages, des sacs, des fusils, des caissons etun 
obusier étaient restés dans les mains de l'ennemi. 

Après avoir laisé prendre quelque repos à ses 
troupes, le général renvoya à Oran par mer son infan- 
terie. Quant à la cavalerie, il la ramena lui-même par 
terre. Son caractère fut à la hauteur d’une si doulou- 
reuse épreuve. Coupable d’avoir trop espéré de ses sol- 
dats et trop méprisé son ennemi, il ne rejela que sur lui- 
même la responsabilité de son erreur, et termina son 
rapport par cs nobles et touchantes paroles : « J'ai vu 
verdre dans ce fatal combat des espérances qui me pa- 
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raissatent raisonnable 
qu'elles fussent réali 


» Muis il fallait vaincre pour 
ans doute, j'avais trop compté 
sur nos forces et trop peu sur celles des Arabes; mais 
l'engagement du 26 et tous les événements auxquels 
J'avais pris part, depuis troisans, en Afrique, excusent 
peut-être cette présomption. Quoi qu'il en soit, je suis 
oppressé par le poids de la responsabilité que j'ai prise, 
et me soumettrai sans murmure au blâme et à toute la 
sévérité que le Gouvernement du Roi jugera nécessaires 
à mon évard, espérant qu'il ne refusera pas de récom- 
penser les braves qui se sont distingués dans ces deux 
combats. » 

La victoire d'Abd-el-Kader avait été chèrement achetée, 
car on n'eslina pas à moins de trois mille le nombre des 
Arabes mis hors de combat. D'ai 
bien que la France ne laissera 
figé à ses armes, Anssi, loin de se montrer enorgucilli 
par at-il d'en atlénner l’importance. Il 
fit porter au comte d’Erlon les protestations les plus 
pacifiques, lui représentant les derniers événements 
comme le résultat d' 
lui et le général Trézel. Or, le gouverneur général était 
alors livré à l'influence du juif Durand, à ce point, qu’a- 
près avoir remplacé à Oran le général Trézel par le gé- 
néral d'Arlanges, il se laissa persuader de traiter avec 
l'émir, et d'acheter la paix en abandonnant à sa ven- 
geance les Douairs ct les Zimelas, qui avaient donné pré- 
texte à la reprise des hostilités. Mais il n’eut pas le Lemps 
de réaliser ce détestable projet. 

Depuis que le Gouvernement avait fait connaître sa 
ferme résolution de conserver l'Algérie, la cause de la co- 
Jouie avait fait en France de grands, de décisifs progrès. 
Le sentiment publie, si hautement favorable à notre éta- 

















ecès, s'effor 








ne querelle toute personnelle entre 

















506 DE LOUIS-PHILIPPE Le, 


blissement définitif dans la Régence, avait eu raison des 
longues hésitations des hommes politiques. À la fin de 
mai 4835, à propos des crédits inscrits au‘budget de la 
guerre, M. Guizot, au nom du Gouvernement, renouvela 
devant la Chambre des députés l'engagement formel de 
garder notre conquêle africaine, sauf à régler sur les 
faits qui se produiraient la forme et l'étendue de l’occu- 
pation. La Chambre, cette fois, s’associa pleinement à 
ces vues, et repoussa toutes les réductions de crédits 
qu'avait proposées la commission du budget. Fort désor- 
mais de ce concours, le Gouvernement résolut d’im- 
primer à la direction des affaires de la culonie une 
marche plus en rapport avec la dignité et avec la puis- 
sance de la France. Le choix qu'il fit du maréchal Clausel 
pour remplacer le comte d’Erlon dans le gouvernement 
général* ne laissa aucun doute sur sa pensée; car nul 
ne s’était prononcé avec plus de chaleur que le maréchal 
pour la consolidalion et le développement de notre do- 
mination dans la Régence, et nul aussi n’offrait plus de 
garanties de zèle, d'activité et de talents militaires. 

Ce qu’il importait avant tout à la France, c’était de 
venger avec éclat la défaite de la Macta. Le Gouverne- 
ment avait décidé qu'un corps d’armée serait transporlé 
à cet effet de Toulon à Oran, et qu'il irait jusque dans 
Mascara, capitale de l’émir, laver l'affront fait à nos 
armes. Mais l'invasion du choléra dans la Régence, où il 
exercçait de terribles ravages, obligea de différer le départ 
des troupés destinées à cette expédition, et ce ne fut que 
vers le milieude novembre qu'elles se trouvèrent réunies 
à Oran. Quelques jours après, le 21, M. le maréchal 
Clausel y arriva de son côté. Il était accompagné de M. le 





4 L'ordonnonce de nomination du nouveau gouverneur général 
est du 8 juillet 1835. 
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duc d'Orléans, qui avait voulu partager sans commande- 
ment les fatignes de nos braves soldats, 

Le 26, l'armée expédilionnaire sortit d'Oran, ét alla 
prendre position au camp du Figuier, à quelques lieues 
au Sud. Elle était forte d'environ onze mille hommes, et 
di en quatre brigades sous les ordres des généraux 
Oudinot, Perréyaux, d’Arlanges et du colonel Combes, 
serve commandée par le lieutenant colonel 
Beaufort, Elle emmenait douze obusiers de montagne et 
une batterie de campagne. On remarquait dans la bri- 
gade d'avant-garde les conlingents des Douairs et des 
nelas, ainsi qu'un certain nombre de Turcs. Le 98, elle 
t sur le Tielat, et le lendemain sur le Sig, au lieu 
mème où avait campé le général Trézel. Jusque-là on 
avait aperçu que quelques Arabes, qui étaient venus 
tivailler avec l'arrière-garde; mais, la nuit, des feux 
allumés au pied des montagnes, à une lieue et demie 
en avant du camp, révélèrent la présence de l'ennemi. 

Tout en faisant bonne contenance, Abd-el-Kader n'était 
pas sans inquiétude. 11 fit savoir au maréchal qu'il était 
disposé à traiter de la paix, à la condition qu’on la lui 
demandät. On lui renvoya son messager, sans daigner 
répondre à une si insolente prétention. 

Le 4e décembre, le maréchal, voulant s’assurer des 
forces de l'ennemi, fit en personne une reconnaissance, 
la tète de toute sa cavalerie et d’un fort détachement 
d'infanterie, A notre approche, les Arabes se retirèrent 
précipitamment sur le flane des montagnes, poursuivis 
par le feu de notre arlillerie. Mais, à son retour, la co- 
Jonne fut assaillie avec impétuosité, et 2bligée de faire 
incessamment usage de ses canons pour tenir les Arabes 
à distance. Elle rentra néanmoins au camp dans le plus 
grand ordre. 
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Le 3, l’armée française quitta le Sig, se dirigeant sur 
YHabra, à l'endroit où cette rivière sort des montagnes. 
Abd-el-Kader suivait, au pied des coteaux, une ligne pa- 
rallèle, épiant l'occasion de se précipiter sur notre flanc. 
Mais comprenant, aux savantes manœuvres exécutées 
par le maréchal, que cette occasion ne lui serait pas 
offerte, il changea son plan. Avec autant de sagacité 
qu’aurait pu le faire le meilleur général européen, il alla 
établir son armée dans une position formidable, protégée 
d’un côté par un bois, de l’autre par la montagne, et qui 
lui donnait toute sécurité pour sa retraite en cas d'échec. 
IL plaça les quatre pièces de canon qui composaient toute 
son artillerie sur un mamelon que devait nécessairement 
longer l'armée française, et l’attendit au passage. 

Accueillie par un feu terrible, la colonne le reçut avec 
une admirable fermeté, et marcha sur l'ennemi, qui 
se baltit bravement. Le combat fut vif, mais court. Les 
Arabes partout culbutés se réfugièrent dans les monta- 
gnes, et la colonne élablit le soir ses bivouacs sur la rive 
de PHabra. Nous n’avions eu, dans celle affaire, qu'une 
cinquantaine d’hommes hors de combat. M. le général 
Oudinot était au nombre des blessés. M. le duc d'Orléans, 
qui n'avait pas quitté les côtés du maréchal, affrontant le 
danger sans affectation comme sans hésitation, avait 
reçu, par le choc d'une balle, une forle contusion à la 
cuisse. 

La valeur de nos troupes avail démoralisé les Arabes, 
Une parie se dispersèrent et regagnèrent leurs douars; 
les autres, conduits par Abd-el-Kader, continuèrent à 
harceler la colonne, qui s'engagea, le 4, dans la montagne 

? au delà de laquelle elle devait trouver Mascara. Les che- 
? mins étaient difficiles, étroits, et souvent tellement 
s que le génie eut d'assez rudes travaux à exécuter 
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pour les rendre pralicables au convoi. Le marëchal, qui 
s'attendait à être attaqué dans ces gorges, avait eu soin 
de lenir ses brigades sur les crêtes, afin d’en rester mai- 
aution fut inutile, L'émir, renonçant à nous 
disputer l'accès de sa capitale, avait pris une autre direc- 
tion pour ÿ arriver avant nous. 

A partir de ce moment, l'armée française n’eut plus à 
lutter que contre les obstacles que les accidents du sol 
oppôsaient à sa marche. Le convoi, surtout, ne se frayait 
passage que péniblement. Le 6, laissant au général d'Ar- 
Janges, avee deux brigades, le soin de conduire les impe- 
dimenta à travers la montagne, le maréchal prit les de: 
vants, suivi des deux autres brigades. A une peite 
distance de Mascara, il apprit que, loin de l'y attendre, 
l'émir en avait eminené la population arabe, et n’y avait 
laissé que les juifs, après les avoir pillés. Cédant alors à 
son impatience, il pressa le pas, et entra dans la ville, à 
la tombée de la nuit, entouré seulement de son état- 
major. Il m'aurait fallu, dit un chroniqueur!, qu'un 
parti de trois cents chevaux pour l'enlever, et conduire à 
la fois à Abd-el-Kader le général en chef de Parmée 
française et l'héritier présemplif de la couronne. Les 
brigades n'arrivérent que deux heures après. » 

Un lugubre silence régnait sur la ville ; dans ses rues 
«éscrtes, on n’apercevail çà et là que quelque juif désolé, 
pleurant ses richesses perdues. L'émir n'avait pas laissé 
un sul défenseur dans sa capitale, et ce fut dans sa 
maison, encore lonte remplie des ohjels à son usage, que 
le maréchal et le prince vinrent prendre leur logement, 
Notre revers de la Macta était vengé; et si Abd-el-Kader 
s'était soustrait à la défaite par la fuite, le drapeau tri 
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colore flottant sur son propre palais disait aux Africains 
qu’il n’avait pas osé affronter la puissance de nos armes. 
Maîtres de Mascara, qu'en allions-nous faire? Y laisser 
une garnison française eût été le moyen de rendre pro- 
fond et durable l'effet moral produit sur les Arabes par 
cette nouvelle et rapide conquête. Mais Mascara, située à 
dix-huit lieues d’Oran, n’était pas une position militaire, 
et la garnison, pour suffire à sa seule défense, aurait eu 
besoin d’être considérable. En outre, si l’on ne voulait 
recommencer la triste expérience de Médéah, il aurait 
fallu consacrer une armée mobile à entretenir ses com- 
munications avec Oran. Le maréchal avait eu la pensée 
de charger, sous notre autorité, les Tures du gouverne- 
ment de la province, et avait nommé au beylik de Mascara 
VPancien bey d'Oran, Ibrahim. Celui-ci se refusa à rester 
dans la ville après notre départ. On ne voulut pas cepen- 
dant laisser l'expédition sans résultat matériel, et rendre 
la ville à Abd-el-Kader, qui, retiré à trois lieues au Sud, 
n’atiendait que notre éloignement pour rentrer dans sa 
capitale et y ramener les habitants. Il fut décidé que 
Mascara serait détruite. 

Le 9 décembre au matin, l'armée française prit la 
route de Mostaganem. Elle laissait derrière elle un vaste 
brasier, d'où s’élevaient d'immenses colonnes de flammes 
et de fumée; c’élait tout ce qui restait de Mascara. Elle 
‘emmenait la population juive, qui avait sollicité la faveur 
de s'éloigner sous notre proteclion. Bien que les Arabes 
vinssent en assez grand nombre lirailler sur les flancs et 
sur le derrière de la colonne, comme ils se tenaient pru- 
demment à distance, la marche n’en fut pas sérieuse- 
ment inquiélée. En revanche, nos soldats eurent beau- 
coup à souffrir d’un temps affreux, qui soumit leur 
ccustance aux plus pénibles épreuves. Un froid rigou- 
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reux, des pluies dilnviennes qui transformaient les che- 
ains en des res de boue, de violentes rafales, un 
brouillard intense qui bornait la vue à quelques pas, 
tels furent les ennemis conire lesquels on eut à soutenir, 
pendant trois longues journées, une Intte de tous les 
instants. Les malheureux juifs surtout faisaient pitié à 
voir. Des vicillards, des femmes, tenant leurs enfants 
par la main où les portant sur leurs bras, se traînaient 
baletants à travers les ravins et les fondrières. Plus d’un 
succomba à la fatigue où à la rigueur des intempéries. 
Mais un bien plus grand nombre durent à un généreux 
dévouement d'atteindre le tcrme du voyage. On vit des 
soldats oublier leurs propres souffrances pour soutenir 
les pas chancelants d’une femme, d’un vieillard, ou char- 
ger sur leurs épaules le pauvre enfant que laissaient 
échapper les bras défaillants de sa mère. La bravoure du 
soldat français ne le cède à celle d'aucun autre; mais la 
bienfaisance est un autre genre d’héroïsme dans lequel 
il n'a pas d’égal. 

Le 12 décembre, l’armée était à Mostaganem. 

Cependant l'incendie contrarié par la pluie n'avait 
consumé qu'une moitié de Mascara, dont les habitants 
reprirent bientôt possession. Quant à l'émir, il n’était ni 
abattu ni découragé, et son crédit était à peine affaibli 
près des Arabes, pour qui la fuite sans combat, même 
devant des forces inférieures, n’emporte aucune idée de 
lâcheté ou de honte. On était si loin d'avoir obtenu 
l'effet d'intimidation sur lequel on avait compté, que les 
Hadjoutes avaient repris le cours de leurs brigandages 
dans les environs d’Alger, et qu’Abd-el-Kader était re- 
venu sur nos pas tenir la camyagne à une petite distance 
d'Oran, où nous étions comme bloqués. L’émir accueillit 
même avec une telle hauteur des ouvertures pacifiques 
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qui lui furent faites indirectement, qu’on ne jugea pas 
à propos d'entrer en négociation. En un mot, la bril- 
Jante et heureuse expédilion de Mascara n’avait produit, 
dans Vétat du pays, d'autre changement que quelques 
Arabes de moins et une ville à demi ruinée. C’était trop 
peu pour un si grand effort, et le maréchal résolut de ne 
pas s'en tenir là. 

A trente licues au Sud-Ouest d'Oran, et non loin de la 
fronlière du Maroc, se trouve la ville de Tlemcen. La 
plus riche de la contrée par les productions de son sol et 
par l'étendue de son commerce, cette ville renfermait, 
comme toutes les autres, des habitants de races diverses, 
habituellement fort peu unis entre eux. Les Arabes et 
les Maures avaient embrassé le parti d’Abd-el-Kader, 
tandis que les Koulouglis et les Turcs étaient disposés à 
se soumettre à la France. Ceux-ci, peu nombreux, 
avaient dû, pour se soustraire à la colère des Arabes, 
s’enfermer dans le méchouar ou la citadelle, où ils atten- 
daient depuis cinq aus que la France étendit sur eux sa 
protection. A la fin de 1833, les gens d’Angad, alliés des 
Koulouglis, ayant marché au secours de ces derniers, 
Abd-el-Kader courut leur couper le chemin, et, après 
les avoir culbutés, surprit les Koulouglis qui s'avançaient 
à leur rencoutre, et les rejcta dans le méchouar. 

Quelques jours après, le 8 janvier 1836, le maréchal 
Clausel partait d'Oran pour Tlemcen, à la tête d’une 
armée de sept mille cinq crnts hommes, divisée en trois 
brigades sous les ordres des généraux Perrégaux et 
d’Arlanges et du colonel Vilmorin. Huit obusiers de 
montagne, quatre pièces montées, une batterie de fusées 
à la Congrève, un équipage de ponts et quatre compa- 
gnies du génie lui assuraient les moyens de surmonter 
tous les obstacles. L’ennemu ne se montra pas, et l’armée 
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entra le 43 à Tlemcen, sans avoir tiré un seul coup de 
fusil. La ville était déserte. Renouvelant la tactique qu’il 
ait pratiquée à Mascara, l'émir en avait emmené la 
population, et l'avait fait camper à une lieue au delà, lui 
assurant qu’an bout de deux jours les Français se relire- 
ent, et qu’elle reprendrait alors sans dommage posses- 
sion de ses foyers. 

Ces prévisions ne devaient pas se réaliser. Séduit par 
Fadmirable position de la ville comme point stratégique 
et commercial, par la beauté du pays, par la richesse de 
la végétation, par la fertilité du sol, par la sécurité que 
trouverail une garnison française derrière les murailles 
du méchouar, le maréchal se détérmina à occuper défi- 
nitivement Tlemcen, et fit entreprendre immédialement 
les travaux nécessaires pour mettre la citadelle en bon 
élat de défense. Pendant qu'une partie de l'armée était 























ce soin, la première et la deuxième brigade 
s'étaient mises à la poursuite d'Abd-cl-Kader, qui, se 
voyant sur Je point d'être enveloppé, prit la fuite en 
toute hâte. Il ne dut son salut qu'à la vitesse de sa 
course, et perdit ses lentes, ses bagages et ses chevaux. 
Les brigades rentrerent dans la ville le 17 janvier, ra- 





menant la plupart des émigrants, qu'elles avaient ra- 
massés sur leur chemin, 
Afin d'assurer les communications de la garnison de 





Tlemcen avec Oran, le maréchal avait formé le projet 
d'établir un poste fortifié à l'embouchure de la Tafna. 
Dans celte direction, la ville n’est éloignée de la mer que 
d’une distance de quatorze lieues, et, du rivage, le poste 
aurait donné la main à la pel le de Rachyoun, déjà 
oceupée par les Français. Laissant done la première bri- 
yade à la garde de Tlemcen, le maréchal parlit le 25, 
avec les deux autres, et vint passer la nuit au confluent 
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de Ja Tafna et de l'Isser. I n’apprit pas sans surprise que 
V'émir, qu'on aurait pu croire découragé, attendait en 
avant, avec dix mille hommes postés sur les hauteurs, 
afin de l’écraser dans la gorge où coule la Tafna. Le len- 

| demain, en effet, on aperçut l'ennemi qui se déployait 
en demi-cercle, sur les collines entre lesquelles devait 
passer la colonne. Atlaqué avec élan, il se batlit de 
manière à prouver qu’il n'était nullement abattu par ses 
défaites antérieures. Après six heures de combat, l’en- 
nemi fut partout dispersé, et la colonne se rallia, pour ÿ 
passer la nuit, sur le terrain où elle avait couché la 
veille. 

Le 97 au matin, le maréchal se disposait à reprendre 
sa marche, lorsqu'on vint lui annoncer que l’émir s’a- 
vançait à sa rencontre. Le maréchal se prépara à le re- 
cevoir; mais le combat fut de courte durée, l'arrivée 
d'une partie de la première brigade amenée par le gé- 
néral Perrégaux ayant déterminé l’émir, qui craignait 
d'être pris entre deux feux, à se mettre sur la défensive, 
dans une position très-hébilement choisie pour rester 
maître de sa retraite. 

Vainqueur dans ces deux journées, le maréchal ne 
crut pas cependant devoir persister dans son dessein, et 
affronter les difficultés du terrain, sous la surveillance 
d’un ennemi si nombreux commandé par un tel chef. 
Il retourna à Tlemcen. 

La population de cette ville était alors en proie à la 
désolation et à la terreur, par suite d'une mesure des 
plus mal inspirées. Trompé par les rapports qui lui 
étaient faits sur la richesse des habitants, le maréchal 
avait frappé sur eux une contribution de cinq cent mille 
francs, qu'il destinait, pour partie, à payer les frais de 
Vexpédition, et pour l'autre partie, à donner une grati- 
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ficalion à ses lroupes, II avait chargé du soin de faire 
rentrer cet impôt un juif d'Oran, le fils d’un ancien bey 
et le commandant Yusouf, Ceux-ci s’acquittèrent de leur 
tâche avec une rigueur extrême; et pourtant la violence, 
la bastonnade, les tortures ne firent tomber dans leurs 
mains qu'une somme d'environ 400,000 francs, for- 
mée, pour les deux tiers, des bijoux arrachés aux 
femmes, Ce qu'il y eut de plus ficheux dans celle affaire, 
c'est que les viclimes de ces exactions furent presque 
exclusivement les Koulouglis, c’est-à-dire ceux qui 
étaient restés, depuis cinq ans, nos alliés fidèles 
contre les Arabes. On renonça à poursuivre la percep- 
tiun de Ja somme entière. Mais les plaintes des mal- 
heureux spoliés eurent un grand retentissement, Elles 
parvinrent jusqu'à la métropole. L'opinion publique, la 
presse, les Chambres Sen émurent. Cetle circonstance, 
qu'il ne put être juslilié de l'emploi régulier que d'un 
tiers de la somme réalisée, donna naissance à d’inju- 
rieuses suppositions, que le maréchal repoussa dans un 
mémoire justificatif, sans que ses explications fussent 
complétement satisfaisantes; et ceux qui n'accusèrent 
pas sa probité déplurèrent au moins les procédés qu'il 
avait lulérés. Au reste, le Gouvernement condamna for- 
mellement une mesure aussi impolitique que brutale, et 
les Chambres volérent, avec le budget de 1837, une 
somme de 94,444 francs pour runboursement aux ayants 
droit de la contribution de guerre de Tlemcen, 

Bien que les Koulouglis fusseat profondément irrités 
contre nous, la crainte des vengeances dont ils seraient 
Pobjet de la part d’Abd-cl-Kader s'ils se livraient à lui 
les rivait à notre alliance. Ils restèrent donc dans le 
miéchouar qui, bien fortifié et bien approvisionné, reçut 
une garnison de cinq cents hommes commandés par le 
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capitaine Cavaignac. Ces dispositions prises, le maréchal 
partit de Tlemcen le 7 février, et rentra à Oran le 19, 
sans avoir élé sérieusement attaqué par Abd-el-Kader, 
dont les Arabes ne cessèrent pourtant de tourbillonner 
sur les derrières de la colonne. Quelques jours après, le 
maréchal alla visiter l’ilot de Rachgoun, puis il retourna 
à Alger, laissant au général d’Arlanges l’ordre d'établir 
un camp fortifié à l'embouchure de la Tafna. 

Durant son absence, l'état des choses dans les pro- 
vinces d’Alger et de Tilterie ne s’était pas amélioré. Les 
turbulents Hadjoutes et d’autres tribus de la plaine et de 
VAtlas tenaient incessamment la campagne, et ne lais- 
saïent aucun repos à nos troupes. Le bey nommé à Mé- 
déah par Abd-el-Kader s'était retiré sur l'ordre de l’au- 
torilé françaisé; mais celui qui y avait été nommé au 
nom de la France n’avait pu s’y établir. C'était toujours 
là guerre. 

En présence des nécessités auxquelles nous avions à 
faire face, sur tous les points de la Régence où floitait le 
drapeau de la France, aucune mesure ne pouvait être 
plus malencontreuse que la réduction de l'armée d'occu- 
pation. Le Gouvernement dut l’ordonner cependant. Le 
budget élait alors livré à l'examen de la commission de 
la Chambre des dépulés. Or, lout en se montrant favo- 
rable à notre établissement du Nord de l'Afrique, la 
Chambre w’accordail qu'avec la plus extrême parcimo- 
nie les moyens desatisfaire aux dépenses qu'il entraînait, 
et la commission proposait de réduire à dix-neuf mille 
hommes le modeste effectif de vingt-trois mille hommes 
demandé pour 1837. Dans de elles conditions, le Gou- 
vernement n’osa prendre sur lui de prolonger le séjour 
dans la Régence des renforts qui y avaient été envoyés 
spécialement pour venger le désastre dela Macta. Il hésita 
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d'autant moins à les rappeler, que les rapports toujours 
fortexagérés du maréchal lui représentaient les Arabes 
comme découragés et peu capables d’un nouvel effort. 

Avant de se priver d’une partie de ses forces, le maré- 
chal voulut du moins mettre à exécution le projet qu’il 
avait formé, de rétablir son aulorilé dans la province de 
Titterie. I partit le 30 mars 4836, du camp de Bouffarik, 
à la tête d'une armée de cinq mille fantassins et douze 
cents cavaliers, aveccing compagnies du génie et deux 
batteries de montagne. Il avait sous ses ordres les géné- 
raux Desmichels, Rapatel et Bro, et se dirigeait sur l’At- 
las. À peine avail-il franchi la Chiffa, qu’il fut atlaqué 
avecune rare audace par un gros de Kabyles et d'Arabes. 
À partir de c moment, l'ennemi se mulliplia de toutes 
partssur les pas de la colonne, qui n'avança plus qu'en 
combattant, sans pourtant ralentir sa marche, Le 31, 
armée coucha près de la ferme de Mouzaïa, et le lende- 
main elle pénétra dans la montagne. Les Kabyles nous 
yallendaient, et couronnaient les crêtes. Attaqués intré- 
pidement, ils se défendirent avec acharnement. Il fallut 
les combattre corps à corps, et les poursuivre de pic en 
pic. Un grand nombre, culbulés à la baïonnelte, rou- 
lürent sur les flancs des rochers, qui restèrent teints de 
Jeur sang. Le 4er avril à cinq heures du soir, l'armée 
élail maitresse du col de Téniah. 

Pendant ce temps, le génie n'avait c de travailler 
avecune admirable ardeur à établir, à travers les masses 
rocheuses, une route praticable à l'artillerie. Le 2 avril, 
l'éloignement d’une partie des Kabyles permit de lui ad- 
joindre des détachements des autres corps, tandis que le 
reste de l’armée, toujours combattant, tenait l'ennemi à 
distance et protégeail les travailleurs. C’est ainsi qu'en 
six jours, une route en état suffisant de viabilité fut ou- 
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verte, de la plaine de la Métidjah à la ville de Médéah, sur 
un développement de près de seize kilomètres. 

Cette route, dont il n’est pas besoin de faire ressortir 
Vimportance stratégique, fut le résultat le plus précieux 
de l'expédition. Après avoir fait reconnaître à Médéah 
autorité du bey Mohammed-ben-Hussein qu'il y avait 
nommé, et avoir distribué à ses Koulouglis six cents fu- 
sils et cinquante mifle cartouches, le maréchal se remit 
en marche pour Alger, où il rentra le 9 avril. Il se dis- 
posa alors à partir pour la France, le ministère l'ayant 
invité à venir défendre les intérêts de l'Algérie devant 
la Chambre des députés dont il était membre. Il s'em- 
barqua le 44 avril, en laissant le commandement par in- 
térim au général Rapatel. 

Jusqu’à celte époque, la ville de Bone et ses environs 
avaient joui, sous la sage et intelligente administration du 
général Munk d’Uzer, d’une tranquillité exceptionnelle. 
Mais l’active et Irop ardente imagination du maréchal 
Clausel avait conçu, pour soumettre la province de Con- 
stantine à la France, un plan pour l'accomplissement du- 
quel il avail arrêté son choix sur le commandant Yusouf, 
S'il n’eût été besoin que d’un courage à toute épreuve, 
d’une audace que rien m'étonne, d’une conscience supé- 
rieure à de vulgaires scrupules, nul, en effet, n’élait plus 
capable que ce jeune officier de répondre aux vues du 
maréchal. Mais il y avait au moins une grande légèreté à 
confier, au nom de la France, un pouvoir quasi-despo- 
tique, dans des conditions où {ous les abus étaient pos- 
sibles, à l’homme sur qui retombaient principalement 
les iniquités de la contribution de Tlemcen. Quoi qu’il 
en soit, c’est à Tlemcen même que le maréchal avait 
conféré au commandant Yusouf le titre de bey de Con- 
stantine. En attendant qu'il pt prendre possession de la 
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province et de sa capitale, Yusouf-Bey devait s'établir à 
Bone, et s’efforcer de conquérir à sa cause les populations 
qu'il aurait à gouverner. Le général Munk d'Uzer fut 
rappelé, ct céda, à la fin de mars 1896, la place au colonel 
Duverger. Quant an commandant Yusouf, ses altribu- 
tions n'étaient pas déterminées. Il était bey, indépen- 
dant du colorrel; il avait sous ses ordres un escadron de 
spahis, et était autorisé à lever un corps de mille Turcs 
ou Koulouglis, à charge par lui de tirer directement des 
populations de son beylik l'argent nécessaire à ses dé- 
penses. À peine arrivé, il se donna carrière, et ressuscita 
comme agent de là France les procédés les plus condam- 
nables de l'administration turque. Les réquisilions, les 
exactions, les extorsions, les vols de bétail, les violences 
contre les personnes, les exécutions sommaires ou’ se- 
crèles jetérent l'effroi dans la contrée. Des plaintes s’éle- 
vèrent de toutes parts; les Arabes demandèrent protec- 
lion à l'autorité française contre celui qu’elle leur avait 
donné pour chef. Mais le erédit dont jouissait Le bey près 
du gouverneur général F'emporta sur toutes les réclama- 
tions. On vit alors la plupart des tribus qui étaient venues 
à nous avec confiance, regretiant Je despotisme d'Ahmed, 
retourner lui faire leur soumission, et nous perdîimes en 
quelques mois Lout Le fruit des longs et heureux efforts du 
général d'Uzer. On dira bientôt quelle part de responsa- 
bilité revient au commandant Yusouf dans les malheurs 
de l'expédition de Constantine. 

Les instructions laissées par le maréchal au général 
D'Arlanges louchant l'établissement d'un camp fortifié à 
l'embouchure de la Tafna claient précises. Le général 
n'eut garde d'altendre pour s’y conformer que ses forces, 
réduites par le 
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en route le 7 avril, avec une petite arméc de trois mille 
‘hommes et huit pièces d'artillerie. 11 arriva le 16 à sa 
destination, après avoir soutenu, dans la journée du 45, 
contre une masse d’infanterie kabyle commandée par 
Abd-el-Kader, un combat des plus vifs, qui nous coûta 
quatre-vingts hommes tués ou blessés. Les travaux du 
camp, qui fut placé sur la rive droite du fleuve, furent 
immédiatement commencés. 

Cependant de forts partis d'Arabes ou de Kabyles, qui 
se montraient incessamment autour du camp et qui in- 
quiétaient nos fourrageurs, donnèrent à penser au gé- 
néral D’Arlanges que Vennemi l’enveloppait à pelite 
distance avec des forces considérables. Afin de sen 
assurer, il partit le 25, à la tête d’une colonne de dix-huit 
cenls hommes, pour faire une reconnaissance dans la 
direction de Tlemcen. IL n'avait pas fait deux lieues que 
ses conjectures s'étaient changées en certitude; Abd-el- 
Kader était devant lui, et tout le pays était couvert de ses 
troupes. Le général fit aussitôt volte-face pour se replier 
sur le camp. Mais si rapide qu’eût été ce mouvement, 
ennemi avait été plus prompt encore, et s'était élancé 
sur les flancs de la colonne, débouchant par toutes les 
gorges et s'emparant de toutes les crêtes. Alors com- 
mença un combat furieux. Dominés de toutes parts, les 
Français eurent à supporter un feu terrible. Enhardis 
par leur nombre, qui ne s'élevait pas à moins de neuf à 
dix mille, les ennemis se précipilèrent du sommet des 
collines sur nos tirailleurs qui en suivaient la base. On se 
tuait à la baïonnette. L’acharnement des Kabyles tenait 
de ha rage; les obus, la mitraille ne les arrètrient pas, 
Un instant notre arlillerie se trouva compromise, et elle 
ne fut dégagée que par un effort héroïque, Enfin après 
quatre heures de cet affreux combat, la colonne trouva 
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dans le camp. Nous avions trois cents hommes 
tués ou blessés, et, parmi ces derniers, le général en chef, 
l'un de ses aides de camp et son chef d'état-major. Quant 
à l'ennemi, ses pertes furent immenses; mais resté 
maire du champ de bataille, l 
morts. 











seul a pu compler ses 

Dis-huit cents hommes parvenant à regagner leur 
camp,sans perdre une de leurs voitures, sans abandonner 
un seul de leurs blessés, et en tenant têle à une masse de 
neuf à dix mille hommes intrépides à Pattaque, c'était 
certes une gloriense retraile; ce n’était pas une défaite. 
Néanmoins les Arabes célébrerent celle affaire comme 
une éclatante victoire. Abd-el-Kader fil répandre partout 
des proclamations exallant son triomphe, et annonçant 
que Fheure marquée par le Koran pour l'expulsion défi- 
nitive des intidéles était arrivée. Les tribus qui l'avaient 
abandonné, quand elles l'avaient vu faible, revinrent à 
lui dès qu'elles le crurent le plus fort; d’autres, restées 
jusqu'alors indépendantes, le reconnurent pour chef. Il 
établit son quartier général à Nédroma, à ouest et à 
égale distance du camp et de Tlemcen. Il répartit son 

















armée de manière à couper loue communication entre 
le camp, Oran et Tlemcen. Ses éclaireurs, toujours en 
mouvement, ne permettaient plus aux Français de dé- 
passer Leurs avant-posles; et l'état de la mer ayant, pen- 
dant plusieurs jours, interrompu les arrivages, la gar- 
nison du camp soullrit cruellement du manque de 
nourriture. 

Dans cette extrémité, le général D'Arlanges avait de- 
mandé des secours au général Rapalel. Mais, lin que 
celui-ci püt rien distraire des forces dont il disposait, il 
était lui-même aux prises avec de très-graves embarras. 
La province de Titterie nous était plus hostile que jamais, 
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Le bey inslallé à Médéah par le maréchal Clausel avait 
été renversé, remplacé par Aïssa-el-Barkani, bey d’Abd- 
el-Kader, et envoyé prisonnier à l'émir. Quant à la pro- 
vince d’Alger, elle était encore une fois en pleine insur- 
rection, et nous n’y possédions plus, littéralement, que 
les portions du sol couvertes par. nos baïonnettes. Les 
Hadjoutes s’avançaient effrontément jusque dans la ligne 
des blockhaus, surprenant et tuant les colons et les sol- 
dais, enlevant le bétail. Ils s'emparèrent même d'un 
troupeau de l'administration. 

Ainsi, après six ans de sacrifices et de laborieux efforts, 
nous étions à peine maîtres de la banlieue d'Alger; nous 
étions bloqués dans Oran, bloqués dans Noslaganem, 
bloqués dans le camp de la Tafna, bloqués dans le Mé- 
chouar de Tlemcen, et la souveraineté d’Abd-el-Kader 
s’étendait sur tout le pays, de Médéah au Maroc. 

Le 6 juin 1836, le général Bugeaud arriva directement 
de Toulon au camp de la Tafna, pour relever sur ce 
point l’état de nos affaires. 11 amenait avec lui les 23e, 
94e et 62e de ligne. Le général de l'Elang était nommé au 
commandement d'Oran à la place du général D’Arlanges. 
Après avoir pourvu le camp des munitions et du maté- 
riel nécessaires, et affecté à sa garde un corps de dix- 
huit cents hommes, le général Bugeaud se proposait de 
partir pour Tlemcen. Mais ayant appris quAbd-el-Kader 
s’approchait d'Oran pour brûler les récoltss des tribus 
qui nous éfaient restées fidèles, il se porta sur cette ville. 
Son arméc s'élevait au chiffre de six mille hommes, avec 
dix pièces de montagne. Le premier jour, il rencontra la 
cavalerie de l'émir, qui fut promptement culbutée. L'in- 
fanterie, qu'on apercevait au loin, ne voulut pas tenter 
le sort des armes et se mit en retraite. La colonne entra 
1c 16 à Oran, sans avoir eu d’aulre engagement. 
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Le 49, l'armée s’achemima sur Tlemcen. Elle y cuucha 
le 24, après avoir soutenu le dernier jour, à son arrière- 
garde, un pelit combat de cavalerie. L’émir qui, la veille 
ntourait la ville avec une armée de six mille 
t retiré à notre approche. Le général 
drouva la garnison du méchouar en bon état. IL aurait 
désiré passer quelques jours on ce lieu; mais il n’aurait 
pu le faire qu'aux dépens des approvisionnements de la 
garnison, l'émir ayant fait dévorer les récoltes à six lieues 
à a ronde, par les immenses troupeaux qu'il y avait ras- 
semblés, au nombre de cent vingt mille têtes. L'armée 
se se remit donc en route le 96, pour le camp de 
la Tafna, où elle arriva le 29, sans que l'ennemi eût es- 
de lui disputer ni le passage de L'Isser, ni celui des 
montagnes, 

Le général Bugeaud avait espéré, en conduisant son 
armée à Tlemcen, qu'une vicloire remportée sur Abd- 
el-Kader lui donnerait ensuite toute sécurité pour opérer 
le ravitaillement de la garnison du méchouar. L'émir, 
en se retirant devant lui et en refusant la bataille, 
avail trompé son attente. Le ravitaillement restait donc 
exposé à loutes les chances que pouvait faire courir, à 
une colonne gênée dans sa marche par un convoi consi- 
dérable, la rencontre d’une armée nombreuse, reposée, 
libre de ses mouvements et maîtresse de choisir le mo- 
ment et le lieu de l'allaque. On devait porter au mé- 
chouar des vivres pour quatre mois, avec des munitions 
et divers ohjels, qui furent chargés sur cinq cents cha- 
mieux el trois cents mulets. Puis la colonne, composée de 
six régiments, d'un bataillon des auxiliaires indigènes et 
de l'artillerie de montagne, partit du camp de la Tafna, 
qu'elle quitta le 4 juillet dans lu soirée, Le 3, elle fran- 
ehit lisser, et coucha sur sa rive gauche, non loin de son 
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confluent avec la Sickak. Dans la soirée, la cavalerie de 
l’émir se montra sur la rive droite, tandis que la pré- 
sence de l’ennemi, révélée par des feux à peu de distance 
en avant de la colonne, semblait annoncer de sa part 
Vintention d’enfermer les Français entre les ravins de la 
Sickak, qu'ils devaient traverser deux fois pour gagner 
Tlemcen. En effet, l'émir, dans l'espoir de s'emparer du 
riche convoi, s'était décidé à livrer une bataille sérieuse. 
11 avait réuni toutes ses forces, auxquelles s'étaient joints 
de nombreux auxiliaires venus du Maroc; il avait en- 
flammé la convoitise de cette multitude par Pappât du 
butin, et lui avait promis lextermination définitive des 
Français, dont l’armée qu'il allait anéantir était, disait-il, 
la dernière qui pôt être envoyée en Afrique. 

Le 6 juillet, à quatre heures et demie du matin, lorsque 
le convoi n'avait encore passé qu’à moitié le premier ra- 
vin de la Sickak, la cavalerie de l’émir se jeta sur les 
derrières de la colonne, où elle fut reçue avec une 
grande fermeté par les Arabes auxiliaires sous la con- 
duite de Mustapha. Bientôt l'infanterie africaine, com- 
mandée par Pémir en personne, se présenta dans la di- 
reclion que suivait le corps d'armée afin de l'arrêter au 
passage; en sorte que le général Bugeaud élail attaqué 
en fêle el en queue. Mais l’émir avait commis une grande 
faule; et en voulant nous entourer, il s’était lui-même 
coupé. Le général français prit avec autant de prompti- 
tude que d’habilité son ordre de bataille. 11 fit face des 
deux côtés, disposant ses troupes de manière à présenter 
un double front vblique, se joignant par une extrémité 
en forme de Y très-ouvert, le convoi placé dans l'angle 
saillant. Par cette manœuvre, les masses ennemies se 
trouvèrent retenues à l’entrée d’un carré qu’enceignaient 
de trois côtés les lits torrentueux de la Sickak, de lisser et 
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de la Tafna, et offant, sur une étendue de trois lieues, 
un lerrain admirablement favorable à l’action de la ca- 
valerie. 

L'armée africaine marcha résolûment à l'attaque, en 
masses confuses et avec des cris affreux, repoussant 
devant elle nos tirailleurs. Après quelques décharges 
d'obus et de mitraille, l'armée française s’ébranla tout 
entière à son tour, et aborda l’ennemi avec une grande 
franchise. Le choc fut vigoureusement soutenu de part 
et d'autre. Une charge de chasseurs enfonça le centre 
de h ligne africaine; mais son aile droite arrêta et dé- 
concerla un inslant notre cavalerie. Celle-ci, toutefois, 
ne larda pas à reprendre l'avantage, et l'armée ennemie 
ia partout et se mit en déroute. En vain Abd-el-Kader 
ess 
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lir le combat en amenant en ligne 
son infanterie régulière qu’il avait tenue en réserve, et 
la cavalerie qu’il était parvenu à rallier. I fut lui-même 
culbuté et entrainé dans la déroute générale. Une mul- 
titude de ces fuyards, poursuivie avec impétuosité, vint 
s’accumuler dans une sorte de presqu'ile formée par les 
sinuosités de l'Isser. En cet endroit, le sol descend tout à 
coup par une pente rapide jusqu’au bord d’un rocher 
coupé à pie, à dix ou douze mètres au-dessus du lit de la 
rivière, Les fuyards se précipitaient au bas de ce rocher, 
etla plupart restaient étendus sur le sol, ou morts ou les 
membres brisés. Un grand nombre de ceux que nos 
armes avaient épargnés périrent ainsi. On n’estima pas 
à moins de quinze cents hommes les pertes des Africains 
dans ce combat, qui laissa, en outre, entre nos mains 
cent trente prisonniers, une grande quantité d'armes et 
six drapeaux. Nous n'avions, de notre côlé, que cent 
deux bommes hors de combat. 

Après une si éclatante victoire, la marche du convoi ne 
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pouvait plus être inquiétée. Elle ne le fut pas, en effet; 
et l'armée, après avoir ravitaillé le méchouar, rentra à 
Oran, le 19 juillet, sans avoir revu l'ennemi. Le général 
Bugeaud, dont la mission était glorieusement accomplie, 
revint en France. 

Un nouveau coup,le plus terrible qu'il eût encore reçu, 
venait d’être porté à Abd-el-Kader, et bien des tribus 
l'abandonnèrent à sa mauvaise fortune. Mais l'intelligent 
émir n’étail à bout ni de constance ni de ressources, el il 
ne devait pas tarder à se relever d’un échec par lequel 
on aurait pu le croire abattu pour longtemps. 


FIN DU TOME TROISIÈME. 
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NOTE À (page 7). 


Compte rendu des députés de l'opposition à leurs com. 
metlants. 


Les Députés snussignés, présents à Paris, convaincus des périls 
d'un système qui éloigne le Gouvernement de plus en plus de la ré- 
solution qui l'a eréé, regardent, das la sitnation acwelle de la 
France, comme le plus impérieux de leurs devoirs de rendre compte 
à leurs commettnts de leurs principes et de leurs votes. S'il n'a pas 
été en leur pouvoir de ramener le Gouvernement aux conditions de 
sa propre conservation, il est du moins en leur pouvoir de signa= 
ler le danger. 

Nutre révolution de 4830 a été diversement appréciée. Les uns 
n'g ont vu qu'un incident, qu'une modification de la Restauration, 
eu ils en ont conclu que les hommes et les principes de là Restaurs- 
tion devaient être les principes et les hommes du Gouvernement 














nouveau. L'influence de cette opinion s'est retrouvée dans toutes les 
phases de la longue et stérile session qui vient de s'accomplir, On l'a 
reconnue dans les débats sur la liste civile, sur l'hérédité de la pai- 


rie, sur l'organisation de l'armée ; elle a présidé à la discussion du 
budget; elle dirige l'admitistration et règle son auitude vis-à-vis de 
l'étranger. 

Les autres, et les soussignés sont de ce nombre, ont salué dans la 
révolution de Juillet la cousécration définitive des principes et des 
droits proclamés par la grande révolution de 4789. Ces principes et 
“ces droits, Lelle est la base large et puissante sur laquelle ils au- 
raient voulu asseoir Le trône. Leurs discours et leurs voies ont été 
coustainment la conséquence de celle pensée. 
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Ainsi, lors de la discussion de la liste civile, nous avons cru que 
la royauté nouvelle avait d'autres conditions de force et d'existence 
que le luxe et la corrupiion des vieilles monarchies ; que, forte de 
son origine populaire et de la raison publique, elle n'avait besoin ni 
de frapper Les imaginations par son opulence, ni d'acheter des dé- 
vouements ; dans la même discussion, et sur l'insistance du minis- 
tère à rétablir, dans notre langage et dans notre droit politique, 
l'expression féodale de sujets, nous avons dà protester. 

Les débats sur la constitution de la pairie ont été un vaste champ 
où les partisans des doctrines du régime déchu ont fait connaître à la 
fois leurs désirs et leurs regrets. A les entendre, rien de plus sacré 
que les priviléges préexistant à la Révolution, el, suisant eux, point 
d'État, point de société possibles hors de l'hérédité de la pairie. 
C'était une pensée de restauration. 

Quant à nous, fidèles au principe d'égalité et de souveraineté 
pationale, nous avons fait prévaloir le vœu de la France, et l'héré- 
dité a été abolie. 

Nous voulions plus, nous demandions que le pouvoir législatif, 
même dans l'autre Clumbre, dérivat d'une délégation du souverain, 
c'esta-dire de la nation. Nous ne voulions pas que certains pairs pus= 
sent se dire plus légitimes que le Roi. Il nous paraissait que la ré- 
volution devait élire ses législateurs, comme elle aurait dà institner 
ses juges. La majorité en a jugé autrement. Le temps et l'expérience 
prononceront entre elle et nous. 

L'armée a été l'objet de notre plus vive solicitade. Réparer, 
pour le passé, les injustices de la Restauration; la rendre, pour l'a- 
venir, redoutable aux ennemis de la France, sans que la liberté in- 
térieure en pô être menacée; assurer l'avancement, non à la fa 
veur, mais aux services ; répandre l'instruction dans les régiments, 
enûn améliorer, sous tous les rapports, la condition du soldat, tel 
était notre but, La proposition de reconmaltre les grades et les dé- 
corations des Cent-Jours satisfaisait au premier de ces vœux, et 
elle avait été adoptée par les deux Chambres. 11 appartenait à une 
mesure législative de consacrer une réparation qui n'était pas indi- 
viduelle, mais collective. Sans donner ou refuser la sanction royale, 
le Gouvernement a substitué une ordonnance à une mesure législa- 
tive, méprisant ainsi l'initiative des Chambres, violant les règles de 
conpétence constitutionnelle,, at même les formes matérielles éta- 
blies pour le refus de la sanction. Nous avons dû protester. 

Deux systèmes étaient présentés pour l'organisation de l'armée : 
l'un qui demandait une puissante réserve, composée de la garde na- 
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tonale et des sollats libérés du service, aurait permis de diminuer 
la force et les dépunses de l'année permanente: l'autre, au con- 
taire, issait La garde nationale mobile sans organisation ; il exi- 

Ua présence sous le drapeau d'un plus grand nom- 















Le premier systeme, plus économique, plus favorable à la fusion 


le et de l'armée, étais le nôtre. Le second a ob- 





de la 
tenu la nisjorité. 
Le budget semblait devoir réunir toutes les opinions dans des 
vues d'économie et de soul 
Les conti 


uables: 





gement des con 
teurs de la Hestauration ont trouvé toutes les dépen- 
ses légitimes, tous les impôts bien assis, et, comme si ce n'eût pas 
assez de la loi doutaurense de La né ils se sont chargés, 
inults faire considérer comme un bien= 
n un de l'inpôt. Nous aurions voulu que la révolution 
apporte sa du an peugle, Loin de nous la pensée de compromettre 
des ressaurees que La déteuse du territuire peut rendre nécessaires. 
Mais une adhnäuistration pi que et plus simple, une meil- 
leure assiette de certañus impèts, un mode de recouvrement moins 
raient le fardeau des charges publiques ; elles en 
desiendraient plus équitables et moins pesantes sur les classes la 
Lurieuses. 
Les questions d'administration intéricure nous ont aussi trouvés 
divisés, Autant, et plus que nos adversaires, nous voulions, nous de- 
mndions la répression de toutes les atteintes à l'ordre public. Con- 
eus que la sérurité et Le premier besoin d'un peuple dont l'exis- 
Lence est d 1, nous pensions qu'un gouvernement populaire 
aurait eu plus de force pour prévenir les troubles, et plus de modé 
ration pour les répri Le Gouvernement, qui s'est proclamé si 
Fort, n'a réussi par ses violences, selon son propre aveu, qu'à orga- 
«sur Wus les points du territoire, et à jeter dans 
js les plus dévonées des ferments d'iritation et de 
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miser la résist 
les popu 
désordre. 

Quant au personnel de l'administration, après la chute d'un gou- 
vemement auquel il se rattuchait naturellement un certain nombre 
d'existences, il était facile de reconnaitre où se trouveraient les en- 
nemis d'un nouvel ordre de choses. Le Gouvernement, abusé par de 
funestes doctrines et par d'injustes préventions, n'a vu d'ennenis 
due dans eeux qui avaient combatiu pour le fonder. 

Un membre de l'opposition a voulu que la France sht enfin si son 
Gouvernement eraindrait de se compromettre sans rétuur avec elle 
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dans la révolution de juillet. La proposition Bricqueville, après avoir 
échoué une première fois, a été reproduite dans la dernière session. 
Elle était comme le pressentiment d'une tentative récente, dès lors 
méditée, eu dont le pouvoir, si l'on en eroit son organe officiel, 
possédait déjà le secret. On a vu cependant le parti ministériel réu= 
ir tons ses efforts pour dénaturer celte proposition, et même, après 
le vote des Chambres, un mauvais vouloir en a retardé la sanction, 
comme si cet inexplicable délai devait être une protestation tacite et 
un motif d'absolution, Ce système de ménagement compromet la paix 
intérieure de la France, et porte les hommes tinides à douter d'un 
gouvernement qui paraît douter de lui-même. 

La dernière session semblait plus particulièrement consacrée à la 
réalisation des promesses de la Charte. Les Chambres devaient con- 
stituer le pouvoir municipal dans wutes ses branches, organiser la 
responsabilité des ministres, celle de tous les agents du pouvoir, 
l'instruction primaire et la liberté de l'enseignement. Nous avons 
pressé l'accomplissement de ces promesses. Nous demandions un 
système municipal qui décentralisât les petites affaires, simplifiat les 
grandes, étendlt partout les éléments de la vie politique, et associät 
au moins au droit de cité le plus grand nombre possible de citoyens. 
Une large organisation du département et de la commune serait, 
en effet, le plus puissant moyen de force, d'ordre public et de pros= 
périté matérielle. Des projets de loi avaient été arrachés, pour 
ainsi dire, au ministère par les exigences de l'opinion ; ils ont été 
neutrilisés dans la Chambre par une secrète influence, et détruits 
enfia par des ajournements indéfinis, Tels étaient nos vœux sur la 
politique intérieure : ils ont été impuissants. 

Dans les relations de la France avec l'étranger, notre bannière a 
encore été celle de 1789 : point de guerre d'ambition ni de con- 
quête, mis indépendance absolue à l'intérieur de toute influence 
étrangère. C'est la rougeur sur le front que nous avens plusieurs 
fois, dans le cours de la session, entendu les agents du Gouvernement 
parler de la craïnte de déplaire aux cabinets étrangers ; nous eroyions 
que la France était à jamuis affranchie de cette humiliante influence; 
mous ne désavouons pas nos vives sympathies pour le bonheur et la 
liberté des autres peuples, mais nous n'avons jamais eu la prétention 
de lessoumettre à nos institutions. 

Après le rensersement d'une dynastie imposée par la Saïnte-Al- 
liance, le Gouvernement devait surveiller avec inquiétade les mou- 
vements des monarques étrangers. Il ne devait pas leur permeure 
surtout d'étendre et d'augmenter leur puissance 
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ait reconnu lui-même, quand il avait annoncé à la France 
T'intention de secourir l'Italie contre l'Autriche, et de protéger con- 
tre la Russie la nationalité polonsise. Et, cependant, malgré ses 
formelles, malgré les intérêts anciens et nouveaux de la 
a abandonné l'Italie à la domination de l'Autriche, et il a 
laissé périr la Pologne, ceue Puluzne que nous pouvions secourir, 
quoi qu'on en ait dit à la tribune, et que notre devoir élait de 
sauver, 

Que l'on ne eroïe pas qu'un langage mesuré et ferme eût amené 
la guerre : nous croçons au contraire que c'était le seul el le plus 
sûr moyen de conserver la paix. 

En résumé, la paix avee l'indépendance et la dignité de la Francs, 
Fordre par la liberté, une fidélité inaltérable à la pensée de la réve 
lution de Juillet, pensée de nationalité, de justice, d'ordre, de gloire 
et de modération, de liberté et de civilisation générale, pensée glo- 
rieuse et pure que mous simons à reproduire, que tous nos votes 
ont fidèlement exprimée, que nos cœurs m'ont jamais trahie : telle à 
été et telle sera toujours notre religion politique. 

Loin de nous l'intention d'imiter nos adversaires dans leurs vio- 
lences et leurs eatomnies. Mais que les hommes du 43 mars nous di- 
sent si une seule de leurs promesses a été tenue. 



































Ils devaient réunir autour du trône toutes les opinions, et ils ont 
jeté des divisions funestes parmi des hommes généreur, que rap- 
prochaient l'amour de la liberté et le sentiment du danger de la 
patrie. 


Hs devaient aifermir ls révolution, et ils ont brisé ses appuis natu- 
rels par la dissolution des gardes nationales des villes les plus belli- 
queuses et les plus dévouées. 

Ils devaient favoriser la liberté de la presse, qui sauva la France, 
evils l'ont traquée avec leurs réquisitoires, ruinée avec les impôts, 
corrompue avec leurs amortissements, accablé avec les amendes. 

Ils savaient que l'immense majorité de la nation et de la Chambre 
des députés voulait abolir l'hérédité de la pairie, et ils ont traité de 
visiognaire et de folle la volonté nationale et parlementaire. 

Ils avaient déclaré qu'ils feraient régner l'ordre légal, et il n'est 
pas une Loi dont ils n'aient perverti où faussé l'application; qu'ils 
#'appuieraient sur les Chambres, ils ont étoullé leur initiative; qu'ils 
quiteraient, par l'hospitalité, la deute de la France envers Les ps= 
riutes rélugiés de la Pologne, de l'lalie, de l'Espagne, et ils ont 
fétri cette hospitalité par les conditions honteuses qu'ils y ont atta- 
cées. 
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Ils nous garantissaient la sécurié intérieure, et sans cesse elle a 
été troublée par des émeutes, par des confits violents entre le peu 
ple et l'autorité, par les agressions de plus en plus sudacieuses du 
gouvernement déchu. 

ls nous annonçaient un désarmement général, et ils nous ont si 
bien enlacés dans un délale inextricable d'intrigues diplomatiques, 
qu'il leur est impossible à eux-mêmes d'assigner un terme à cet état 
d'antiété, qui n'est ni la paix ni la guerre, et qui lue notre com- 
merce et notre industrie, 

Enfin, dans quelle situation lo eystème de la quasi-légitinit 

il la France, après deux ans d'expérience ? Au dehors, la 
a des rois n'est-elle pas plusmenaçante que jamais ? Au dedans 
la guerre civile n'est-elle pas Magrante ? Ces soldats qui hordent nos 
frontières, ces complots, ces tentatives, ces troubles sans cesse re- 
naissants dans l'Ouest et dans le Midi, ne suffront-ils pas pour ouvr 
les yeux du pouvoir? Auendra-Ll, pour se prononcer, que nos dé- 
parlements soient en feu, nos provinces envahies, la France com- 
promise, el qu'elle ne puisse se sauver qu'en prodigusnt à la fois ses 
enfants et ses trésors ? 

Nous le proclamons avec une douloureuse et profonde conviction 
que ce système se prolonge, et la révolution de Juillet et la France 
sont livrées à leurs ennemis. 

La Restauration et la Révolution sont en présence ; la vieille lutte 
que nous avions cru terminée recommence. Que le Gouvernement 
choisisse : la position équivoque qu'il a prise n'est pas tenable. Elle 
ne lui donne iles forces de la Restauration, qui est irréconciliable, 
ni celles de la Révolution, qui s'irrite eL se défie. 

La France de 1830 a pensé, comme celle de 4789, que la royauté 
héréditaire, entourée d'institutions populaires, n'a rien d'inconcilia- 
ble avec les principes de la liberté. Que le gouvernement de Juillet 
rentre donc avec confiance dans les conditions de son existence. Le 
monde entier sait ce que la Révolution française apporte de puissance 
à ceux à qui elle se donne ; mais elle veut qu'on se donne à elle sans 
relour, sans arrière-pensée, 

Pour nous, unis dans le même dévouement à cette grande et 
noble cause pour laquelle la France combat depuis quarante ans, 
nous ne l'abandonnerons ni dans ses succès ni dans ses revers; nous 
ui avous consacré notre vie, et nous avons foi dans son triomphe. 
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note B (page 413). 


Opinion de M. de Lafayette sur le coup de pistolet 
du Pont-Royal. 


Paris, 49 novembre 1832. 

« Le rentre de la séance royale. Il est survenu un incident fort ex- 
uaordinaire, Sur la route, un coup de pistolet est parti de la foule 
on a arrêté, dit-on, quelques personnes. Le pistolet a été trouvé par 
terre; mais comment se persuader que, lorsque le Roi vrend, en gé- 
ñ néral, si peu de précautions pour sa sûreté, on eût pris pour l'as- 
sassiner le moment où il était entouré de sen nombreux cortége ? 
J'avoue que cela m'a paru une rouerie de police. Le discours était 
fort sévère sur les troubles républicains ex les menées de la Vendée, 
et aunonçait qu'on nous démanderait d'armier le Gouvernement de 
lois d'exception. Un grand nombre de députés est allé aux Tuileries ; 
jene me suis pas joint à la foule, parce que j'étais sous l'impression 
que c'était une jonglerie, et parce qu'après le démenti que nous 
nous sommes donné à la face du monde entier, il me semble plus 
respectueux de ne pas montrer là ma figure, On ne me soupçonnera 
pas d'applaudir aux moyens d'assassinat, en supposant que celui-ci 
soit sérieux, ce dont je doute fort. » 





note C (page 329). 
Deux Leitres de M. de Lafayette. 


Letre écrite aux souscripteurs du banquet donné à M. Dupont 
{de l'Eure), à l'occasion de sa démission de député. 


Paris, 44 mars 1834. 


« Mes chers collègues, il serait bien superflu de vous assurer du 
| regret que j'éprouve en me voyant privé de la consolation que nous 
cherchons dans une _Lriste, mais alfectueuse réunion d'a 
mentoü notre respectable collègue et ami vanuus quitter. J'ai pour- 
tant besoin de répéter ici que mon cœur partage avec: Vous cette 
nouvelle nr e nos sentiments et de nos synpi 
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le grand et biensaimé citoyen qui, en se séparant aujourd'hui de 
nos stériles travaux, n'en reste pas moins attaché à nous et toujours 
prét à servir la bonne cause, lorsqu'il eroira pouvoir y concourir 
utilement, Quant à nous, continuons à sigoaler, à repousser les pro- 
jets contre-révolutionnaires et antisociaux dont l'ordre du jour ac- 
tuel offre un scandaleux exemple. Je m'afllige de ne pouvoir pas 
aller me joindre à vos votes réprobateurs. 





« Signé : Lararrre, » 


Lettre adressée aux journaux au sujet de la loi sur les associations. 


« Le nouvelle et progressive attaque contre notre révolution de 
Juillet a été si complétement manifestée de part ei d'autre dans la 
discussion, que mon absence forcée de la Chambre n'est regrettable 
que pour moi. J'aurais pu néanmoins certifier aux héritiers de 4789 
et de 4830 que, même sous l’ancien régime, une telle interdiction 
soumise au bon phisir des polices Sartine et Lenoir eùt mis en in- 
dignation et en rumeur jusqu'aux salons de Versailles. Je me borne 
aujourd'hui à joindre ma protestation personnelle aux nombreux 
roles de mes honcrables collègues contre ceute conséquence anti. 
sociale d'un système dont j'ai depuis longtemps signalé l'origine et 
la tendance. 
«Paris, 26 mars 4834. 


<€ Signé : Laravrrre, » 





norz D (page 488). 


Sur les traitements infligés aux prisonniers d'avril. 


On lit dans l'Histoire de dix ans de M. Louis Blanc (tome 1V, 
chap. x 

< lei, notre plume s'arrête de tristesse et de dégoût. Comment 
« retracer, sans que le rouge monte au front, les moyens employés 
« pour faire paraître les prisonniers à l'audience ? Les gardes cou- 
« raïent les appréhender dans leurs cabanons, de la sommation pas- 
« sant bien vite à l'injure, et de l'injure à la violence; puis on se 
« prenait corps à corps, et quand, épuisé de fatigue, accablé par le 
< umbre, le prisonnier n'avait plus à opposer qu'une résistance 
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« , il était trainé impitoyablement le long 
« des escaliers de son eachot, sa tête bondissant sur chaque marche. 
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amerte, saisi par les pi 








Brutalité stérile ! En présence de la Cour, l'accusé se redressait 
fier de ses meurtrissures, fier de la poussière sanglante dont ses 
a souillés ; et alors ce 'étaient plus qu'accès de 
# culère et clameurs sauvages. » 








= vétements ét 





Ces ttes bouiseant de marche en marche, cette poussière san= 
glante fon leur effet à la lin de ce sinistre tableau, qu'on eroirait 

si de Théramène sur la mort d'Hippobte. 11 y a là 
jages de crânes fracussés et de plaies béantes capables, en vé- 
ré, d'arréter la plume et de faire monter le rouge au front. On se 
sent heureux, après avoir lu ce passage, de savoir avec certitude 
que les accusés d'avril x'ont ni reçu la plus légère égratigaure, ni 
perdu un seul de leurs cheveux. 

M. Louis Blanc, ceci en est une preuve entre mille, 2 étudié l'his 
toire telle qu'il la raconte dans les colonnes des seuls journaux ré- 
s doute, qu'il a appris que les détenus poli- 
. dans les prisons de là monarchie de 1830, à 
es trailements qui aurrient révolté la sensibilité des bourreaux du 
saint-oflice. S'il a cru ce qu'il rapporte avec une si poétique et si 
légitime indignation, e'est ficheux pour un historien; s'il ne l'a pas 
eu, c'est plus fâcheux encore. 
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nor E (paye 480). 


Arrét rendu par la Cour des Pairs le 15 juillec 4835. 


« Attendu que les accusés dénommés à l'arrêt du 44 du courant 
ont été confrontés avec les témoins, tant à charge qu'à décharge ; 
qu'ils ont entendu les dépositions desdits témoins, dont ils ont di 
euté ou pu discuter les lémoignages en ce qui les concerne, et qu'ils 
ont présenté ou pu présenter leurs observations sur les faits de 
J'aceusatior 

« Qu'ainsi le réqu du ministère publie peut, en l'absence 
des aceusés rebelles, être présenté à la Cour, sans que lesdits ac 
cusés, au moyen de la signitication qui leur en sera faite, éprouvent 
de préjudice dans le droit qu'ils vut eu et qu'ils auront Wujours d'é- 
tre entendus dans leur Jéfense ; 
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fire sa visite à M, de Lafayette à l'Iôtet-de-Ville, le voilà aujour= 
d'ini qui, au milieu d'une scène horrible de carnage, entouré de 
morts et de mourants, au moment où lui-même eu ses trois ils 
siument d'échapper miraculeusement aux balles des assassins, Le 
soil qui se réjouit du parti qu'il tirera de cette catastrophe pour 
avoir « ses apanages. » El non-stulement il le pense, mais, joignant 
la sottise à l'insensibilité, ile dit tout haut à ceux qui l'entourent, 
avant peut-être qu'on sache combien de cadavres gisent là sur le 
paré, Ce sont « des personnes graves » qui ont raconté cela à 
M. Louis Blane, et M. Louis Blane, en « grave » historien, le répète 
en ajoutant, il est vrai, que le fait est « invraisemblable. » Mais qui 
ne sitque le vrai peut quelquebis n'être pas vraisemblable? N'est 
il pas invraisemblable, par exemple, qu'un historien, écrivant l'his= 
loire pour un publie qui vient d'en être témoin, descende jusqu'à se 
faire l'écho de pareils propos d'ena, propres seulement à inspirer à 
tons les gens sensés aussi peu de confiance en son intelligence qu'en 
sa véracité ? 

Le lecteur voudra bien nous pardonner d'avoir consacré quelques+ 
unes de ces notes à l'Histoire de dix ans. Nous ne pouvions ou 
que c'est dans ce « pamphlet on cinq volumes * » qu'une génération 
re a appris l'histoire que nous avons, à notre lour, entrepris de 









































xoTE G (page 516). 


Jcrit saisi en 1836 au domicile d'un sieur Gay, qui 
parut en justice à l'occasion de la Société des Familles, 
et qui déclara le tenir d'un sieur Marc Dufraisse. 


« Si la presse avait de l'inteligence et du cœur, elle pourrait, 
quelque sévère que suit la législation qui l'étreint, fonctionner en- 
cure aujourd'hui avec quelque fruit; mais la presse raisonne, elle 
ne parle plus à l'âme, elle sopbistique, elle n'émeut pas, elle veut 
se faire habile, elle n'a plus de passion, et, partant, plus d'i 
fuence. 

« 11 But de la passion et du sen 
elle ne vivra pas, autrement elle est 














ent à la presse, autrement 
ja morte. 





Lette expression est de M. Cuvihier-Ficury, l'éminent critique du Journe 
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« Par exemple, quel rôle a done joué celle presse poltronne et 
ignorante dans le drame commencé le 28 juillet et dénoué d'une 
çon sanglante? 

« Quel écrivain a osé qualifier le fait autrement que par le mot 
auentat? Et cependant, pour quiconque a un peu de morale dans le 
cœur, un peu de foi dans les entrailles, il y avait quelque chose à 
dire. Depuis le commencement jusqu'à la fin, la presse n'a eu de 
courage que pour blâmer, réprouver et flétrir. Et encore, de quel 
point de vue tant soit peu raisonnable a-t-lle jugé cet acte du 
28 juilleL? Quelle a été son attitude ? 

« Ne fallait-il pas d'abord, abstraction faite de ses auteurs, appré- 
cier l'acte du 28 juillet, et ne pouvait-on pas dire : le but de ce que 
vous appelez attentat était de détruire Louis-Philippe et les trois 
aînés de sa race ; Louis-Philippe et les aînés de sa race sont des 
contre-révolutionires. Le premier devoir de l'homme est d'anéan- 
tr ce qui s'oppose au progrès, c'est-à-dire à la révolution ; donc le 
fait du 28 juillet avait une lin révolutionnaire, done il,était moral. 
Et o’était-il pas possible d'asseoir sur cet argument une justification 
absolue de l'attentat, et de le sanctilier par la raison, par le sen 
ment et la justice ? 

« Le fait ainsi qualifié en luï-mène, indépenlamment de l'inten- 
tou de ses auteurs, venait, au jour des débats, l'heure d'apprécier 
à leur tour la moralité de ceux qui avaient préparé et accompli l'acue 
bien qualifié; alors, faisant à chacun sa légitime part, ne pouvait-on 
pas dire : Fieschi est un infime, parce qu'après s'être fait L'instru= 
mentsslarié d'une action qu'il ne comprenait pas, il a dénoncé ses 
complices ; Fieschi est un infime, parce qu'il a agi sans autre pas 
sion que celle de l'or, sans autre but peut-être que celui de conqu 
rir une célébrité égoïste? Voila en deux mots le thème qu'un jouraa- 
liste devait se faire. Aucun d'eux n'a ainsi fait, 

« Arrivait la narration de l'exécution. 

« Un journaliste républ devait représenter Pépin rachetant à 
la fiu sa pusillanimité dans Les débats par une mort ferme et coura- 
geuse; Fieschi mourant en fanfaron, comme il avait véeu de forfan- 
terie. 


630 or! 












































< Mass c'est surtout sn le 
tion. 

« Eh bien ! cet héroïque wweïllard, si sublime dans l'acte qu'il 
avait prémé sublime dans Les débats, si impassible au dernier 
moment, ne s'écourdissant, lui, ni par de grands mots, ni par la fu- 
inée d'une pipe, ce vieillard si brave, si Lun, si généreux, de l'aveu 


eux Morey que j'aurais appelé l'atten- 
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même de l'infâme qui l'a fait périr, ce vieillard est mort sans qu'une 
vois de la fonle stupide qui l'entourait lui eût lancé un mot de 
consolation, ou plutôt d'admiration, et pas un journal n'a fait l'orai- 
son funèbre que ce beau caractère a méritée. 

« Pépin arait la connaissance de l'œuvre qu'il méditait ; s'il est 
coupable d'un erime, c'est d'avoir été lâche pendant les débats. 11 
pouvait, puisqu'il voulait jouer le rôle d'innocent, protester de son 
innocence avec courage et dignité ; mais il ne devait pas se hisser 
dominer par la crainte du dénoûment. 

€ Morey! Morey a &té sublime d'un bout à l'autre du drame. Ce 
vieux prolétaire, concevant l'idée du régicide, faisant le plan de la 
machine qui doit exécuter sou dessein, chargeant les canons, les 
ajustant ; ce vieux travailleur, passant de son atelier où il gagne son 
rain au lieu où dit s'accomplir son projet, toujours calme, toujours 
de sang-froïd; ce vieillard souffrant et infirme, soutenant les débats 
avec une imperturbable impassibilité, entendant son arrêt de mort 
sans rien dire; ce vieux Morey a été sublime. Il savait bien ce qu'il 
faisait, il ne s'est pas démenti. 

« Boireau n'avait pas conspiré par passion, mais par mode; iln'a 
lus eu de courage quand il fallait, parce que l'on ne meurt pas par 
moe ; il s'est laissé séduire : ses révélations sur Pépin l'ont désho- 
noré. 

«Ah! mon ami, la tradition révolutionnaire est morte dans les 
cœurs! Le peuple n'a pas senti tout ce qu'il y avait de saint dans la 
mort de Morey! Le peuple a vu tomber cette Lête blanche sans fré- 
mir! Le peuple a peut-être applaudi! C'est ainsi que les Juifs rail 
lèrent le Christ sur la croix. Quand donc viendra le jour de la réha 
biliation? » 























nore H (page 581). 


Traité de paix entre Abd-el-Kader et le général 
Desmichels. 
Conditions des Arabes pour la paiz. 


4 Les Arabes auront la liberté de vendre ev'acheter de la pou- 
dre, des armes, «lu soufre, enfin tout ce qui concerne la guerre. 
2 Le commerce de la Mersa ! sera sous Le gouvernement du prince 
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des croyants comme par le passé; et, pour toutes les affaires, les 
cargaisans ne sa feront pas autre part que dans ce port. Quant à 
Mostaganem et Oran, ils ne recevront que les marchandises nécessai. 
res aux besoins de leurs habitants, et personne ne pourra s'ÿ oppo- 
ser. Ceux qui désirent charger des marchandises devront se rendre 
à la Mers, 

39 Le général nous rendra tous les déserteurs et les fera enchat- 
ner, Il ne recevra pas non plus les criminels. Le général comman- 
dant à Alger n'aura pas de pouvoir sur les musulmans qui viendront 
auprès de lui avec le consentement de leurs chefs. 

4e On ne pourra empêcher un musulman de retourner chez lui 











quand il le voudra 
Ce sont là nos conditions, qui sont révêtues du caclet du général 
commandant à Oran. 


Conditions des Français. 


4e À compter d'aujourd'hui, leshostilités cesseront entre les Fran- 
qais etles Arabes; 

3e La religion et les usages des musulmmaus seront respectés ; 

3° Les prisonniers français seront rendus ; 

4 Les marchés seront libres ; 

%e Tout déserteur français sers rendu par les Arabes; 

6+ Tout chrétien qui voudra voyager par terre desra être muni 
d'une permission revêlue du cachet du consul d'Abd-el-Kader et 
de celui du général. 

Sur ces conditions se trouve le cachet du prince des croyants. 


FIN DES NOTES, DOCUMENTS ET PIÈCES JUSTIFICATIVES. 
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